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AVERTISSEMENT. 


Cette  introduction  forme  le  premier  tome  d'une 
publication  étendue  où  se  trouvera  le  développe- 
ment du  volume  qui  parait  aujourd'hui.  Quelle 
raison  avons-nous  d'ajouter  un  traité  nouveau  aux 
ouvrages  déjà  nombreux  qui  ont  le  droit  adminis- 
tratif pour  objet?  Quelque  estimables  que  soient  les 
œuvres  des  écrivains  qui  nous  ont  précédé^  il  n'est 
pas  surprenant  que  dans  une  science  de  formation 
récente,  des  points  importants  aient  échappéàl  eurs 
explorations  et  que  leurs  études  aient  besoin  d'être 
continuées  et  complétées.  Pendant  les  trois  années 
que  nous  avons  passées  au  conseil-d'État,  nous  avons 
pu  nous  convaincre  que  ces  livres  ne  répondaient 
pas  toujours  aux  interrogations  de  la  pratique^  et 
que  ceux-là  mêmes  qui  paraissaient  plus  spéciale* 
ment  destinés  aux  praticiens  leur  donnaient  rare- 
ment pleine  satisfaction.  Cela  s'explique  aisément. 
Les  ouvrages  qui  sont  faits  avec  l'intention  d'être 
pratiques  ont  souvent  le  défaut  de  leurs  qualités  ; 
leurs  auteurs  analysent  surtout  les  décisions  ren- 
dues et,  quand  ils  ont  bien  rendu  compte  des  es- 
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pèces  et  des  solutions^  ils  croient  avoir  tout  fait 
pour  les  praticiens.  Mais  comme,  en  général,  les 
administrateurs  ne  sont  embarrassés  que  par  des 
espèces  imprévues  et  différentes  de  celles  qui  se 
sont  déjà  présentées,  il  en  résulte  que  vainement  ils 
demandent  des  lumières  à  l'analyse  de  la  jurispru- 
dence. Sans  doute,  les  précédents  sont  très-utiles  à 
connaître  et  nous  ne  manquerons  jamais  de  les  e%* 
poser  aussi  complètement  que  possible;  mais  ce  qui 
est  surtout  indispensable  au  praticien  lui-même, 
c'est  la  pleine  possession  des  principes  et  des  doc* 
trines*  Celui  qui  ne  connaît  que  les  décisions  d'es- 
pèces est  désarmé  par  les  situations  nouvelles.  Avec 
des  r^les  et  des  doctrines  fermes,  il  saurait,  au 
contraire,  facilement  se  reconnaître  au  milieu  des 
faits  les  plus  variés  et  les  plus  compliqués.  Or, 
parmi  les  ouvrages  publiés  jusqu'à  présent,  les  uns 
ont  trop  sacrifié  à  la  théorie  et  les  autres  à  la  juris- 
prudence. Aucun  ne  s'est  proposé  pour  but  l'al- 
liance intime  entre  la  doctrine  et  la  pratique,  al- 
liance que  nous  avons  le  mérite,  sinon  d'avoir 
réalisée,  au  moins  de  n'avoir  pas  un  instant  cessé 
de  poursuivre. 

D'un  autre  côté,  notre  plan  diffère  complètement 
de  'Ceux  qui  ont  été  adoptés  jusqu'à  présent;  s'il 
n'est  pas  meilleur,  il  est  au  moins  différent.  Les  li- 
vres antérieurs  au  nôtre  peuvent  se  diviser,  sous  ce 
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rapport^  en  deux  catégories  principales.  La  pre- 
mière comprend  ceux  dans  lesquels  les  matières 
se  succèdent  par  ordre  alphabétique^  sans  lien  lo- 
gique entre  elles  et  simplement  juxtaposées  par  le 
hasard  des  initiales,  comme  dans  un  dictionnaire. 
Cette  absence  de  plan  n'a  même  pas  l'excuse  de  la 
facilité  des  recherches  ;  car^  si  l'on  cherchait  cet 
avantage,  il  serait  préférable  de  recourir  à  un  dic- 
tionnaire d'administration  où  les  mots  sont  plus 
nombreux  et  les  matières,  par  conséquent,  plus 
divisées  et  plus  faciles  à  retrouver.  Les  ouvrages 
auxquels  nous  faisons  allusion  sont  des  réunions  de 
monographies  plutôt  qu'ils  ne  sont  des  traités  de 
droit  administratif  ou  des  dictionnaires  d'adminis- 
tration; ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  auteurs  peu- 
vent^ sans  inconvénient,  en  détacher  des  palrties  et 
les  publier  comme  des  ouvrages  séparés  ^ 

Dans  la  seconde  catégorie,  se  trouvent  les  écri- 
vains, appartenant  tous  à  renseignement  des  Facul- 
tés de  droit,  qui  ont  tenté  d'établir  un  peu  d'ordre 
entre  des  di^ositions  diverses  par  leur  origine  et 
parleur  date,  MM.  de  Gérando,  Macarel,  Laferrière, 
Foucart,  Chauveau,  Cabantous,  Trolley,  Serrigny, 
ont  présenté,  des  synthèses  de  droit  administratif 

'  Je  prie'les  écrivaiDS  qui  se  reconnaîtraient  dans  cette  allosion  générale 
4e«r«ire  que,  sauf  celte  réterre  relatlre  au  plan.  Je  aaU  le  premier  à 
reconnaitr  el  emérite  de  leurs  travaux  et  spécialement  les  services  qoe  lenrs 
oQTngas  m'ont  venâot. 
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qui  sont  presque  toutes  faites  à  des  points  de  vue 
diflTérents.  Ce  qui  nous  a  déterminé  à  nous  éloigner 
de  modèles  si  dignes  d'être  imités^  c'est  qae  leur 
diversité  résulte  de  ce  que  tous  avaient  tiré  leurs 
divisions  de  leur  esprit  plutôt  que  du  sujet  lui- 
même;  nous  avons  donc  cru  qu'il  était  préférable, 
au  lieu  de  suivre  l'autorité  des  esprits  même  les 
plus  distingués,  de  nous  attacher  à  la  nature  des 
choses  et  de  réunir  les  matières  par  leurs  affinités 
essentielles.  En  matière  administrative,  comme  en 
matière  civile,  il  y  a  trois  éléments  irréductibles 
autour  desquels  on  peut  méthodiquement  classer 
toutes  les' dispositions  H  Mes  personnes  ou  le  sujet 
du  droit;  2*  les  choses  ou  Yo6jet  du  droit;  S""  les  ma-- 
nières  d' acquérir ;lk  est,  selon  nous,  le  secret  de  l'u- 
nité qui  se  trouve  au  fond  des  lois  administratives. 
Le  mérite  de  cette  idée  ne  nous  appartient  pas, 
et,  si  nous  l'avons  exécutée  pour  la  première  fois, 
nous  devons  reconnaître  qu'elle  avait  été  émise  par 
notre  professeur  et  ami  M.  Chauveau,  en  4  858,  dans 
son  Programme  (Tun  cours  de  droit  administratif.  Ce 
cadre  se  prête  mieux  à  un  exposé  complet  de  la 
matière  que  le  plan  qu'ont  adopté  MM.  Serrigny  et 
Cabantous  et  que  M.  Chauveau  lui-même  a  suivi 
dans  ses  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  ad- 
ministratives. Ces  écrivains  font  de  la  compétence 
et  de  la  juridiction  la  partie  fondamentale  de  leur 
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division^  et  c'est  à  propos  des  attributions  de 
chaque  tribunal  administratif^  qu'ils  exposent  les 
diverses  matières^  ce  qui  les  jette  dans  de  nom* 
breuses  digressions  etfait^  à.chaque  instant^  perdre 
^e  vue  le  sujet  principal  autour  duquel  se  groupent 
les  épisodes.  Nous  avons  mieux  aimé^  par  une  imita- 
tion de  nos  Codes  civil  et  de  procédure^  ne  traiter  de 
la  compétence  et  de  l'instruction  qu'après  avoir 
exposé  la  législation  sur  les  autorités  administra- 
tives^ les  personnes  morales^  les  choses  considérées 
au  point  de  vue  administratif  et  les  moyens  d'ac- 
quérir spéciaux  à  Tordre  du  droit  public*  C'est  ainsi 
que  le  législateur  civil  a  placé  le  Code  Napoléon  avant 
le  Code  de  procédure.  Quant  à  la  division  tripartite 
des  personnes,  des  choses  et  des  moyens  d'acquêt 
rir,  comme  ces  trois  éléments  sont  de  l'essence 
d'un  droit  quelconque^  elle  s'applique  nécessaire- 
ment aux  matières  administratives^  à  moins  que 
l'on  ne  refuse  le  nom  de  droit  à  la  législation  dont 
nous  nous  occupons  dans  cet  ouvrage. 

Une  lacune  qui  se  rencontre  dans  tous  les  traités 
qui  ont  précédé  le  nôtre^  sans  distinction^  c'est 
l'étude  des  législations  étrangères^  ou  le  droit  com^ 
paré.^o\xs  avons  essayé  de  lacombler^  en  étudiant, 
sur  chaque  matière,  les  principales  législations. 
Pour  bien  faire  cette  comparaison ,  nous  nous 
sommes  arrêté  à  trois  points  de  vue  différents  : 
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V  les  peuples  dont  Tadministration  diffère  le  plus 
de  la  nôtre,  c'est;à-dire  TAngleterre  et  les  États- 
Unis  de  r Amérique  du  Nord;  2*  ceux  qui  nous  ont 
le  plus  imité  et  dont  les  institutions  se  rappro^ 
chent  le  plus  de  leur  modèle  :  dans  cette  caté*- 
gorîe  se  trouve  TEspagne  ;  5*  les  peuples  qui  oc- 
cupent une  espèce  de  milieu  entre  nos  institutions 
et  celles  de  TAngleterre,  qui  tiennent  à  la  fois  de 
notre  régularité  administrative  et  du  setf-govem- 
ment  d'outre-Manche,  la  Belgique,  la  Hollande  et 
quelques  États  de  TAUemagne,  Nous  ne  termi- 
nerons pas  cet  avertissement  sans  indiquer  les 
sources  où  nous  avons  puisé  nos  renseignements, 
et  sans  rendre  hommage  aux  écrivains  distingués 
dont  les  ouvrages  nous  ont  servi  de  guide. 

Pour  TAngleterre,  nous  avons  beaucoup  mis  à 
contribution  Touvrage  de  M.  R.  Gneist  sur  le 
Droit  constitutionnel  et  administratif  de  (^Angleterre 
{Das  heutige  Englische  verfassungs  und  verwaltungs^ 
recht).  M.  Gneist  est  professeur  à  FUniversité  de 
Berlin,  et  il  occupe  un  rang  distingué  parmi  les 
politiques  libéraux  de  son  pays.  Par  ses  tendances, 
comme  par  ses  études,  il  était  mieux  que  personne 
apte  à  comprendre  et  à  exposer  les  institutions 
anglaises.  Le  jugement  qu'il  en  porte  à  la  fin  de 
son  deuxième  volume,  est  d'une  remarquable  pro- 
fondeur. 
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Pour  les  États-Unis^  iious  nous  sojnmes  servi 
des  ouvrages  de  Tocqueville>  Story^  de  l'ouvrage 
malheureusement  inachevé  de  M.  Laboulaye^  de 
Touvrage  de  Baird^  pour  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation des  cultes  en  Amérique^  eto.^  etc. 

Pour  la  Belgigue^  nous  avons  d'abord  emprunté 
nos  documents  au  Répertoire  de  MM.  Tielemans  et 
de  Brouckère^  puis  au  Droit  administratif  Mge,  de 
M«  de  Fooz^  professeur  à  T  Université  de  Liége^  en<- 
fin  aux  Éléments  de  droit  puétic  et  administratif, 
par  M.  Havard« 

Pour  la  Hollande,  j'ai  employé  la  collection  de 
M.  de  Pinto  et  le  précis  de  M.  de  Bosch  Kemper^ 
professeur  à  TÂthénée  d'Amsterdam. 

PourTÀllemagne,  je  dois  beaucoup  aux  ouvrages 
de  MM.  Bluntschli  et  Pôzl^  professeurs,  à  TUniver- 
sité  de  Munich  ;  de  MM.  Rau  et  Robert  de  Mohl, 
professeurs  à  Heidelberg;  de  M.  Hofmann,  pro- 
fesseur à  Tubingue  ;  de  M.  de  Stubenrauch,  profes- 
seur à  Vienne.  Pour  la  Prusse  en  particulier,  j'ai 
consulté  les  ouvrages  de  M.  de  Rœnne,  de  M.  Si- 
mon et  la  collection  de  M.  Jackobson\ 

Enfin,  pour  l'Espagne,  j'ai  suivi  les  Institutes 
de  M.  de  la  Sema  {Instituciones  de  derecho  adminis- 
trativo,  par  Pedro  Gomez  de  la  Sema,  2  vol.),  et 

*  M.  Blantschli,  Droit  publie  général  (Àllgemeines  staatê-recht)  et  Dictiim- 
naire  de  droit  fniblie.  M.  PôïI,  rnoit  administratif  bararrois  {Bayerisehes 
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surtout  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Colmeiro 
{Derecho  administrativo  EspaiRol,  2  voL  gr.  in*8). 
M.  Colmeiro  est  professeur  à  TUniversité  de  Ma- 
drid; il  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  éco^ 
nomistes  de  l'Espagne^  et  Ton  trouve  dans  son  ou- 
vrage sur  le  droit  administratif  l^nfluence  de  ses 
études  économiques.  Je  ne  connais  pas  de  livre 
sur  Tadministration  plus  largement  écrit  et  mieux 
raisonné  que  celui  de  M.  Colmeiro.  Aussi  ai-je 
cherché  à  m'inspirer  de  sa  méthode^  et  les  ren- 
seignements qu'il  m'a  fournis  sur  TEspagne  ne 
sont  pas  le  seul  emprunt  que  j'ai  fait  à  cet  excel- 
lent livre.  M.  Colmeiro  est  connu  en  France  comme 
économiste  et  jurisconsulte;  c'est  à  ce  double  titre 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
l'a  nommé. membre  correspondant. 

11  y  a  déjà  quelques  années  que  je  commençai 
mes  travaux  d'administration  comparée^  pour  un 
cours  dont  j'avais  été  chargé  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse. Depuis  lors,  j'ai  pu  compléter  mes  études 


verwaltungs-reeht).  H.  han,  Principes  fondamentaux  â^écùnomiepolitiqw, 
Robert  de  Mohl,  sa  Littérature  du  droit  publie  et  le  Droit  public  tmtrtem^ 
hergeoit  {Dot  staate-recht  der  kœnitgreichs  WiArtemberg),  M.  Hoffouin, 
Administration  du  domaine  en  Wurtemberg  {Die  domanial  verwaltung  des 
Wûrtembergisches  staats)  et  Principes  des  finances  en  Wurtemberg  {Wûr- 
tembergische  finanxwissenchaft).  De  Bonne,  Die  prewsische  rertoaltung 
{Administration  prussienne),  Simon»  Droit  public  prussien  {Freussisches 
staats^recht).  JackobsoD,  YÉtat  prussien  [der  Preussiscl^e  staat),  de  Stuben- 
nxLch,  Manuel  de  V administration  dans  V Empire  Autrichien  {ïïandbiuh  der 
OBsterreichischen  verwaltungs). 
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grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  minisire  de  Tin- 
strnctioB  publique;^  qui  a  voiihi  que  je  pqgse  étu- 
dier sur  les  lieux  les  institutions  administratives  de 
la  Belgique^  de  la  Hollande  et  de  FAUemagne. 

L'introduction  que  je  publie  aujourd'hui  ne 
paraît  pas  pour  la  première  fois.  Un  homme  dont 
IfiMQiémoire  nie  sera  toujours  chère^  M.  Tinspec- 
teur  général  Laferriëre^  avait  bien  voulu  l'ajouter^ 
sous  le  titre  de  Précis,  au  deuxième  volume  de 
sa  cinquième  édition.  La  bienveillance  dont  M.  La- 
ferrière  m'avait  donné  tant  de  preuves  et  dont 
l'effet  me  soutient  encore  au  début  de  mon  entre- 
prise, me  donne  la  mesure  de  ce  qu'a  été  pour 
moi,  en  particulier,  la  perte  de  cet  homme  de  cœur. 
Quelque  riche  que  fut  son  intelligence,  ses  amis 
comme  sa  famille,  aimaient  en  lui,  avant  tout,  sa 
rare  bonté.  Aussi  nul  parmi  ceux  qui  connaissaient 
cette  âme  profondément  aimante  n'a  été  surpris 
en  apprenant  que  M.  Laferrière  était  mort  de 
douleur. 
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La  natnre  humaine  a  horreur  de  Tisolement  ;  nos  instincts 
et  nos  besoins  nous  rapprochent  de  nos  semblables,  et  mal- 
gré l'égoïsme  qui  tend  à  nous  séparer,  il  est  impossible  de 
concevoir  un  plus  grand  supplice  que  la  solitude  absolue. 
Les  législateurs  hésitent  à  la  mettre  au  nombre  des  peines; 
ceux  qui  ont  été  assez  hardis  pour  en  faire  Tessai  sont  ef- 
frayés de  leur  tentative,  et  la  peine  de  mort  est  encore  jugée 
par  un  grand  nombre  de  publicistes  comme  plus  humaine 
que  celle  de  la  cellule.  L'homme  est  donc,  suivant  Texpres- 
sion  d'Aristote,  un  animal  politique  y  ce  qui  veut  dire  un  être 
destiné  à  vivre  au  milieu  d'une  société  organisée,  soumis  à 
ses  lois  et  à  son  gouvernement. 

Qu'est-ce  qu'une  société?  Est-ce  une  pure  somme  d'in- 
dividus, une  abstraction,  n'ayant  aucune  existence  propre 
en  dehors  des  hommes  qui  la  composent?  La  querelle  des 
nominaux  et  des  réalistes  est  frivole  quand  on  l'applique  & 
des  genres  ou  à  des  espèces  de  pure  création  intellectuelle, 
aux  mille  idées  qui  sortent  de  notre  faculté  d'abstraire. 
Appliquée  à  la  notion  dont  nous  recherchons  la  nature,  cette 
discussion  a  une  véritable  portée. 

Chaque  société,  chaque  peuple  a  sa  vie  propre  qui  com- 
prend toutes  les  existences  individuelles,  sans  se  confondre 
avec  aucune  d'elles.  Les  plus  puissants  parmi  les  hommes 
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ont  exercé  sur  les  destinées  de  leur  pays  miè  plus  ou  moins 
grande  influence  ;  ils  n'ont  jamais  absorbé  la  force  de  déve- 
loppement qui  est  au  fond  de  toute  nation,  et  quand  on  a 
dit  que  tout  le  monde  avait  plus  de  puissance  ou  d'esprit 
que  le  plus  fort  ou  le  mieux  doué  des  hommes,  on  n'a  fait 
qu'affirmer  la  réalité  de  la  société,  par  opposition  aux  indi- 
vidus. 

L'individu  se  compose  d'éléments  divers  ;  son  génie  naturel 
se  combine  avec  les  traditions  de  famille,  avec  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu,  et  sa  vie  n'est  qu'une  résultante 
de  ces  forces  multiples.  Suivant  l'énergie  native  de  l'homme, 
la  pression  de  la  naissance,  du  lieu  ou  de  l'époque  le  do- 
mine plus  ou  moins  ;  mais,  en  étudiant  la  vie  des  plus  grands 
hommes,  on  demeure  convaincu  que  nul  n'est  parvenu  à  s'en 
affranchir,  et  peut  être  serait-il  plus  exact  de  dire  que  les 
plus  grands  sont  ceux  qui  ont  le  mieux  obéi  à  ces  influences. 
Ce  qui  est  vrai  de  l'homme  est  vrai  de  chaque  peuple. 
L'esprit  primitif  de  la  race,  les  déviations  que  lui  ont  impri^ 
mées  les  immigrations  et  invasions,  le  climat  et  la  nature  géo- 
logique du  sol,  les  accidents  qui,  dans  la  vie  de  la  nation, 
modifient  son  développement  naturel  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur,  toutes  ces  circonstances  et  d'autres  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  contribuent  à  former  le  caractère  de 
la  société  et  lui  donnent  une  réalité  propre.  Quand  on  exa- 
mine d'un  peu  haut  l'histoire,  on  voit  que  chaque  peuple  a 
eu  son  génie  et  son  rôle  à  remplir  dans  le  monde,  et  que 
lorsque  sa  mission  a  été  terminée,  il  a  disparu  comme  si  la 
vie  s'était  retirée  de  lui.  Pascal  a  comparé  l'humanité  à  un 
homme  qui  vivrait  toujours  et  apprendr^dt  sans  cesse.  On 
pourrait  comparer  une  société  déterminée  à  un  homme  qui 
vivrait  longtemps  et  qu'une  prévision  providentielle  conser- 
verait jusqu'au  moment  où  il  aurait  rempli  la  fin  pour  la- 
quelle il  avait  été  créé.  Une  phrase  de  Tacite  rend  encore 
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plus  saillante  la  propositioD  que  nous  cherchons  à  établir. 
En  jparlant  de  deux  colonies  qui  avaient  été  formées  à 
Blindes  et  à  Antium  de  colons  venus  de  toutes  parts,  sans 
lien  entre  eux,  sans  affections,  sans  idées  conununes,  il 
ajoute  pour  les  caractérisa  :  numems  magis  quam  coloriia. 
Cette  expression  peut  être  transportée  des  colonies  aux  so- 
ciétés; si  ces  dernières  n'étaient  qu'une  pure  réunion  d'in- 
dividus, nous  dirions,  en  imitant  Tacite,  qù*elles  sont  plutôt 
un  total  qu'une  nation.  Les  Allemands  expriment  la  même 
idée  en  disant  que  les  sociétés  sont  des  organismes.  £n 
effet,  elles  se  développent  en  vertu  d'une  force  interne  qui 
est  en  tous  lieux,  à  peu  près  la  même  et  dont  les  modifica- 
tions tiennent  à  l'influence  de  circonstances  extrinsèques. 

L'homme  en  société  a  servi  d'objet  à  plusieurs  sciences 
et  de  but  à  presque  toutes.  Nous  ne  mentionnerons  ici  que  les 
premières,  c'est-à  dire  celles  qui  se  proposent  immédiate- 
ment Yanimal  politique  d'Aristote. 

L'existence  de  Thpmme  en  société  amène  des  rapports 
nécessaires  qui  peuvent  se  déduire  de  la  notion  de  l'homme 
social,  sans  aucune  relation  à  tel  peuple  déterminé.  Quel 
que  soit  le  pays  auquel  on  se  reporte,  il  y  a  des  points  com- 
muns qui  doivent  se  rencontrer  en  tous  lieux,  et  s'ils  font 
défaut  quelque  part,  on  peut  dire  que  c'est  par  suite  d'une 
violation  des  lois  naturelles.  Le  droit  naturel  ou  phUoso- 
pMque  a  pour  objet  de  rechercher  les  conséquences  qui  dé- 
coulent de  Vidée  abstraite  de  l'homme  vivant  en  société  et 
de  déterminer  les  règles  qui  doivent  rationnellement  prési- 
der à  ces  rapports.  Msûs  connue  nous  sommes  des  êtres 
concrets  et  que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous 
vivons  altèrent  souvent  le§  relations  naturelles,  il  est  im- 
possible d'appliquer,  en  tous  lieux,  les  principes  du  droit 
naturel  Sans  doute,  le  droit  philosophique  doit  toujours 
être  un  idéal  proposé  aux  progrès  des  législateurs;  mais 
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il  y  aurait  témérité  à  vouloir  appliquer  violemment  le  moule 
parfait,  sans  tenir  compte  du  temps  et  des  méridiens.  On 
appelle  droit  positif  celui  que  les  pouvoirs  compétents  ont 
édicté  pour  une  nation  déterminée,  qu'il  soit  ou  non  cou-- 
fonne  au  type  rationnel. 

Cette  distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  poâtif 
se  retrouve  dans  les  tendances  des  esprits.  Les  uns  se 
préoccupent  surtout  de  Tahsclu  et  ne  daignent  pas  regarder 
à  leurs  pieds  ;  les  autres ,  penchés  vers  le  relatif  et  le  con- 
tingent, s'emprisonnent  dans  les  textes  et  considèrent 
comme  chimérique  toute  vue  un  peu  haute,  toute  pensée 
critique.  C'est  avec  rsdson  qu'aux  uns  on  reproche  le  vague 
et  aux  autres  Tétroitesse  de  leurs  vues.  Obligé  de  choisir 
entre  ces  deux  points  de  vue,  j'avoue  que  mes  sympathies 
seraient  pour  le  premier,  et  qu'à  une  mesquine  exégèse  je 
préférerais,  même  avec  leur  vague,  la  grandeur  des  con- 
ceptions philosophiques.  L'esprit  légiste  a  l'avantage  d'une 
grande  précision,  et  il  donne  à  la  pensée  une  bonne  disci* 
pBne;  mais  il  a  trop  souvent  arrêté  l'ascension  vers  la  jus- 
tice absolue  et  joué  le  rôle  des  forces  que  les  physiciens 
appellent  retardatrices.  Le  jurisconsulte  complet  est  celui 
qui  ssài  comparer  les  lois  positives  avec  le  droit  naturel  » 
qui ,  après  avoir  bien  compris  un  texte  et  aperçu  ses  con- 
séquences pratiques ,  juge  s'il  est  ou  non  conforme  à  une  loi 
plus  haute  et  répond  à  la  voix  du  philosophe  qui  lui  montre 
la  règle  d'appréciation.  La  philosophie,  à  son  tour,  doit  être 
puisée  dans  Tétude  analytique  des  dispositions  législatives. 
Nous  ne  voulons  pas  contester  absolument  la  bonté  des  con- 
ceptions à  prtort;  mais  nous  croyons  que  l'exégèse  des  lois 
positives,  faite  par  un  esprit  philosophique,  est  de  nature  à 
donner  de  meilleurs  résultats  qu'une  étude  purement  philo- 
sophique. C'est  toujours  l'éternelle  supériorité  de  la  mé- 
thode analytique  aboutissant  à  la  synthèse,  sur  la  synthèse 
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se  décomposant  eo  conséquences.  M.  Renan  Ta  remarqué 
avec  raison ,  c*est  dans  les  temps  où  ont  paru  les  plus 
grands  travaux  d'interprétation  juridique  que  la  philosophie 
du  droit  a  fait  le  plus  de  progrès  K 

Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  sont  deux  vastes  divi- 
fflODS  qui  ont  été  sous-divisées  ;  car  les  rapports  humains 
peuvent  être  considérés  à  plusieurs  points  de  vue  impor- 
tants. Une  des  sous^ivi»ions  principales  partage  le  droit 
naturel  et  le  droit  positif  en  droU  privé  et  droit  publie.  Le 
premier  a  pour  matière  les  rapports  juridiques  de  particu- 
lier à  particulier,  en  ce  qui  conoeme  les  intérêts  purement 
civils;  le  second  s'occupe  des  relations  des  autorités  publi- 
ques avec  les  citoyens.  Cette  branche  de  la  sous-division  est 
la  seule  dpnt  s'occupe  notre  travail. 

Le  premier  besoin  d'une  société,  c'est  la  constitution  d'un 
pouvoir  public,  sans  lequel  la  vie  commune  serait  tour- 
mentée par  le  désordre  en  perman^ice.  D'après  quels  prin- 
cipes doit  ètce  organisée  la  puissance  publique?  C'est  à  la 
solution  de  ce  pr(d:>lème  que  s'aj^lique  la  science  d$  la  po- 
litique; mais  il  faut  avouer  que,  jusqu'à  présent,  elle  Ta 
fait  sans  sucoès.  Cela  s'explique  par  la  nature  de  l'objet  que 
cette  science  se  propose. 

L'orguiisation  des  pouvoirs  publics  est  sans  doute  une 
néces^té  ;  mais  le  mode  dépend  beaucoup  des  temps  et  des 
lieux,  du  degré  de  civilisation,  de  l'état  des  mœurs,  des 
traditions  nationales  ;  ici ,  un  pouvoir  fort  peut  seul  triom- 
pher des  résistances  d'un  peuple  barbare;  là»  il  est  pos- 
sible d'appeler  à  la  vie  publique  des  hommes  modérés  com- 
prenant et  aimant  la  liberté  ;  un  peuple  ne  peut  et  ne  veut 
étie  commandé  que  par  des  militaires;  un  autre  préfère  le 
pouvoir  dvil;  l'un  aime  les  discussions,  l'autre  n'a  de  goût 

^  R€«iie  dei  Deus^Mondês  du  16  décembre  1859. 
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que  pour  les  parades  brillantes.  SnAn«  si  Ton  considère  le 
même  peuple  à  plusieurs  époques,  ses  inclinations  ne  sont 
pas  constamment  les  mêmes ,  et  ce  qui  était  facile  dans  un 
temps  devient  impossible  quelques  années  après.  Après  le 
10  août  1792,  le  peuple  français  répugnait  à  Fidée  d'un 
pouvoir  régulier  et  surtout  durable  ;  après  le  9  thermidor, 
on  put  renforcer  Tautorité,  mais  en  prenant  des  ménage- 
ments envers  l'opinion;  au  18  brumaire,  on  pouvait  tout 
tenter  sans  crainte  de  faire  trop,  tant  la  France  avait  le  désir 
de  se  reposer  sous  un  pouvoir  vigoureux.  Bien  n'est  donc 
plus  variable  que  l'objet  de  la  science  politique,  et  c'est  à. 
cause  de  ces  fluctuations  qu'elle  a  fait  si  peu  de  progrès. 
On  a,  comme  Platon  et  Aristote,  souvent  fixé  le  but  que 
doit  se  proposer  un  gouvernement;  mais  nul  n'a  pu  dire 
quelle  était  la  meilleure  combinaison  pour  y  arriver.  Les 
publicistes  modernes  se  sont  presque  toujours  placés  au 
point  de  vue  de  leur  pays,  et  c'est  sous  ce  rapport  limité 
qu'ils  ont  construit  leur  théorie.  C'est  ainsi  que  Spinoza, 
écrivant  dans  un  pays  libre,  a  fait  sortir  du  panthéisme  une 
politique  libérale,  et  que  Bossuet,  sous  la  monarchie  de 
Louis  XIY,  à  une  époque  où  il  y  avait  encore  des  serfs,  a 
tiré  de  l'Évangile  ^  le  pouvoir  absolu  et  la  justification  de 
l'esclavage.  Montesquieu  a  rapporté  son  équilibre  consti- 
tutionnel de  l'Angleterre,  et  pour  le  préconiser  en  France, 
il  a  rencontré  une  époque  favorable;  car  c'était  le  moment 
où  une  aspiration  générale  vers  la  vie  politique  et  l'amâio- 
ration  sociale  montait  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
La  science  de  la  politique  peut  dire  quel  est  le  meilleur 
régime  pour  une  société  déterminée;  mais  elle  sera  tou- 
jours impuissante  à  découvrir  un  type  absolu  de  gouver- 
nement qui  soit  applicable  à  un  peuple  quelconque  ou 

*  Politique  Hrée  de  l'Évangile. 
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au  même  peuple  dans  toutes  les  périodes  de  son  existence. 
Quoi  qu'il  en  soit,  de  même  que  la  science  de  la  politique 
est  une  partie  du  droit  naturel ,  de  même  le  droit  public  et 
constitutionnel  est  une  sous-division  du  droit  positif. 

Les  rapports  humains  peuvent  être  considérés  sous  leur 
côté  purement  utilitûre,  c'est-à-dire  uniquement  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  personnel.  La  science  qui  cherche  à  déter- 
miner les  lois  des  rapports  humains  ainsi  envisagés,  s'appelle 
ï économie  politique;  science,  dont  l'objet  a  existé  de  tout 
temps ,  mais. qui  n'a  été  créée  qu'au  dix-huitième  siècle  par 
Quesnay  et  Turgot,  et  développée  après  eux  par  Adam 
Smith  \ 

L'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse;  tout, 
pour  elle,  n'est  qu'un  objet  d'échange  et  ce  qui  n'a  aucune 
valeur  industrielle  ou.  commerciale  est  tenu  pour  non 
existant.  De  grandes  découvertes  scientifiques,  de  grandes 
pensées  morales  peuvent  avoir  une  valeur  qu'elle  ne  nie 
pas  ;  mus  elles  sont  aunlessus  ou  en  dehors  de  l'économie 
politique  qui  ne  s'en  occupe  que  pour  étudier  leur  influence 
sur  la  richesse  publique. 

La  plus  grande  tâche  de  l'économie  politique  a  été  un 
rôle  militant  EQe  est  encore  occupée  à  démontrer  com- 
bien s'est  égarée  la  pratique  des  gouvernements,  comment 
pour  avoir  ignoré  suivant  quelle  loi  la  richesse  se  produit^ 
se  distribue  et  se  consomme^  ils  ont  souvent  pris  des  me- 
sures inutilement  vexatoires.  La  pars  destruens  de  l'œuvre, 
comme  disait  Bacon,  a  été  considérable  ;  quant  à  la  portion 
poâtive  et  organique,  elle  se  réduit  à  un  petit  nombre  de 
propositions,  et  il  n'est  pas  une  page  d'économie  politique 

\  Torgol  pnblift  ton  mémoire  snr  la  formation  et  la  dittrilmlion  âet 
richeuês  nenf  ans  atant  la  publication  de  la  riehetie  des  nationt,  par 
Adam  Smifb.  Adam  Smltb  était  tenn  en  France  et  y  avait  connu 
Quesnay. 

2 


18  PRÉLIIIINAIRES. 

qui  De  soit  le  développement  de  cette  idée  que  toujours,  ou 
au  moins  presque  toujours,  il  vaut  mieux  laisser  faire  que 
de  prescrire  et  s'en  rapporter  à  l'initiative  ou  à  Fintérèt  de 
l'individu  que  d'y  substituer  l'intervention  de  l'État.  Lorsque 
tes  erreurs  qu*élle  combat  seront  définitivement  vaincues, 
Vteonomie  politique  perdra  beaucoup  de  son  importance  $ 
Cependant,  les  lois  économiques  seront  toujours  utiles  à  con- 
naître comme  une  des  meilleures  démonstrations  qu^on 
puisse  faire  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  Cette  étude 
sera  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  le  retour 
des  erreurs  dont  l'extirpation  a  coûté  tant  de  peine. 

Nous  considérons  comme  généralement  vraies  les  eon* 
dusions  de  l'économie  politique;  cependant,  nous  placerons 
ici  quelques  observations  que  les  économistes  oublient 
fréquemment.  L'économie  politique  ne  s'occupe  que  de  la 
richesse,  et  par  conséquent,  lorsqu'elle  sort  de  cet  ordre 
d'idées,  elle  empiète  sur  des  études  dont  Tobjet  est  diffil- 
rent.  Or,  il  y  a  d'autres  intérêts,  d'autres  éléments  que  la 
richesse.  Un  peuple  peut  progresser  dans  la  voie  de  la  pros- 
périté matérielle  et  descendre,  au  contraire,  dans  l'échelle 
de  la  morale,  du  goût,  de  l'intelligence.  Si,  poiur  prévenir 
ou  amortir  la  chute,  le  gouvernement  prend  des  mesures,  ao- 
corde  des  subventions,  édicté  des  peines,  prononce  certaines 
défenses,  il  n'appartient  pas  à  l'économie  politique  de  juger 
de  semblables  dispositions  ;  elle  est  compétente  pour  en 
montrer  les  conséquences  sur  les  biens  matériels,  non  pour 
en  apprécier  l'opportunité.  J'ai  entendu  combattre  les  sab^ 
yentions  accordées  aux  théâtres  dans  le  but  louable  de  coV 
server  les  traditions  élevées,  en  matière  d'art;  il  est  certain 
qu'au  point  de  vue  de  la  richesse ,  c'est  un  privilège, 
et  ce  privUége  serait  injuste  s'il  n'avait  pour  but  que  d'ac- 
corder aux  uns  le  moyen  de  soutenir  la  concurrence 
contre  les  autres.  Mais  cette  mesure  se  justifie  par  des 
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raisons  morales  qui  sont  en  dehors  de  Téconomie  politi- 
que. Autre  exemple  :  La  liberté  commerciale  est,  à  nos 
jeux,  une  Térité  démontrée.  Éclairer  et  préparer  Fopinion 
puJ>Uq\;ie  au  triomphe  définiiif  de  cette  vérité  est,  nous  le 
croyons»  le  premier  devoir  de  Fadministration.  Mais  aupr- 
posez  qu*ài  un  moment  donné,  au  milieu  d'une  popylatiop 
soulevée,  la  prohibition  d'exporter  un  produit  soit  la  seule 
manière  d'empêcher  une  trop  violente  répression  du  éim^ 
ordre,  cette  atteinte  à  la  liberté  oommerciale  pourra  ètie 
blâmée  par  l'économie  politique  parce  qu'en  effet  elle  est 
contraire  ji  ses  lois  ;  mais  l'ordre  public  est  en  dehors  de 
cette  science  et,  par  conséquent,  les  mesures  qui  sont  des- 
tinées à  le  protéger  ne  tombent  pas  sous  son  appréciation. 
De  telles  matières  sont  dans  les  attributions  de  Yadminù- 
trçtion  et  de  la  police. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  dij9Qcile  de  fixer  la  science  de 
la  politique  ;  cela  est  encore  bien  plus  vrai  de  Tadministrih 
tion  et  de  la  police.  Sur  une  foule  de  points,  le  législa- 
teur a  dû  s'en  rapporter  au  pouvoir  discrétionnaire  des  au- 
torités. Le  talent  de  l'admiaistrateur  et  l'aptitude  des 
personnes  préposées  à  la  police,  sans  être  assurément  indé- 
pendants de  l'instruetion  et  des  connaissances  acquises, 
viennent  surtout  des  dons  naturela  et  en  particulier  de 
cette  faculté  qui  fait  discerner  ce  qui  convient  de  ce  qui  ne 
convient  pas  ;  car  si  l'on  peut,  avec  des  auxiliaires,  couvrir 
l'ignorance  des  lois  administratives  et  de  police,  il  en  est 
autrement  du  tact  et  de  la  manière  de  juger  l'opportunité 
d'une  mesure.  En  pareille  matière,  il  n'y  a  pas  d'auxiliaire 
à  employer. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant,  de  ce  qui  précède, 
que  l'on  ne  peut  tracer,  d'avance,  aucune  règle  à  l'ad- 
ministrateur ou  aux  autorités  préposées  à  la  police.  Sans 
entrer  dans  les  détails  d'un  pareil  sujet,  nous  dirons  qu'il 
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est*  par  exemple,  une  règle  générale  à  laquelle  les  admi- 
nistrateurs feront  bien  de  se  conformer.  Noue  croyons  cette 
maxime  vraie  en  matière  de  gouvernement  et  de  politi- 
que; nous  la  croyons  encore  vraie  en  matière  d'admi- 
nistration et  de  police.  Elle  consiste  à  intervenir  aussi 
peu  que  possible  et  à  laisser  son  cours  'au  jeu  naturel 
des  intérêts.  Les  sodétés,  au  moins  dans  les  périodes 
saines  de  leur  développement,  ont  leurs  lois  organiques, 
et  c'est  une  mauvaise  tentative  que  de  chercher  à  en  con- 
trarier l'action  normale  ;  il  ne  peut  résulter  de  ces  entre- 
prises que  des  perturbations  dans  la  vie  de  la  société  que 
Ton  tente  de  réglementer. 

.  Nous  avons  toujours  été  frappé  de  l'analogie  qui  existe 
entre  les  progrès  de  la  médecine  et  ceux  de  l'administra- 
tion. La  médecine  a  d'abord  tourmenté  le  corps  humain 
par  des  remèdes  nombreux  appliqués,  sans  souci  des  lois 
générales  de  l'organisme  humain,  sur  les  parties  malades; 
deux  mots  dédaigneux  ont  nommé  les  médecins  encore 
adonnés  à  ce  système;  ils  sont  appelles  empiriques  et  médt- 
castres.  On  en  est  venu  à  simplUier  les  remèdes,  à  laisser 
faire  un  peu  plus  la  nature,  à  aider  ou  précipiter  son  action 
lorsqu'on  sait  que  sa  direction  n'est  pas  mortelle,  et  on  ne 
la  combat  énergiquement  que  lorsque,  d'après  l'expérience, 
on  pressent  quelque  dénoûment  funeste  ;  car  alors  il  vaut 
mieux  causer  une  perturbation,  même  violente,  dans  l'or- 
ganisme que  de  laisser  le  malade  courir  à  une  mort  cer- 
taine. L'administration  a  suivi  une  marche  semblable. 
Pendant  longtemps  elle  a  consisté  dans  des  mesures  de 
circonstance,  appliquées  au  hasard,  sans  préoccupation  des 
lois  générale^.  Colbert  et  ses  successeurs  tourmentèrent 
notre  constitution  industrielle  et  commerciale  par  une  foule 
de  règlements  dont  le  plus  grand  nombre  était  inutile,  dont 
quelques-uns  étaient  nuisibles. 
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Après  l'administration  du  ministre  de  Louis  XIV,  la  France 
a  vécu  jusqu'à  la  révolution  sous  la  double  étreinte  d'une 
féodalité  sans  puissance  à  l'égard  du  pouvoir  royal,  mais 
toujours  tyrannique  envers  les  vassaux ,  et  d'un  pouvoir 
administratif  réglementaire  jusqu'à  l'excès.    Depuis  que 
l'économie  politique  apprend  à  mieux  connaître  les  lois 
régulières  des  sociétés  et  le  mouvement  normal  des  inté- 
rêts, la  manie  réglementaire  tend  à  diminuer,  et  les  admi- 
nistrateurs, se  confiant  davantage  aux  lois  qu'ils  connais* 
sent  mieux ,  emploient  moins  fréquemment  leurs  procédés 
empiriques.  L'intervention  administrative,  quoique  encore 
fort  puissante,  recule  peu  à  peu  devant  la  science  ;  c'est 
peut-être  ce  qui  explique  le  mépris  qu'affectent  les  employés 
de  tous  les  grades  pour  les  études  théoriques  et  les  repré- 
sailles que  leur  envoient  les  théoriciens.  Ce  sont  là  certes  de 
fort  injustes  querelles,  et,  tout  eii  constatant  ce  qui  est,  nous 
ne  voudrions  pas  qu'on  pût  croire  que  nous  appartenons  à 
l'un  ou  à  l'autre  camp.  Dieu  merci!  nous  avons  l'esprit 
trop  impartial  pour  descendre  à  de  pareilles  misères  ;  mais 
il  est  incontestable  que  la  science  réduit  chaque  jour  la  pra- 
tique administrative  et  que  celle-ci  s'indigne  contre  le  flot 
qui  peu  à  peu  corrode  ses  rives. 

Nous  avons  eu  devant  les  yeux  un  exemple  qiû  est  de 
nature  à  bien  faire  comprendre  où  peut  conduire  l'igno- 
rance des  lois  économiques.  Dans  un  département  du  midi 
où  le  goût  du  luxe  n'a  pas  fait  encore  des  progrès  propor- 
tionnés à  ceux  qu'il  a  faits  ailleurs,  un  préfet  a  imaginé 
d'introduire  l'industrie  de  la  dentelle  ;  il  a  développé  par 
des  primes  les  dispositions  naturelles  des  ouvrières  pour 
ce  genre  de  travail  ;  il  a  présidé  des  conmiissions  ;  il  a  fait 
venir  des  modèles  de  Bruxelles  et  d'Âlençon,  même  d'An- 
gleterre; il  avait  annoncé  qu'il  instituerait  des  prix  pour 
les  ouvrières  qui  feraient  le  plus  de  progrès  dans  la  fabri- 
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catioD.  Vains  efforts  I  tout  cela  se  passait  dans  un  départe- 
ment où  Tusage  de  la  dentelle  est  rare  et  où  le  débouché 
manque;  car  les  départements  voisins  avaient,  à  peu  près, 
les  goûts  aussi  simples.  Si  le  préfet  avait  été  pénétré  de  cette 
simple  règle  d'économie  politique  que,  pour  créet  uue  in- 
dustrie, un  'débouché  est  nécessaire»  il  n'aurait  pas  dépensé 
tant  d'inutiles  soins. 

L'intervention  administrative  est  utile  dans  bien  des  cas 
et  je  l'ai  souvent  défendue  contre  les  économistes  trop  ab- 
solus', mais  elle  doit,  comme  les  remèdes,  être  employée 
avec  mesure  et  seulement  lorsque  l'initiative  et  Tîntérêt  in- 
dividuels ne  suffisent  pas,  pour  produire  un  bien  uUlé  à 
ttms  ou  empêcher  un  mal  qui  serait  funeste  à  tout  le  monde. 
Ne  soyez  pas  médicastres,  dirons-nous  aux  administrateurs, 
en  employant  une  figure  qu'autorise  la  comparaison  qui 
précède.  On  a  exprimé  la  même  pensée  en  disant  que 
((  l'art  de  bien  administrer  consiste  à  administrer  le  moins 
possible.  H 

Nous  avons  parlé  de  l'administration  et  de  la  police,  sans 
dire  quelle  est  la  différence  qui  existe  ehtre  Tune  et  Tautre. 
Le  mot  grec  itoXitek,  d'où  est  venu  le  mot  police,  compre- 
nait  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bon  ordre  de  la  cité  et,  par 
conséquent,  il  embrassait  l'administration  et  la  police  ;  c'est 
en  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  le  IVnitè  général  de  ta 
police,  par  Delamarre.  Mais  nous  avons  tellement  pris 
l'habitude  de  nous  servir  du  mot  aiministration  concurrem- 
ment avec  celui  de  police  qu'il  est  indispensable  de  distin- 
guer les  attributions  de  l'une  et  de  l'autre. 

L'administration  pourvoit  à  certains  services  publics  d'in- 
térêt commun  que  l'initiative  des  individus  ne  serait  pas  en 
état  de  remplir  -,  elle  procède  par  voie  d' actes  positifs,  et  pour 
ainsi  dire,  d'impulsion.  Au  contraire,  la  police  a  un  rôle 
purement  négatif;  elle  empêche  ou  elle  réprime.  L'adminis- 
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tntàtm  fait  le  bien  ;  la  police  empêche  le  mal,  soit  en  te  pré- 
wfKmli  soit  en  le  réprimant.  On  appelle  policé  aimtnistra^ 
ik$  celle  qui  prévient;  par  exception^  en  matière  de  voirie 
notamment^  la  polioe  administrative  est  quelquefois  armée 
du  pouvoir  de  répression.  En  général,  la  répression  appar- 
tient à  la  police  judiciaire. 

L'administration  et  la  police  sont  des  manifestations  de 
rÉtat;  elles  difiérentde  la  politique  en  ce  qu'elles  s'occupent 
de  détails  plus  humbles,  tandis  que  la  politique  est  réservée 
àiu  intérêts  assez  impcMrtants  pour  que  leur  maniement  ait 
été  confié  aux  pouvoirs  publics  les  plus  élevés.  C'est  aussi 
là  politique  qui,  par  l'organe  des  ministres  à  la  fois  agents 
politiques  et  chefs  de  l'administration,  imprime  sâ,  pensée 
et  sa  direction  à  la  marche  des  services  publics.  D'ailleurs, 
une  affaire  administrative  peut  prendre  un  caractère  poli- 
tique par  suite  d'une  circonstance  exceptionnelle,  et  c'est 
pour  cela  que  parfois  des  affaires  que  traitent  ordinaire- 
ment les  agents  subalternes  de  l'administration  sont 
évoquées  au  conseil  des  ministres,  à  cause  de  l'importance 
^'ellet  tirent  des  événements  concomitants  ou  antérieurs. 
Bn  pareille  circonstance,  la  nature  des  choses  m  Tusage 
veulent  que  dans  les  instructions  à  donner  à  ses  subordonnés, 
le  ministre  dans  le  département  duquel  se  trouve  l'afiaire 
ae  conforme  aux  décisions  du  cabinet  qui  forme  le  véritable 
eooaeil  politique  du  gouvernement. 

Le  drotl  adminliiraiif  se  rattache  à  l'administration  et 
à  la  police,  mais  il  s'en  distingue.  Il  détermine  les  limites 
légales  dans  lesquelles  l'autorité  peut  se  mouvoir,  à  l'é- 
gard des  intérêts  particuliers.  La  rencontre  entre  l'action 
administrative  et  les  droits  des  citoyens  est  la  cause  ou  Foc- 
casioD  de  nombreux  froissements  qui  ont  été,  au  moins  en 
partie,  prévus  par  les  lois,  et  qu'en  tous  cas  il  faut  résoudre, 
même  quand  le  législateur  garde  le  silence.  Cette  étude  est 
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une  des  plus  intéressant^  que  puisse  se  proposer  le  juris- 
consulte, et  je  ne  me  suis  jamais  expliqué  (sinon  par  des 
motifs  difficiles  à  exprimer)  le  dédain  que  des  dvilistes  dis- 
tingués professent  pour  cette  branche  du  droit.  La  constitu- 
tion des  personnes  morales,  leur  capacité  pour  acquérir  ou 
aliéner,  l'autorisation  de  plaider  et,  en  général,  la  tutelle 
administrative,  me  paraissent  présenter  autant  d'intérêt  que 
l'état  des  personnes,  la  minorité,  la  tutelle  en  droit  civil.  Le 
domaine  public  et  le  domaine  de  l'État,  les  servitudes  d'u- 
tilité publique,  les  ateliers  insalubres  sont  choses  tout  aussi 
utiles  à  connaître  que  les  servitudes  établies  dans  un  intérêt 
privé.  Les  concessions,  les  marchés  de  fourniture  et  les  ad- 
judications de  travaux  publics  donnent  lieu  à  d'importantes 
modifications  aux  principes  généraux,  en  matière  de  con- 
trats. Les  lois  de  déchéance  fournissent  des  comparabons 
pleines  d'intérêt  avec  la  prescription.  —  Y  a*tril  une  ma- 
tière plus  féconde  que  celle  des  contributions?  Un  juris- 
consulte pourrait,  dans  cette  étude,  se  montrer  à  la  fois 
économiste,  publiciste  et  juriste.  Gomment  une  telle  abon- 
dance de  points  de  vue  n'a-t-elle  pas,  sinon  tenté  l'esprit, 
au  moins  désarmé  les  dédains  des  civilistes  auxquels  je  fais 
allusion? 

Nous  entreprenons  un  grand  travail  et,  pour  le  rendre 
aussi  fécond  que  possible,  nous  n'avons  pas  voulu  le  res- 
treindre au  droit  français  ;  nous  y  avons  joint  des  comparai- 
sons avec  les  législations  étrangères.  Mais  cette  partie  ne 
figure  pas  dans  notre  introduction  générale;  nous  l'avons 
réservée  pour  le  traité  développé  qui  suivra  de  près  ce  vo- 
lume. La  meilleure  introduction  à  une  étude  complète  est  la 
pleine  possession  des  éléments  de  notre  propre  droit;  les 
détails  de  notre  jurisprudence  et  la  comparaison  avec  les 
législations  étrangères  deviennent  chose  aisée  à  celui  qui 
s'est  bien  pénétré  des  notions  fondamentales. 
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L'étade  à  laquelle  nous  convions  les  jeunes  gens  a  été 
jusqu'à  présent»  trop  négligée.  Elle  prend  tous  les  jours  ce- 
pendant  une  importance  nouvelle  et  son  utilité  est  mieux 
sentie  par  les  hommes  de  toutes  les  positions.  Le  plus 
Inunble  praticien ,  comme  le  législateur,  rencontrent,  àchaque 
instant,  l'administration  et  sont  appelés,  les  uns  à  dire  jus- 
qu'où elle  peut  aller,  les  autres  à  en  étendre  ou  restreindre 
les  attributions.  Que  chacun,  suivant  le  rang  que  la  fortune 
Im  réserve,  se  prépare  à  être  au  niveau  de  ses  devoirs  I 
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NOTIONS   GÉNÉRALES. 


Les  mots  droit  public  sont  pris  par  les  auteurs  dans 
plusieurs  sens.  Suivant  une  acception  très-étendue, 
pn  entend  par  là  toutes  les  parties  de  la  législation  qui 
touchent  à  Tintérêt  général  de  la  cité,  ou ,  comme  di- 
sait la  loi  romaine,  quodadstatum  Reipublicœ  spectat. 
Ces  mots  sont  alors  employés  par  opposition  au  droit 
privé  et  comprennent  le  droit  constitutionnel  et  le 
droit  administratif.  Mais  dans  un  sens  plus  restreint,  le 
droit  public  a  pour  objet:  1*  Tétude  des  droits  primor- 
diaux garantis  aux  citoyens  et  des  conditions  auxquelles 
ils  en  ont  là  jouissance  et  \ exercice;  2'  l'organisation 
des  grands  pouvoirs  de  TËtat  et  les  rapports  établis 
entre  eux  par  la  Constitution.  Dans  quelques  ouvrages, 
la  première  de  ces  deux  parties  forme  seule  la  matière 
du  droit  public;  la  seconde  est  traitée  sous  le  titre  de 
droit  constitutionnel  ^ . 

1  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris  par  M.  Serrigny  (Dmi  ^blic,  2  yoI. 
in-S*,  Dijon). 
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Le  droit  administratif  ^ut  aussi  être  divisé  en  deux 
parties  :  i"*  Y  administration  ou  l'étude  de  l'ageDcement 
des  divers  services  administratifs  et  des  rapports  qui 
existent  entre  les  agents  supérieurs  et  les  agents  subor- 
donnés ;  2*"  le  droit  administratif  ^pro^rement  dit  {sensu 
stricto)^  qui  s'occupe  des  règles  par  lesquelles  sont 
régis  les  droits  des  particuliers  dans  leur  rencontre  avec 
l'action  administrative.  Les  rapports  des  particuliers 
avec  les  autorités  administratives  sont  réglées  par  la 
loi^  les  décrets  et  les  règlements.  Les  instructions  et  les 
circulaires  s'ajoutent  à  la  loi  et  aux  décrets ,  avec  une 
égale  force  obligatoire,  lorsqu'il  s'agit  des  rapports 
entre  supérieurs  et  subordonnés.  En  administration, 
les  circulaires  et  instructions  sont  obligatoires  pour  les 
agents.  En  droit  administratif,  elles  n'ont  qu  une  va- 
leur doctrinale  à  l'égard  des  tiers. 


DROIT  PUBUG  ET  GO^STITlTiONNEL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  GARANTIS  AUX  CITOYENS. 

L'article  1^  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852 
garantit  les  principes  proclamés  en  1789  ;  mais  ces 
droits  ne  sont  pas  absolus,  et  la  Constitution  et  les  lois 
organiques  y  ont  apporté  deux  espèces  de  restrictions^ 
les  unes  préventives^  les  autres  répressives.  Celles-ci  ont 
à  leur  tour  tantôt  un  caractère  administratif  comme 
Yavertissément  donné  aux  journaux,  tantôt  un  carac- 
tère pénal  et  judiciaire.  Nous  n'aurons  à  nous  occuper 
que  des  mesures  préventives  et  des  mesures  répres- 
sives de  l'ordre  administratif;  quanta  la  répression  pé« 
nale  et  judiciaire,  elle  dépend  plutôt  du  droit  criminel 
que  du  droit  public.  La  Constitution  du  3  septembre 
1791,  à  laquelle  nous  sommes  renvoyés  par  la  Consti- 
titution  actuelle,  consacrait  comme  droits  du  citoyen 
Tégalité  civile,  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du 
domicile  et  celle  de  la  propriété,  la  liberté  de  con- 
science et  des  cultes,  —  la  liberté  de  la  presse,  —  le 
droit  d'association  et  de  réunion,  —  le  droit  de  péti- 
tion,—  la  gratuité  de  la  justice,  — le  droit  pour  tout 
citoyen  de  n'être  jugé  que  par  ses  juges  naturels,  —  le 
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vote  de  Timpôt,  —  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir,—  la  souveraineté  nationale  et  la  séparation  des 
pouvoirs.  Reprenons  les  termes  de  cette  énumération  ^ . 

l'»  Égalité  civile.  —  Avant  1789,  la  noblesse  con- 
férait des  privilèges  de  plusieurs  sortes.  Au  point  de 
vue  politique,  elle  «donnait  droit  à  être  électeur  et  éli- 
gible  dans  un  ordre  spécial  de  représentants  aux  assem- 
blées des  états  généraux  et  provinciaux  ;  en  matière 
d'impôts»  elle  exemptait  de  la  taille  personnelle  ;  en 
matière  criminelle,  elle  donnait  le  droit  d'échapper, 
par  la  décapitation,  au  supplice  des  roturiers  qui  étaient 
pendus...  Toutes  ces  prérogatives  ont  été  remplacées 
par  V égalité  civile^  qu'on  pourrait  appeler  plus  juste- 
ment égalité  légale^  puisqu'elle  est  consacrée  eu  ma- 
tière politique  et  criminelle  tout  aussi  bien  qu'en 
matière  civile.  La  noblesse  n'a  cependant  pas  été  sup- 
primée. Une  loi  récente  vient  même,  en  punissant  les 
usurpations  de  titres,  de  donner,  à  ceux  qui  sont  légi- 
timement portés,  une  valeur  que  tendait  à  corrompre 
l'extension  toujours  croissante  des  empiétements  no- 
biliaires. Mais  la  noblesse  est  purement  honorifique  et 
ne  confère  aucun  privilège;  elle  n'a  d'autre  importance 
que  celle  qui  lui  est  donnée  par  nos  mœurs  et  par  la 
préférence  de  fait  qui  change  suivant  les  régimes  po- 
litiques*. 

2*  Liberté  IndiTiduelle*  —  La  liberté  indivi- 


<  Tomo  1*'  du  Cours  de  Droit  publie  et  administratif  de  M.  Uferrièrc» 
pages  42  et  suivantes. 

s  Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  29  février  1848,  supprima 
les  anciens  titres  de  noblesse;  ils  furent  rétablis  par  ledéeret  du  24  ]«ii- 
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duelle  consiste  dans  le  droit  de  n'être  arrêté  et  détenu 
que  par  ordre  de  justice  ;  elle  est  garantie  par  les  ar- 
ticles du  Code  pénal  qui  punissent  Varrestatton  et  la 
^déienUan  arbitraires.  Avant  1789,  on  peut  dire  qu'elle 
n'existait  pas^  puisqu'elle  était  à  la  merci  d'une  lettre 
de  cachet.  Il  est  juste  de  raconnattre  que  si  Tusage 
de  cette  détestable  institution  fut  immodéré  sous  le 
règne  des  maîtresses  de  Louis  XV,  il  devint  très-rare 
sous  son  successeur,  et  qu'après  la  prise  de  la  Bastille 
on  ne  trouva  qu'un  très-petit  nombre  de  prisonniers. 
Mais  cette  diversité  des  régimes  prouve  que  la  sûreté 
individuelle  n'existait  pas ,  puisque  le  citoyen  n'était 
pas  couvert  par  les  lois  et  devait  tout  attendre  de  la 
mansuétude  des  hommes. 

Les  règles  suivant  lesquelles  un  individu  peut  être 
privé  de  la  liberté  rentrent  dans  l'étude  du  droit  crimi- 
nel. Dans  plusieurs  circonstances,  des  lois  d  exception 
ont  conféré  au  gouvernement  le  pouvoir  d'éloigner  cer- 
taines personnes  du  territoire,  par  mesure  de  sûreté 
générale;  ces  lois  ont  sacrifié  le  principe  du  droit  in- 
dividuel à  la  raison  d'État  ^ .  Des  considérations  moins 
graves  ont  quelquefois  fait  fléchir  le  principe  de  la 
liberté  individuelle.  Ainsi,  on  a. interdit  le  séjour  dans 


Tler  1862,  aboUtif  da  précédent.— La  loi  du  28  mal  1858  a  remis  en  Tigoeur, 
en  le  modifiant,  l'art.  269  du  Code  pénal.  Enfin  nn  décret  du  8  JanTier  1859 
a  institué  un  Conseil  du  sceau  des  titres  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
demandes  de  titres,  de  Tériflcations  de  titres,  dans  tous  les  cas,  et  sur  les 
changements  et  additions  de  noms,  lorsque  sur  la  demande  en  changement 
ou  addition,  le  renvoi  a  été  donné  par  le  conseil  d'État,  à  cause  du  carac- 
tère héraldique  de  l'affaire. 

1  Voir  décret  du  3  mars  1810  sur  les  prùonc  d'j^tat;  —  loi  du  12  fév.  1827 
et2G  mars  1829  qui  autorisent  le  Gouvernement  à- éloigner  tous  les  indi- 
vidus prévenus  de  complot.  Une  loi  du  27  février  1868,  rendue  à  la  suite  de 
l'attentat  du  14  ]anvier  1862,  autorise  le  Gouvernement  à  éloigner  certaines 


ft 
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le  département  de  la  Seine  et  dans  l'agglomélration 
Lyonnaise  aux  condamnés  pour  vol,  vagabondage  et 
mendicité,  et  à  ceux  qui  »  sans  avoir  subi  de  condam- 
nation, ne  pourraient  pas  justifier  qu'ils  ont  des  moyens, 
d'existence.  Cette  interdiction  peut  être  prononcée, 
pour  deux  ans,  par  le  préfet  de  police  à  Paris ,  et  à 
Lyon  par  le  préfet  du  Rhône  ;  elle  est  renouvelable  à 
l'expiration  des  deux  années.  —  La  condamnation, 
pour  cause  de  mendicité,  donne  lieu  non-seulement 
à  des  peines  correctionnelles,  mais  aussi  à  une  me- 
sure de  répression  administrative  qui  consiste  dans 
l'envoi  du  condamné  au  dépôt  de  mendicité  ^  où  il  est 
soumis  à  la  loi  du  travail,  conformément  aux  règle- 
ments  de  la  maison.  Cette  mesure  de  répression,  quoi- 
que employée  à  la  suite  d'une  condamnation,  n'est  ce- 
pendant pas  une  peine  et  la  jurisprudence  lui  a  toujours 
attribué  un  caractère  administratif  ^  La  preuve  en  est 
que  la  détention  au  dépôt  est  levée  par  le  préfet,  tandis 
que  la  peine  ne  prend  fin,  avant  le  terme  fixé  pour  son 
expiration  légale,  que  par  l'exercice  du  droit  de  grâce. 
Enfin,  l'obligation  de  se  munir  d  un  passe-port  pour 
voyager  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  restriction  à  la  liberté  individuelle*. 


catégories  de  penonnet.  —  Les  décrets  da  S9  décembre  1851,  pris  en  yerto 
des  poayoirs  dictatoriaax  du  président  de  la  République,  s'appliquaient  à 
deux  catégories  :  1*  ceux  qui  étaient  expulsét  du  territoire  de  la  France»  de 
r Algérie  et  des  colonies;  2*  ceux  qui  étaient  momentanefnmt  éUngnéi  da 
territoire  de  la  France  et  de  TAlgérie. 

^  La  loi  qui  interdit  à  certaines  catégories  de  personnes  le  séjour  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  de  Tagglomératlon  Lyonnaise,  est  du  9  Juillet  1852. 
Quant  à  la  mendicité^  elle  esl  régie  par  les  art.  269  à  282  du  Gode  pénal» 
par  le  décret  du  5  Juillet  1808  et  par  celui  du  3p  mai  1790.  Arrêt  delà  Coar 
de  cassation  du  21  septembre  1833. 

>  La  formalité  des  passe-ports  à  rintérienr  a  été  abrogée  en  Espagne  à  la 
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Il  y  a  des  cas  où  cette  restriction  se  change  en  une  vé- 
ritable suppression,  les  lois  et  instructions  défendent 
aux  maires  ou  aux  sous-préfets  de  délivrer  des  passe- 
ports à  certaines  personnes.  Que  faudrait-il  décider  si 
le  passe -port  était  refusé  en  dehors  des  exceptions 
prévus  par  la  loi?  Les  maires  et  sous-préfets  se  pla- 
ceraient sous  l'application  de  Tart.  1 14  du  Code  pénal, 
qui  punit  les  attentats  à  la  liberté  * . 

3*  Inviolabilité  da  domicile.  —  L'inviolabilité 
du  domicile  est  une  conséquence  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Le  législateur  a  voulu  qu'elle  fût  plus  sacrée 
pendant  la  nuit  que  pendant  le  jour,  et  cette  différence, 
malgré  les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  s'explique 
par  cette  considération  que  Tintroduction  arrivant  pen- 
dant la  nuit,  troublant  subitement  les  citoyens  qui 
reposent,  aurait  un  caractère  de  rigueur  et  d'éclat  plus 
marqué  que  si  elle  avait  lieu  de  jour.  La  nuit,  nul  ne 
peut  s'introduire  dans  le  domicile  du  citoyen,  malgré 
lui,  qu^en  cas  d'incendie^  d'inondation  ou  de  réclama^ 
tion  venant  de  f  intérieur.  En  dehors  de  ces  cas,  la  force 
publique,  même  avec  des  ordres  de  justice,  n  a  pas  le 


snite  de  la  réToIution.  de  Jnlllet  1855.  Un  décret  récent  admet  les  Anglais  à 
Toyager  en  France  sans  passe^port.  Cette  mesure  ayant  donné  lieu,  pendant 
la  dlsousaloD  de  l^adresse  au  Sénat,  à  nne  observation  assez  piquante  sur 
rimmunité  dont  jouissent  les  Anglais  tandis  que  les  Français  sont  encore 
soumis  à  cette  formalité,  le  Gouvernement  a  répondu  que  la  question  était 
à  l'étude  et  que  probablement  de  nouveaux  décrets  étendraient  la  dispense 
i  d'autres  nations.  Quant  au  passe-port  à  Vintériew,  les  commissaires  du 
gouvernement  ont  affirmé  qu'il  avait  ^  pour  la  répression  du  vagabondage, 
one  utilité  que  ne  pent  pas  avoir  le  passe-port  de  l'étranger. 

1  Un  décret  du  12  avril  i860,  art  6. 2*  alin.^  a  donné  aux  sons-préfets  la 
délivrance  des  passe-ports  à  l'étranger;  cette  attribution  appartenait  aupa- 
ravant aux  préfets. 
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droit  de  pénétrer;  elle  ne  peut  que  prendre  des  me- 
sures consenratoires  et,  par  exemple,  cerner  la  maison 
en  attendant  le  jour.  En  ce  qui  concerne  les  lieux  ou- 
vris au  public  pendant  la  nuit,  la  police  a  le  droit  d'y 
entrer  jusqu'au  moment  de  leur  fermeture.  Quand  le 
public  est  parti  et  que  la  maison  est  close,  l'hôtelier 
ou  débitant  rentre  dans  son  domicile  où  il  est  protégé, 
comme  tout  citoyen,  par  le  principe  de  l'inviolabilité. 
Pendant  le  jour,  le  principe  admet  des  exceptions  plus 
nombreuses;  on  peut  ramener  à  quatre  les  cas  dans 
lesquels  la  force  publique  a  le  droit  de  pénétrer  dans 
la  maison  d'un  citoyen  :  1*  pour  surveiller  et  inspecter 
»  lexécution  de  certaines  dispositions  de  la  loi;  2'  pour 
la  recherche  des  crimes  ou  délits  ;  3*  pour  l'exécu*- 
tion  des  jugements  et  condamnations  ;  4*  pour  l'exé* 
cution  des  lois  sur  les  contributions  publiques. 

4*  Propriété.  —  La  loi  déclare  la  propriété  invio- 
lable et  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  en  soit  dé- 
pouillé autrement  que  pour  cause  d'utilité  publipte  y  et 
moyennant  une  indemnité  préalable.  La  propriété  privée 
était  autrefois  protégée  par  la  triple  garantie  du  pouvoir 
législatif  qui  déclarait  ordinairement  l'utilité  publique  * , 
du  tribunal  civil  qui  prononçait  l'expropriation,  et  du 
jury,  composé  de  propriétaires,  qui  fixait  l'indemnité. 
Les  deux  dernières  conditions  sont  encore  en  vigueur; 


*  Loi  da  3  mai  1841.  —  Une  loi  était  nécessaire  en  principe;  une  or- 
donnance n'était  suflli^ante  que  pour  les  embranchements  de  moins  de 
20,000  mètres.  —  Pour  Ips  chemins  Ticinaux .  un  décret  n'est  pas  même 
nécessaire,  et  Futilité  publique  peut  être  déclarée  par  un  simple  arrêté  da 
préfet.  (Loi  du  21  mai  1836,  art  16.)  L'article  15  de  cette  même  loi  offlr« 
rezemple  d'un  cas  où  l'indemnité  n'est  pas  préalable. 
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mail  ie  sénatus-consulte  du  25  décembre  185S  a  sup- 
primé la  première  en  disposant  que  l'utilité  publique 
serait  toujours  déclarée  par  décret  impérial,  sauf  le  cas 
où  l'exécution  des  trataux  d*utilité  publique  donnerait 
lieu  à  la  demande  d'un  crédit  que  le  pouvoir  législatif 
peut  seul  accorder.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  n'impose  pas  un  véritable  sacrifice  au  pro- 
priétaire, puisqu'on  l'indemnise.  Il  en  est  autrement 
des  nomhven^^servitudeê  iTuiilité puètigue  qui  grèvent 
les  propriétés  privées  sans  aucune  compensation;  car 
il  est  de  jurisprudence  que,  ces  charges  étant  des  ser^- 
vitudes  légales,  elles  entrent  dans  le  régime  normal  de 
la  propriété  et  n'ouvrent  aucun  droit  à  réclamation. 

S""  Liberté  religieiiae>  —  La  liberté  religieuse  est 
un  mot  complexe  qui  comprend  la  liberté  de  con- 
science ou  du  for  intérieur  et  la  liberté  du  culte  exté- 
rieur. Tant  qu'elle  ne  sort  pas  du  domaine  de  la  con- 
science, cette  liberté  est  illimitée,  et  il  ne  saurait  venir 
à  la  pensée  de  personne  de  chercher  à  la  restreindre. 
La  profession  d'une  croyance  non  reconnue,  ou  l'omis- 
sion des  actes  prouvant  l'orthodoxie,  n'entratne  plus 
aujourd'hui  de  conséquence  légale*  Mais  le  culte  exté- 
rieur implique  des  exercices  en  commun,  et,  comme 
ces  exercices  nécessitent  la  réunion  de  plusieurs  per- 
sonnes, la  liberté  religieuse  rencontre  des  restrictions 
apportées  par  la  loi  au  droit  d'association  et  de  réunion. 
Les  art.  292,  293  et  294  du  Gode  pénal,  qui  punissent 
les  réunions  non  autorisées  par  l'administration  sont 
applicables  aux  réunions  religieuses,  non-seulement 
pour  les  cultes  non  reconnus,  mais  encore  pour  les 
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cultes  reconnus  eux-mêmes'.  Pour  les  cultes  non  re^ 
connus^  la  raison  en  est  que  l'administration  n'aurait 
aucun  moyen  de  s'assurer  si  la  réunion  a  ou  non  le 
caractère  religieux.  Quant  aux  cultes  reconnus^  la  solu- 
tion résulte,  1*  pour  le  culte  catholique,  d'un  article 
du  concordat  qui  défend  la  célébration  des  offices  dans 
des  lieux  autres  que  les  églises  ou  les  chapelles  auto- 
risées '  ;  2*  pour  les  communions  protestantes,  d'un 
décret  récent  qui  exige  l'autorisation  du  préfet  pour 
l'exercice  public  temporaire  du  culte,  et  celle  de  l'em- 
pereur, par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  pour  l'ou- 
verture de  nouveaux  temples,  chapelles  ou  oratoires 
ayant  un  caractère  permanent  **  Ce  décret  a  également 
soumis  les  cultes  non  reconnus  aux  mêmes  conditions 
d'autorisation  que  les  cultes  protestants. 

La  liberté  des  cultes  est  limitée,  d'un  autre  côté,  par 
rappel  comme  tfabus,  sorte  d'institution  disciplinaire 
qui  permet  au  conseil  d'Ëtat  de  bl&mer  les  actes  par 
lesquels  les  ministres  des  cultes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  s'écarteraient  de  leurs  attributions  purement 
spirituelles.  Les  cas  d'abus  tels  qu'ils  sont  déterminés 
par  la  loi  organique  du  concordat,  en  date  du  18  ger- 
minal an  X,  sont  au  nombre  de  cinq  :  l""  Fusurpatian 
ou  r  excès  de  pouvoir.  Par  exemple,  le  fait  de  manifester 
la  nomination  d  un  curé  ou  de  tout  autre  titulaire  de 

1  Cette  jarisprudence  a  prévalu  nonobstant  les' actes  constitationnels  qui, 
à  diverses  reprises,  ont  proclamé  la  liberié  des  cultes.  Arrêts  des  12  avril 
1838,  22  avril,  1844  et  9  décembre  1863.)  En  1820,  M.  Dupin  conclut  pour 
la  liberté  religieuse  devant  la  Cour  de  cassation  ;  la  Cour  déclara  que  les 
art.  292  et  294  étaient  en  pleine  vigueur.  «  La  liberté  religieuse,  dit  M.  Gui- 
zot,  payait  ainsi  les  frais  de  Tordre  politique.  »  (Mémoires y  1 11^  p.  1 12.) 

*  Art.  45  du  concordat  du  26  messidor  an  IX. 

3  Décret  du  19  mars  1859. 
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bénéfice  inamovible,  avant  que  le  gouvernement  n'eût 
agréé  le  bénéficiaire  \  serait  un  acte  abusif  pour  excès 
de  pouvoir.  Il  en  serait  de  même  de  Tacte  par  lequel 
un  prêtre  ferait  au  prône  des  publications  étrangères 
au  culte,  sans  avoir  reçu  l'invitation  préalable  de  Tau- 
tonte  temporelle,  prononcerait  la  nullité  d'un  mariage 
quant  aux  effets  civils,  appliquerait  une  peine  afflic- 
tive,  etc.,  etc. 

Des  plaintes  d'abus  ont  été  dirigées  par  des  libraires- 
éditeurs  contre  les  décisions  d'évêques  qui  avaient  re- 
fusé de  laisser  mettre  la  mention  de  la  permission 
épiscopale,  sur  toute  autre  édition  du  livre  de  prières 
que  celle  qui  était  faite  par  Téditeur  de  Tévêché.  Les 
plaignants  alléguaient  qu'ils  avaient  offert  de  laisser  sur^ 
veiller  l'édition  par  un  prêtre,  au  choix  de  l'évêque, 
et  que  cette  circonstance  faisait  du  refus  un  acte  pu- 
rement arbitraire.  Mais  ces  recours  devaient  être  re- 
jetés; car  le  décret  du  7  germinal  an  Xin  confère  aux 
évoques  un  pouvoir  discrétionnaire  qui,  par  sa  na- 
ture même,  exclut  la  discussion  et  l'abus.  Est-ce  à  dire 
pour  cela  que  les  éditeurs  ne  peuvent  pas  imprimer  et 
que  le  décret  de  l'an  XIII  a  créé  une  espèce  de  pro- 
priété littéraire  au  profit  des  évêques?  Nullement;  les 
éditeurs  pourront  publier  les  heures  et  livres  de  prières 
du  diocèse,  mentionner  même  que  leur  édition  est 
conforme  à  celle  qui  a  été  publiée  par  l'éditeur  de 
l'évêché;  mais  ce  qu'ils  ne  pourront  pas  usurper,  ce 


*  Les  arcberéqnesy  éréqnes»  ebanoines  et  corés  sont  iDamoTiblés  et  ne 
peuvent  être  institua  qu'avec  le  concours  du  Gouvernement.  Les  desservants 
et  snecursalistes  sont,  au  eontraire,  révocables  ad  nuium,  et  nommés  par 
l'évéqm  seul. 
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lont  Ids  moto  ^Vuet  permis  d^ imprimer  par  Mgr  Cé^ 
nàçue  de...:.i^  Cette  mention  serait  punie  des  peines 
de  la  contreAiçon;  si  elle  était  inscrite  sans  Tautorisa^ 
tion  de  Tévèque.  —  Comme  le  défaut  de  permission 
n'empêche  pas  l'impression,  les  éditeurs  se  plaigtiaient 
donc  à  tort^  et  le  conseil  d'État  a  toujours  avec  raison 
repoussé  leurs  réclamations;  car  les  demandeurs  ne 
pouvaient  pas  invoquer  un  droit  violé,  mais  seulement 
l'absence  d'un  avantage  plus  grand. 

2*  La  contravention  aux  Ma  et  réglemente.  Tout  excès 
de  pouvoir  est  une  contravention  aux  lois  et  réglemente; 
mais  la  réciproque  n'est  pas  exacte,  une  contravention 
âttx  lois  pouvant  n'être  pas  entachée  d'usurpation. 
L'usurpation,  en  effet,  implique  non-seulement  une 
infraction  à  la  loi,  mais  l'incompétence  de  celui  qui 
agit,  et  il  pourrait  même  arriver  que  l'autorité  qui 
procède  incompétemment  fit  une  bonne  application  de 
la  loi.  Comme  exemple  de  contravention  aux  règle-- 
ments,  nous  citerons  le  fait  de  conduire  une  procession 
dans  les  rues  contrairement  à  un  arrêté  prc^ibitif  du 
pouvoir  municipal  ou  encore,  d  exiger  des  droits  supé- 
rieurs au  chiffre  du  tarif,  pour  l'administration  des  sa*^ 
oremento. 

La  contravention  aux  lois  pourrait  être  ou  un  délit 
prévu  par  la  loi  pénale,  ou  simplement  une  atteinte 
répressible  par  voie  disciplinaire.  Dans  le  dernier  cas, 
le  conseil  d'État  se  borne  à  déclarer  qu'i7  y  a  eu  abue^ 
c'est-à-dire  à  blâmer  le  faft  qui  lui  est  déféré;  dans  le 
premier,  il  peut  ou  faire  la  déclaration  d'abus  ou  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  criminels,  en  autorisant  la 
poursuite,  S'il  permet  de  poursuivre,  il  doit  s'abstenir 
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de  déclarer  Fabus,  pour  ne  pas  établir  dans  l'affaire  un 
pr^'ugé  qui  pourrait  gêner  la  défense  de  l'accusé. 

Le  plaignant  pourrait*il  porter  son  action  directe- 
ment devant  les  tribunaux  sans  s'adresser  au  conseil 
d'État^  ou  bien  l'appel  comme  d  abus  est-il  un  préa- 
lable administratif  pour  les  faits  prévus  par  la  loi  pé- 
nale? —  Aucun  texte  n'exige  formellement  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  d'État  pour  poursuivre  un 
ministre  du  culte  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
mais  *  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  d'accord 
avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  et  de  plusieurs 
Cours  impériales,  a  décidé  que  le  pourvoi  au  conseil 
était  un  préalable  qui  remplaçait  pour  les  ministres 
du  culte  la  garantie  écrite  dans  l'art.  75  de  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  VIII,  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires ^»  Ainsi  l'appel  comme  d'abus  a  un  double 
caractère  puisqu'il  sert  à  réprimer  les  empiétements 
de  l'autorité  spirituelle,  et,  d'un  autre  côté,  à  prémunir 
les  ministres  qui  en  sont  dépositaires  contre  les  ac- 
tions témérairement  intentées  devant  les  tribunaux. 

3"*  Contravention  aux  canons  reçus  en  France.  Le 


^  ArréU  de  la  Coar  de  cassation  da  35  août  1827»  28  mars  et  17  octobre 
1838,  18  février  183G  et  36  juillet  1838.  —  Coar  d'Agen,  37  février  1840.— 
Orlëaitt,  11  juin  1840.— Limoges,  38  iaoTler  1840.— 'Ordonoaneo  da  Gooseil 
d'État  do  27  aodt  1839  «  et  un  grand  nombre  rendues  dans  le  même  sens. 
Plusieurs  anteurs,  et  notamment  M.  Laferrière  (t.  I,  p.  238),  se  prononcent 
dana  le  sens  de  la  Jurisprudence,  l'ai  adopté  ropinion  contraire  dans  mon 
opuscule  sur  Toppej  eomme  d^àbus  (p.  55)  et  c'est  aussi  Topinion  que  Je 
développerai  ultérieurement. 

*  On  entend  par  fonaiwmairei,  les  agents  dépositaires  d'une  partie  de 
l'autorité  publique,  et  placés  sous  les  ordres  du  Gouvernement.  Les  mi- 
nistres du  culte,  pris  comme  tels,  ne  sont  pas  dépositaires  d'une  partie  quel- 
conque de  l'autorité  gouvernementale»  et  surtout  n'agissent  pas  sous  les 
ordres  du  pouvoir  temporel  ;  aussi  a-tron  jugé  que  l'art.  75  ne  leur  était 
pas  appHeable. 
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cas  le  plus  important  où  se  présente  ce  fait  abusif, 
est  la  violation  des  formes  prescrites  dans  les  canons 
de  l'Ëglise  pour  pron^pcer  la  peine  de  la  déposition 
contre  un  titulaire  de  bénéfice  inamovible  ou  de  l'in- 
terdiction àsacris  contre  un  simple  prêtre.  La  sentence 
de  déposition  ou  d'interdiction  doit  être  revêtue  des 
formes  substantielles  des  jugements,  sans  quoi  elle 
est  attaquable  comme  abusive.  Quel  sera  lefiTet  pro- 
duit, en  cette  circonstance,  parla  déclaration  d'abus? 
S'il  s'agit  d'une  déposition  contre  un  titulaire  inamo- 
vible, celui-ci  conservera  les  avantages  pécuniaires 
attachés  à  son  titre,  nonobstant  la  sentence  qui  a  été 
déclarée  abusive  par  le  pouvoir  temporel;  mais  les 
pouvoirs  spirituels  seront  enlevés  au  titulaire  par  la 
déposition  même  irrégulière,  et  la  raison  en  est  que  le 
conseil  d'Ëtat  ne  pourrait  pas,  sans  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  spirituel,  empêcher  que  la  dépo- 
sition ne  produisit  ses  effets  religieux.  Quant  à'  Tinter- 
diction  à  sacris  du  simple  prêtre  irrégulièrement  pro- 
noncée, la  déclaration  d'abus  ne  lui  enlèverait  aucune 
conséquence  et  ne  serait  qu'un  blâme  disciplinaire.  — 
4*"  Atteinte  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
rÉglise  gallicane.  Les  maximes  ultramontaines  que 
l'Église  gallicane  n'a  jamais  admises  sont  au  nombre 
de  deux.  La  première  subordonne  la  puissance  tem- 
porelle à  la  puissance  spirituelle,  et  donne  au  pape 
le  droit  de  déposer  les  rois  ;  la  seconde  reconnaît  au 
pape,  en  matière  de  foi,  une  autorité  supérieure  à  celle 
des  évêques  réunis  en  concile  général  ou  œcuménique. 
La  déclaration  de  1682,  qui  rejette  ces  maximes,  a  été 
mise,  par  des  dispositions  non  abrogées,  au  nombre 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE.  il 

des  lois  de  l'État,  et  un  décret  en  a  expressément  pres- 
crit l'enseignement  dans  les  séminaires  ^  Gomme 
garantie  de  la  liberté  de  l'Église  gallicane,  un  article 
de  la  loi  oi^anique  défend  de  donner  autorité  en 
France  aux  canons,  brefs  ou  rescrits  non  enregistrés 
au  conseil  d'État  ;  le  fait  de  leur  donner  autorité  avant 
l'enregistrement  serait  une  contravention  aux  lois,  et 
rentrerait  dans  le  second  cas  d'abus',  en  même 
temps  qu'elle  constituerait  une  atteinte  aux  libertés 
de  l'Église  gallicane  rentrant  dans  le  quatrième  ^. 
Une  exception  a  cependant  été  faite  pour  les  brefs 
relatifs  à  la  pénitencerie  ;  ils  peuvent  être  mani- 
festés en  France,  sans  aucune  formalité  préalable. 
5*  Procédés  qui  peuvent  compromettre  f  honneur  des 
citoyens^  troubler  arbitrairement  leur  conscience  ou  dé- 
générer en  oppression ,  injure  ou  scandale  public.  C'est 
de  tous  les  cas  d'abus  le  plus  large  et  celui  qui  pourrait 
donner  la  plus  grande  part  à  l'arbitraire,  si  le  conseil 
d'État  n'avait  eu  la  sagesse  de  restreindre  sa  compé- 
tence, au  lieu  de  chercher  à  l'étendre.  Ainsi  le  refus  de 

*  Décret  du  26  février  1810. 

*  Art.  l*'  de  la  loi  da  18  germinal  an  X. 

*Le8  déclarations  d'abus  les  plus  importantes  pour  atteinte  aux  li- 
bertés de  l'Église  gallicane  sont  :  i*  celle  du  9  mars  1845,  prononcée  contre 
rarchcTéque  de  Lyon  pour  un  mandement  où  il  condamnait  le  Manuel  de 
droit  publie  eeelé^iastiquê  de  M.  Du  pin ,  et  donnait  exécution  à  la  bulle 
Auetorem  fidei  du  28  août  169i,  bulle  non  reçue  en  France  ;  2*>  celle  du 
2  avril  1857^  prononcée  contre  l'évéque  Je  Moulins  pour  avoir  fait  signer 
aux  curés  des  démission^  anticipées,  de  manière  à  convertir  les  curés  en 
succursalistes  amovibles,  et  pour  un  ar.icle  des  statuts  synodaux  du  dio- 
cèse, qui  fulminait  rexcommunicatien  ipso  facto  contre  tout  clerc  qui  re- 
courrait au  pouvoir  temporel.  3<»  Un  décret  du  30  mars  1861  inséré  an  Moni- 
teur  du  3  avril  suivant,  a  prononcé  la  déclaration  d'abus  contre  Vévéque 
de  Poitiers  pour  excès  de  pouvoir,  atteinte  aux  libertés  de  rÉglise  galli- 
cane et  trouble  arbitraire  des  consciences,  à  raison  d'un  mandement  où  il 
attaquait  la  condoite  politique  du  fronvemement  dans  les  affaires  de  Rome. 


4i  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

sacrements  y  sans  motifs,  rentre  dans  les  termes  de  la 
loi  organique^  puisque  c'est  un*  trouble  arbitraire  à  la 
conscience  ;  cependant ,  le  conseil  ne  déclare  jamais 
d'abus  pour  simple  refus  de  sacrement  ;  il  faut, 
en  outre,  d'après  sa  jurisprudence,  que  le  refus  ait  été 
accompagné  d'un  scandale  public. 

Le  recours  pour  abus  peut  être  formé  parle  ministre 
des  cultes,  par  des  foùctionnaires  subordonnés,  tels 
que  les  préfets  et  les  commissaires  de  police,  ou  par 
de  simples  particuliers.  Les  fonctionnaires  subordon^ 
nés  ou  les  particuliers  ne  saisissent  pas  directement  le 
conseil  d*Ëtat  ;  la  loi  veut  qu'ils  adressent  d'abord  un 
mémoire  au  ministre  des  cultes  qui  est  seul  compétent 
pour  saisir  le  conseil  d'État.  L'aflaire  est  ensuite  exa- 
minée par  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  enfin  par  l'assemblée  générale 
qui  arrête  la  rédaction  définitive  du  décret  à  présenter 
à  la  signature  de  l'Empereur.  —  La  loi  n'ayant  pas  fixé 
de  délai  pour  exercer  le  recours  comme  d'abus,  nous 
pensons  que  les  parties  ne  seraient  irrecevables  qu'au- 
tant que  l'on  pourrait  voir,  dans  la  longueur  du  temps 
qu'elles  ont  tardé,  une  renonciation  à  l'exercice  de 
leur  action  :  c'est  une  question  de  fait  *. 

6*  Liberté  de  la  presse.  — Il  faut  distinguer  entre 
les  publications  ordinaires  et  les  publications  pértodi-- 


1  Mont  aTtooB  émis  eeUe  opinion  dans  notfe  opDieale  sur  ïa'ppél  cmmm 
d'oduc;  elle  a  été  critiquée  eomme  donnant  prise  à  rarbitraire.  Ceux  qui 
ronteombattoe  n'ont  du  reste  pas  Indiqué  comment  ils  résolvent  la  ques- 
tion* Il  est  cependant  impossible  d'admettre  que  l'action  durera  trente  ans 
ni  qo'sprès  trois  mois,  elle  sera  irrecevable. 


gusê.  Celles-ci,  en  raison  de  leur  action  continue  sur 
Topinion  publique^  ont  été  soumises  à  un  plus  grand 
nombre  de  restrictions  que  les  premières,  dont  leffet 
accidentel»  quelque  grand  qu'il  soit,  est  de  courte  du- 
rée. Pour  les  ouvrages  non  périodiques,  la  loi  n'a  pris 
aucune  mesure  préventive  directe  ;  elle  exige  seulement, 
pour  préparer  la  répression,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  :  l''  la  déclaration  de  l'imprimeur  à  la  direction 
générale  de  la  librairie  à  Paris,  ou,  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture,  des  ouvrages 
qu'il  se  propose  d'imprimer;  le  titre  des  ouvrages  est 
inscrit  8ur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire;  2''  le 
dépôt  aux  mêmes  endroits  de  deux  exemplaires  de  l'ou- 
vrage imprimé;  la  loi  veut,  en  outre,  que  si  le  livre 
traite  de  matières  d'économie  sociale  ou  de  politique, 
on  remette  un  exemplaire  au  parquet  des  brochures 
ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression  ^ 

S'il  n'existe  aucune  restriction  préventive  directe  à 
la  liberté  d'imprimer  des  ouvrages  non  périodiques , 
il  y  en  a  une  qui  atteint  indirectement  cette  faculté; 
c'est  la  responsabilité  des  imprimeurs  et  libraires.  Mu< 
nisde  brevets  révocables  qui  ordinairement  constituent 
toute  leur  fortune,  ils  sont  les  premiers  censeurs  des 
livres  qu'ils  impriment,  et  ce  contrôle  est  d'autant  plus 
sévère,  qu'ils  Texercent  à  leurs  risques  et  périls^. 

Parmi  les  journaux,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui 
traitent  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  et 


*  Art.  7  de  la  lot  do  27  jaillit  1849.—  L*art.  9  de  la  loi  du  17  février  1852 
a  fioumis  à  un  droit  de  timbre  les  publications  non  pérlodiquee  qui  traitent 
de  matières  d'économie  sociale  on  de  potttiqiie,  lorsqu'elle»  ont  moins  de  dix 
fénilles  dlmpression. 

>  Loi  dn  21  octobre  1614. 
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ceux  qui  s'occupent  de  sciences,  lettres,  arts  et  agri- 
culture. Ces  derniers  sont  à  peu  près  assimilés  aux  pu- 
blications non  périodiques,  et,  par  conséquent,  ne  sont 
soumis  qu'à  la  déclaration  et  au  dépôt  préalables.  Les 
premiers,  au  contraire,  sont  sujets  à  deux  mesures  pré- 
ventives :  !•  le  timbre  qui,  à  la  vérité,  peut  s'expliquer 
comme  impôt,  mais  qui  a  été  établi  aussi  en  vue  de 
restreindre  la  faculté  d'écrire  ^r  les  matières  poli- 
tiques^ ;  2';  le  cautionnement  qui  a  été  exigé  dans  le 
double  but  d'assurer  la  répression  et  l'exécution  des 
condamnations  et,  en  outre,  d'empêcher  que  l'arme  de 
la  presse  ne  tombât  aux  mains  d'écrivains  sans  respon- 
sabilité ni  pécuniaire,  ni  morale^.  Mais  la  mesure  pré- 
ventive la  plus  grave  est  celle  qui  oblige  les  écrivains 
qui  veulent  fonder  un  nouveau  journal  politique  à  ob- 
tenir une  autorisation*  du  ministre  de  l'intérieur^. 
C'est  surtout  cette  disposition  que  les  publicistes  libé- 
raux  considèrent  comme  incompatible  avec  la  liberté 
de  la  presse  ;  car,  quelle  que  soit  la  bienveillance  avec 
laquelle  ce  pouvoir  soit  exercé,  le  droit  n'existe  pas  là 
oii  il  dépend  de  la  puissance  discrétionnaire  de  l'auto- 
rité et  là  où  la  liberté  n'est  pas  un  droit,  il  n'y  a  pas  de 
liberté. 

Les  journaux  qui  existaient  au  17  février  1852,  ou 
qui  ont  été  autorisés  depuis,  sont  sujets  à  une  double 


'  Loi  da  17  février  18&2,  et  décret  du  28  mars  18â2  qui  exempte  du  timbre 
les  pablicatlons  périodiques  relatives  aux  sciences,  lettres,  arts,  et  à  Tagri- 
culture. 

s  Art.  4  de  la  loi  du  17  février  1852. 

<  Art.  l**  de  la  même  loi. 

^  Lorsque  le  ministère  de  la  police  existait,  c*élait  au  ministre  de  la  police 
que  devaient  être  adrefsées  les  demandes  d'autorisation.  (V.  circnl.  du 
30  mars  18S2.  ) 
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répression,  la  répression  administrative  et  la  répression 
judiciaire  ;  celle-ci  est  étrangère  à  notre  sujet.  La  ré- 
pression administrative  consiste  dans  le  droit  qu'a  le 
ministre  ou  le  préfet  à' avertir  un  journal  pour  des  mo- 
tifs non  déterminés  par  la  loi,  et  dont  le  ministre  ou 
le  préfet  a  la  souveraine  appréciation.  Après  deux  aver- 
tissements, le  journal  peut  être  suspendu  pour  deux 
mois  par  un  simple  arrêtée  Après  une  condamnation 
judiciaire  ou  administrative  pour  contravention  ou  délit 
de  presse,  le  ministre  a  la  faculté  de  supprimer  ou  de 
suspendre  le.  journal  ;  si  le  gérant  avait  été  condamné 
pour  crime  une  seule  fois,  ou  deux  fois  pour  délits  et 
contraventions,  dans  l'espace  de  deux  années,  la  sup- 
pression aurait  lieu,  de  plein  droit,  et  serait  prononcée 
judiciairement  avec  la  condamnation.  — Enfin,  lors- 
qu'un journal  a  été  suspendu  ou  même  quand  il  n'aurait 
été  l'objet  d'aucune  condamnation  ni  judiciaire  ni  ad- 
ministrative, il  est  sujet  à  la  suppression,  par  mesure 
de  sûreté  générale  ;  seulement,  en  ce  dernier  cas,  un  ar- 
rêté ministériel  ne  serait  pas  suffisant,  et  la  loi  veut  que 
cette  décision  soit  prononcée  par  décret  impérial. 

7*  Liberté  du   travail  et  de  Tindustrie.  — - 

Avant  la  révolution,  le  travail  et  l'industrie,  comme 
tous  les  éléments  de  la  société,  étaient,  par  les  corpo- 
rations, jurandes  et  maîtrises,  soumis  au  régime  du 
privilège.  Depuis  la  publication  du  livre  des  métiers 
et  marchandises^  d'Êlienne  Boileau,  divers  actes  éma- 
nés de  lautorité  royale  avaient  modifié  le  régime  des 

1  Art.  32  de  la  loi  du  17  février  18S2. 
*  Eu  1360. 


i6  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

corporations,  et,  à  la  fin  du  xyin*  siècle,  il  y  atait  une 
tendance  visible  à  supprimer  certaines  restrictions; 
mais  la  cause  du  privilège  était  soutenue  par  les  uns^ 
au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  et  même  par 
quelques  philosophes  au  point  de  vue  de  la  liberté^. 
De  bonne  heure,  cet  ordre  de  choses  avait  excité  de 
^ives  réclamations  ;  elles  s'élevèrent  au  sein  des  États 
généraux  de  1614,  et^  par  intervalle,  elles  se  firent  en* 
tendre,  jusqu'à  Tépoqucoù  là  suppression  des  jurandes 
fut  prononcée,  sous  le  ministère  de  Tui^ot,  par  l'un 
des  édits  de  1776.  Les  jurandes  se  relevèrent,  un  peu 
modifiées,  à  la  chute  du  contrôleur  général,  et  durèrent 
jusqu'à  la  révolution.  La  loi  des  2-17  mars  1791  pro- 
clama la  liberté  du  travail,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, sans  autre  condition  que  l'obligation  de  prendre 
une  patente.  Mais  la  patente  ne  devant  être  refusée  à 
aucun  de  ceux  qui  acquitteraient  le  droit,  c'était  plutôt 
un  impôt  qu'une  restriction  préventive.  Quant  aux 
conditions  d'aptitude,  la  loi  n'en  exigeait  aucune,  et 
s'en  remettait  entièrement  à  la  confiance  et  au  dis- 
cernement des  chalands,  pour  le  choix  des  ouvriers  ou 
commerçants.  Cette  indifférence  de  la  loi,  en  matière 
d'aptitude  professionnelle,  ne  pouvait  cependant  pas 
être  absolue;  l'intérêt  général  voulait  qu'on  exigeât, 
pour  certains  états,  des  garanties  spéciales  sans  les- 
quelles le  public  aurait  été  à  la  merci  de  l'ignorance  et 
du  charlatanisme;  c'est  pour  ce  motif  qu'on  a  demandé 
des  épreuves  aux  sujets  qui  embrassent  les  professions 

*  C'est  le  point  de  vue  qui  est  développé  dans  V Encyclopédie^  i^  Police 
et  Municipalitét, 
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d*avocat*,  de  médecin^,  de  notaire',  d'avoué*,  de  phar- 
macien*, d'huissier^,  d'herboriste^,  de  sage-femme*. 
La  profession  d'imprimeuretdelibraire*  aété  soumise 
à  l'obtention  d'un  brevet,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
et  de  l'ordre  que  l'usage  des  presses  clandestines  pour- 
rait facilement  ébranler.  Quoique  ce  brevet  soit  cessible 
par  le  titulaire,  l'administration  a  une  action  constante 
sur  les  imprimeurs  ou  libraires,  au  moyen  du  droit  qui 
lui  appartient  de  retirer  le  brevet  à  ceui[  qui  ont  subi 
une  condamnation. 

C'est  parce  que  l'alimentation  dans  les  grandes  villes 
est  intimement  liée  à  la  paix  publique  que  la  boulan- 
gerie a  été  réglementée  dans  quelques-unes  et  notam- 
ment à  Paris  ^®,  où  cette  profession  est  exercée  par  un 
nombre  de  boulangers  déterminés,  et,  par  conséquent, 
privilégiés  ;  ce  privilège  est  la  compensation  des  con- 
ditions que  la  loi  leur  a  imposées  pour  assurer  Tappro* 
visionnement  de  la  capitale,  pendant  un  certain  temps 
d'avance.  Dans  les  communes  où  la  boulangerie  n'est 
pas  réglementée,  c'est  une  profession  ouverte  à  tous, 
mais  elle  n'est  pas  absolument  libre  ;  car  la  loi  des 

1  Poor  Texerciee  de  la  profession  d'avocat,  ord.  dn  :20  novembre  1823» 
ordonnance  du  IT  août  1830  et  décret  dn  22  mars  1852.  -> /iin^e  Loi  4ii 
22  Tentôse  an  Xll  sur  tes  écoles  de  droit,  et  décret  du  22  août  1864  sur  lea 
droits  d'eiamen  dans  les  écoles  de  droil. 

*  Loi  dn  19  ventôse  an  XI  et  décret  du  22  août  18M. 

*  Loi  du  26  ventôse  an  XI  et  ordonnance  du  4  Janvier  1843. 

*  Loi  du  27  ventôse  an  VllI.  —  Arrêté  dn  13  frimaire  an  XI  et  2  thermidor 
an  X. 

*  Loi  du  21  germini^l  an  XL 

*  Décret  du  1 4  juin  1813  et  ordonnance  do  26  août  1822. 
«  Décret  du  22  août  1854. 

s  Loi  du  19  ventôse  an  XI  et  décret  dn  12  août  1854. 

•Loi  du 21  octobre  1814. 

i«  Décret  du  S7  décembre  18&3,  dn  7  janvier  1854  et  1"  novembre  1864. 
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19-22  juillet  1791,  art.  30,  par  une  exception  impor- 
tante au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  Findus- 
trie,  a  disposé  que  le  prix  du  pain  et  de  la  \iande  de 
boucherie  pourrait  être  taxé  par  l'autorité  municipale. 
A  Paris,  la  boucherie  a  été  pendant  longtemps  sou- 
mise au  régime  de  la  réglementation  :  mais  une  inno- 
vation récente  vient  de  rendre  cette  profession  à  la 
liberté*. 

Le  gouvernement  s'est  enfin  réservé  la  fabrication 
et  la  vente  de  certains  produits,  tels  que  les  tabacs  et 
les  poudres  ;  ces  entreprises  et  celle  des  transports  des 
dépêches  par  l'administration  des  postes  ont  été  en- 
levées au  travail  et  à  l'industrie  privés  pour  les  motifs 
suivants  :  1*"  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  des  poudres;  2*  pour 
assurer  des  services  publics  indispensables,  ce  qui  a 
lieu  pour  les  postes  ;  3*  pour  rendre  l'impôt  plus  pro- 
ductif, comme  pour  les  tabacs  et  aussi  pour  le  trans- 
port des  dépêches. 

S*"  Droit  d'association  et  de  réunion.  —  La 

réunion  est  le  concours  accidentel  de  plusieurs  per- 
sonnes dans  le  même  lieu;  dans  le  cas  à' (Association, 
ce  concours  est  permanent  et  à  époques  fixes.  —  Les 
art.  291-294  punissaient  de  certaines  peines  correc- 
tionnelles les  associations  non  autorisées  de  plus  de 
vingt  personnes.  Gomme  il  était  facile  d'éluder  cette 
prohibition,  en  divisant  l'association  par  fractions  d'un 
nombre  inférieur  à  vingt,  la  loi  du  10 avril  1834  disposa 

^  Décret  dn  24  février  1858. 
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que  les  articles  précités  du  Code  péuial  seraient  «  ap- 
«  plicables  aux  associations  de  plus  de  20  personnes, 
<  alors  même  que  ces  associations  seraient  partagées 
((  en  sections  de  moindre  nombre,  et  qu'elles  ne  se  réu- 
«  niraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  » 
Il  fut  du  reste  reconnu,  dans  la  discussion  de  cette  der- 
nière loi,  que  ces  restrictions  ne  concernaient  que  les 
Msociations  et  non  les  simples  réunions;  c'est  ainsi 
que  la  loi  fut  constamment  interprétée,  sous  le  gou* 
yernement  de  juillet.  Seulement  il  était  admis  que  le 
préfet  de  police  à  Paris,  et  le  maire  dans  les  autres 
communes,  puisaient,  dans  les  attributions  de  la  police 
municipale,  le  droit  d'interdire  même  les  simples  réu- 
nions publiques,  lorsqu'ils  jugeaient  que  cela  était  né- 
cessaire au  maintien  de  la  tranquillité  publique*. 
Cette  distinction  a  été  rendue  inutile  par  le  décret  du 
25  mars  1852  qui  soumet  expressément  les  réunions 
publiques  aux  art.  291-294  du  Code  pénal  et  à  la  loi 
du  10  avril  1834.  —  Comme  ce  décret  ne  fait  aucune 
distinction,  on  doit  en  conclure  qu'il  est  applicable  aux 
réunions  de  toutes  sortes,  quel  que  soit  leur  objet, 
littéraires,  religieuses  et  même  électorales.  Mais  c'est 
une  question  délicate  que  celle  de  savoir  s'il  faut  l'é* 
tendre  aux  congrégations  religieuses  non  autorisées, 
lorsque  le  nombre  des  membres  dépasse  vingt;  la 
raison  de  douter  est  tirée  de  ce  que  la  loi  pénale  ne 


&  C'est  en  se  fondant  sur  la  loi  des  16*24  août  1790  que  le  préfet  de  police 
interdit  le  banquet  du  XII"  arrondissement,  qui  devait  avoir  lien  la  veille  de 
la  révolution  du  24  février  1848.  Malgré  les  tendanci'S  lit)érales  de  son  livre 
sur  le  Droit  public,  M.  Serrigny  reoonnaissait  que  l'autorité  municipale  avait 
ce  droit.  Seulement  il  recommandait  aux  maires  de  ne  pas  user  de  cette 
faculté  extrême  sans  nécessité  (t.  I,  p.  490). 

k 
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eonGeroe  que  les  personnes  venues  du  dehors  pour  se 
réunir  dans  un  Heu  autre  que  leur  domicile  ;  or,  les 
membres  de  la  congrégation  sont  tous  domiciliés  dans 
rétablissement  où  ils  se  trouvent  réunis;  l'art.  291 
du  Code  pénal,  en  effet,  ne  comprend  pas  dans  les  vingt 
personnes  celles  qui  sont  domiciliées  dans  la  maison 
où  se  tiennent  les  séances  de  Tassociation.  Nous  peu-* 
sons  que  cette  difficulté  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction. Sans  doute,  l'autorité  a  le  droit  de  dissoudre 
des  congrégations  non  autorisées  ;  ce  pouvoir  lui  ap- 
partient, en  vertu  des  lois  de  1790  et  1792  sur  la  police 
municipale  et  les  congrégations.  Mais,  comme  en  ma- 
tière criminelle,  le  juge  ne  peut  appliquer  les  peines 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  membres  de  la 
congrégation  illicite  ne  seraient  pas  punissables  ;  car 
les  art.  291-294  G.  pén.,  et  la  loi  du  10  avril  1834 
portent  qu'on  ne  compte  pas  dans  les  vingt  personnes 
celles  qui  sont  domiciliées  dans  le  lieu  de  la  réunion  ^ . 

O""  Droit  de  pétition.  —  Les  citoyens  peuvent 
adresser  leurs  réclamations  à  l'Empereur  et  au  Sénat  ; 
une  disposition  formelle  interdit  le  pétitionnement 
auprès  du  Corps  législatif^.  Les  pétitions  adressées  à 
TËmpereur  sont  examinées  par  une  commission  spé- 
ciale du  conseil  d'Ëtat',  dont  le  président  doit,  toutes 
les  semaines,  présenter  aux  Tuileries  le  résultat  de  ses 
travaux. 

La  constitution  du  14  jwvieri852,  u  ayant  fait  que 

>  M.  Vivien,  Étude$  administratives,  V  éA\t,  1. 11^  p.  305. 
'  ÂrU  45  de  la  Constltotlon  da  14  janvier  1852. 
*  Décret  da  18  décembre  1852. —  Cette  commission  est  composée  d'an 
conseiller  d'Ëtat,  président,  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditenrf . 
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changer  rautorité  à  laquelle  il  &ut  adreftser  les  péti- 
tions, l'exercice  de  ce  droit  continue  i  être  soumis 
aux  lois  qui  l'avaient  antérieurement  réglé.  Les  péti* 
tions  ne  peuvent  donc  pas  être  faites  collectivement, 
et  doivent  être  signées  individneUement^.  Quel  est 
reflet  du  droit  de  pétition?  Il  est  borné  par  la  compé- 
tence du  pouvoir  auquel  la  réclamation  est  adressée. 
Le  Sénat,  par  exemple,  n'ayant  que  le  droit  de  ê'ap-^ 
poser  et  d'annti/^,  ne  pourrait  pas,  sur  la  demandé 
d'un  citoyen,  faire  un  acte  positif;  aussi  se  bome-t-il  à 
renvoyer,  en  les  recommandant,  an  ministre  compé- 
tent les  pétitions  oti  on  lui  demande  autre  chose  qùê 
l'annulation  d'un  acte  inconstitutionnel. 

Quoique  la  constitution  actuelle  permette  au  Sénat 
d'annuler  les  actes  inconstitutionnels,  la  généralité  de 
cette  expression^ ne  doit  pas  faire  considérer  son  pou- 
voir comme  absolu.  Un  jugement  passé  en  force  de  ju- 
gée ne  pourrait  pas  être  attaqué  devant  le  Sénat  ;  car  il 
constitue  un  droit  acquis  pour  la  partie  qui  Ta  obtenu, 
et  l'annuler  serait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété 
fondé  sur  le  meilleur  des  titres.  Nous  pensons  qu'il 
en  serait  de  même  d'un  décret  rendu  au  contentieux 
par  le  conseil  d'Ëtat,  puisque,  ainsi  que  nous  le  verrons* 
plus  tard,  les  principes  sur  la  chose  jugée  sont  appli- 
cables à  cette  espèce  de  décisions  '. 


*  Loi  da  2S  Tendémaire  an  m.  —  Art.  864  de  la  ComUtation  de  l*aii  lit, 
et  art.  83  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 

«  Art.  20  de  la  Gonstltntion  du  14  Janvier  1852. 

*  Le  Sénat  a  nommé  une  commission  pour  examiner  nne  pétition  qui  loi 
«fait  déférée  un  décret  rendu  au  contentieux.  Ce  vote  impliquait  que  ie  Sénat 
était  compétent  pour  connaître  an  fond  de  l'affaire,  et  statuer  sur  le  main- 
tien on  l'annulation.  Cette  commission  a  fait  son  rapport;  mais  ses  concld- 
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10*  Gratuité  et  poUicité  de  la  justice.  —  Le 

principe  de  la  gratuité  de  la  justice  n'a  pas  sup* 
primé  les  frais  de  procédure,  mais  seulement  les  épices 
des  magistrats.  Cette  rémunération  directe  des  juges 
par  les  plaideurs  avait  été  vivement  attaquée  au 
XYIII''  siècle,  comme  une  source  d'abus  et  d'exactions; 
à  ce  point  de  vue,  la  critique  était  exagérée  et  décla- 
matoire. Les  épices,  en  effet,  ne  rapportaient  aux  ma- 
gistrats qu'un  faible  revenu,  et  leur  plus  grand  vice 
était  assurément  de  nuire  à  la  dignité  de  1^  justice  ^ 

La  publicité  des  débats  judiciaires  est  la  première 
garantie  des  plaideurs;  car  le  juge,  sachant  que  sa  dé- 
cision relève  de  l'opinion  publique,  est  plus  attentif  à 
rendre  bonne  justice.  On  ne  tient  pas  assez  de  compté 
aujourd'hui  des  services  que  ce  principe  a  rendus, 
parce  que  nous  avons  un  corps  de  ma^strature  qui  n'a 
besoin,  pour  suivre  la  voie  de  l'équité,  que  de  la  seule 
impulsion  de  la  conscience.  Mais  on  oublie  trop  facile- 
ment que  la  bonté  de  nos  mœurs  judiciaires  est  due, 


sfoDBsont  éTasiveset  le  sémit  a  mieux  aimé  tourner  que  trancher  la  question. 
En  Angleterre,  la  Chambre  hanta  Joint  à  ees  attributions  politiques  la  qualité 
de  Cour  suprême  de  J  ustice  ;  mais  rien  ne  pronye  que  la  Constitution  ait  vou  !  u 
donner  an  Sénat  une-  pareille  attribution.  De  telles  innovations  ne  se  pré- 
sument pas,  et  on  ne  peut  les  introduire,  dans  le  silence  de  la  loi,  par  voie 
d'interprétation.  — 13 ne  solution  mixte,  proposée  par  M.  Laferrière,  aurait 
pour  effet  de  reconnaître  au  Sénat,  par  analogie  avec  la  prérogative  de  la 
Cour  suprême,  le  droit  de  casser  un  arrêt  on  un  décret  au  contentieux  en 
certains  cas,  dans  Vintérêt  de  la  loi  constitutionnelle,  (t.  I,  p.  121.) 

<  Les  charges  de  conseiller  étalent  vénales,  et  l'entrée  au  parlement  exi- 
geait l'avance  d'un  capital  assez  considérable  dont  Vintérêt  était  perdu  pen- 
dant au  moins  vingt^inq  ans.  Après  ce  long  exercice,  on  obtenait  d'être 
nommé  rapporteur,  et  les  épices  ne  dépassaient  pas  8,0(M)  livres  pour  les 
conseillers  de  la  grand'chambrc,  ou  3,000  pour  ceux  de  la  chambre  des  en- 
quêtes. On  entrait  dans  la  magistrature  parce  qu'elle  ouvrait  la  carrière 
des  honneurs  et  conduisait  aux  premières  fonctions. 
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pour  la  plus  grande  partie,  à  la  publicité  des  audiences. 

La  faculté  de  prononcer  le  huis  clos  est  une  limita* 
tien  que  réclamait  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ;  elle  est 
laissée  à  la  libre  appréciation  des  magistrats  qui,  par 
des  scrupules  respectables  pour  une  règle  importante 
de  droit  public,  n'usent  du  pouvoir  qui  leur  est  ac- 
cordé que  lorsque  la  décence  aurait  trop  à  souffrir  des 
débats  publics. 

En  1831 ,  par  une  ordonnance  du  2  février,  la  publi- 
cité a  été  appliquée  aux  séances  du  conseil  d'Ëtat  dé- 
libérant au  contentieux;  mais  les  conseils  de  préfec- 
ture jugent  encore  à  huis  clos.  Ces  conseils  ne  statuent 
jamais  qu*en  premier  ressort,  et  leurs  décisions  pou- 
vant être  déférées  à  un  tribunal  d'appel  qui  juge  après 
un  débat  public»  il  y  a  moins  d'inconvénients  à  leur 
permettre  de  juger  sans  publicité  qu'il  n'y  en  aurait 
pour  les  tribunaux  ordinaires  qui  prononcent  souvent 
en  dernier  ressort.  Néanmoins,  on  ne  saurait  qu'ap- 
plaudir à  l'usage  introduit  dans  certains  départements 
de  faire  tenir  publiquement  les  séances  du  conseil  de 
préfecture  *  et  au  projet  de  loi  qui  fut  élaboré  par  le 
conseil  d*Ëtaten  1850;  la  publicité  des  audiences  était 
consacrée  pour  certaines  catégories  d'affaires. 

La  règle  que  nul  ne  doit  être  distrait  de  ses  juges  mh 
turels  était  suivie  avant  la  révolution,  et  jamais  elle  ne 
fut  méconnue  sans  que  la  protestation  de  la  défense  se 
fît  entendre  '.  Malgré  la  proclamation  solennelle  de 
cette  maxime,  dans  le  nouveau  droit  public,  elle  a  été 

^  La  pablicité  fut  établie  par  H.  de  GaapariD,  préfet  de  li&ére.  V.  rapp. 
de  M.  de  BonlaUgnier  aur  le  projet  do  loi  des  coiuetlf  de  préfecture, 
*  Défense  de  PonqQet  par  Péllsson. 
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violée  sous  plusieurs  des  régimes  qui  se  sont  succédé, 
depuis  1789;  les  partis,  après  les  réyolutions,  sont  en* 
traînés  à  des  injustices  réciproques;  mais  en  présence 
de  telles  mesures,  aussi  odieuses  qnedangereuses,  il  faut 
rappeler  les  paroles  de  Dumoulin  :  «  ExtroardinariM 
(fuas  pocant  cammissUmes  guw  perictUomsmœ  sunt  ^ ,  u 

1 1'  Vote  de  l'impôt.  —  Dans  l'ancien  droit,  c'était 
une  question  fort  confuse  que  celle  de  savoir  si  le  roi 
avait  le  droit  d'établir  des  impôts,  sans  le  consentement 
de  la  nation.  Dans  les  moments  de  crise,  les  souverains 
appelaient  les  états  généraux  à  voter  des  subsides,  et, 
dans  ces  réunions,  on  voyait  se  prQduire  les  doctrines 
les  plus  hardies  sur  la  souveraineté  populaire;  des 
orateurs  du  tiers  état  y  tinrent  plus  d'une  fois  des  dis- 
cours radicaux  où  Ton  est  surpris  de  trouver  les  théories 
du  Contrat  social.  Ces  hardiesses  passaient,  à  la  faveur 
des  difficultés  du  moment;  le  danger  une  fois  conjuré, 
le  roi  ne  réunissait  plus  les  états  généraux^  et  établissait 
de  nouveaux  impôts  par  des  édits. 

Le  parlement  fit  de  Tenregistrement  des  édits  un 
moyen  de  contrôle  et  de  contre-poids  à  la  toute-puis^ 
sance  royale;  mais  les  remontrances  épuisaient  le  droit 
qu'il  s'était  arrogé,  et  toute  sa  résistance  tombait  de- 
vant un  lit  de  justice  tenu  par  Je  roi,  pour  le  contraindre 
à  l'enregistrement.  Le  parlement,  sentant  que  son  op- 
position était  impuissante,  fit  plus  d'une  fois  appel  aux 
états  généraux.  Rien  n'est  variable  et  ambigu  comme 
la  conduite  de  la  magistrature  à  ce  sujet.  Une  mesure, 
un  impôt  nouveau  épargnait-il  ses  immunités,  vite 

^  Stylm  ParlamenU,  partie  m,  lit.  l  S  6. 
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elle  enregistrait,  sans  attendre  le  Hl  de  justice.  Au  eon« 
traire,  si  elle  était  atteinte  par  la  nou^dle  taxe,  aï  ka 
prîf  iléges  de  la  noblesse  étaient  menacés^  cette  aristo- 
eratie  secondaire  criait  plus  fort  que  personne  et  sou*- 
tenait  que  seuls ,  les  états  généraux  pouvaient  créer  de 
nouveaux  impôts;  on  sait  quece  mot,  prononcé  en  1788 
par  le  conseiller  d'EspréménU,  fut  l'occasion^  sinon  la 
cause^  qui  amçna  la  convocation  de  l'Assemblée  de  i  789  • 
Le  vote  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la  nation  fut 
une  des  premières  maximes  que  proclamèrent  les  fon* 
dateurs  du  nouveau  droit  public,  et  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  pratiquée,  sous  les  diverses  constitutions  qui  nous 
ontr^s^ 

Aujourd'hui,  le  Corps  législatif  vote  l'impôt;  quant 
aux  dépenses,  il  vote  par  ministère,  et  la  somme  totale 
est  répartie  en  chapitres  par  décret  impérial  délibéré 
en  conseil  d'Ëtat;  des  décrets  rendus  dans  la  même 
forme  peuvent  autoriser  les  virements  d'un  chapitre  à 
un  autre  K 

if  BMponMbUilé  des  agent»  do  pooroir.  — 

La  personne  des  rois  était  inviolable,  d'après  les  chartes 
de  1814  et  1830;  la  Constitution  actuelle  déclare,  au 
contraire,  que  le  chef  de  l'État  est  responsable*..  A  la 
vérité^  la  responsabilité  de  l'Empereur  n'ayant  été  dé*- 

1  CoittiiioliûD  4a  H  ianvler  18â2»  art.  a9,  si  téuatm-cgniulto  da  %h  4ée« 
1852,  art.  12. 

^  Le  Tote  âeê  iéptvt&a  par  ditpitfM  on  ta  fpiHâHU  dê$  ctééiu  âfSlt 
d4{à  donné  U«u  à  pluieurB  réclamations  do  Corps  législatif.  Dans  la  dlsent- 
sion  de  l'adresse,  M.  Magne  a  déclaré  que  le  Gouvernement  reconnaissait 
qu'il  y  tTalt  qnelqna  éliote  à  fiiire  dans  ce  sens  et  s'est  engagé  i  piépaitr 
un  projet  pour  la  prochaine  session. 

'  Art.  S  de  la  Constitotion  du  f  4  Janvier  1852. 
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terminée  par  aucune  loi,  il  en  résulte  qu'il  n'existe  ni 
juridiction  compétente  pour  le  juger,  ni  peine  à  lui 
appliquer.  On  ne  pourrait  le  rendre  responsable  qu'en 
créant  la  procédure  et  la  peine^  comme  cela  fut  ffdten 
1830,  pour  les  ministres  de  Charles  X.  — Tous  les 
agents  subordonnés  sont  responsables,  tant  au  criminel 
qu'au  civil.  Au  criminel^  les  peines  qui  leur  sont  appli* 
cables  sont,  pour  la  plupart,  prévues  pq;r  les  art.  177 
à  196  du  Code  pénal;  au  dvily  la  partie  lésée  par  un 
abus  de  pouvoir  peut  demander  des  dommages-intérêts, 
conformément  à  l'art.  1382  du  Code  Napoléon. 

Le  législateur  a  pensé  que  la  séparation  du  pouvoir 
judiciaire  ei  du  pouvoir  administratif  ^rûiioxiï  assurée 
si  les  juges  ordinaires,  sous  couleur  de  juger  les  agents 
de  l'administration,  pouvment  entraver  l'administration 
elle-même.  C'est  pour  cela  que  l'art.  75  de  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  YIII,  lequel  est  toujours  en 
vigueur,  a  disposé  qu'aucune  poursuite  civile  ou  crimi* 
nellene  pourrait  être  intentée  devant  les  tribunaux  sans 
lautorisation  du  chef  de  l'Ëtat,  en  conseil  d'Ëtat,  contre 
les  agents  du  Gouvernement  autres  que  les  ministres. 
Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  la  réunion 
des  conditions  suivantes  est  exigée. 

l''  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  agent  du  Gouvernement^ 
c'est-à-dire  d'un  fonctionnaire  qui  soit  dépositaire  d'une 
partie  de  Tautorité  publique.  D'où  il  résulte  que  les 
auxiliaires  employés  dans  les  bureaux  ne  sont  pas  cou- 
verts par  la  garantie  constitutionnelle.  Il  en  est  de  même 
des  agents  de  la  force  publique,  qui  ne  font  qu'exécuter 
les  ordres  du  Gouvernement,  comme  les  employés  auxi- 
liaires ne  font  que  les  préparer. 
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Les  membres  des  conseils  généraux,  d'aiToadisse- 
ment,  municipaux,  et  en  général  de  tous  les  corps  dé- 
libérants, ne  peuvent  pas  invoquer  Tart.  75  de  la  Con- 
stitution de  Tan  VIII,  puisqu'ils  n'ont  pas  l'action 
administrative  et  ne  peuvent  pas  dès  lors  être  comptés 
parmi  les  agents  du  Gauvemement, 

2"*  Il  faut  que  l'acte  pour  lequel  a  lieu  la  poursuite 
ait  été  commis  par  l'agent  dans  Texercice  de  ses  attri- 
butions^  ou  au  moins,  qu'il  y  ait  ccnnexité  entre  le  fait 
et  les  fonctions  V  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  des  attri- 
butions administratives  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas, 
il  n'est  couvert  que  pour  les  faits  commis  dans  l'exer- 
cice des  premières.  Ainsi  le  niaire^  poursuivi  comme 
officier  de  l'état  civil,  ne  serait  pas  protégé  par  l'art.  75 
de  la  Constitution  de  Tan  YIII  ;  car,  en  cette  qualité,  il 
agit  sous  le  contrôle  de  la  justice,  et  non  sous  l'autorité 
du  pouvoir  administratif. 

Au  civilj  la  demande  est  adressée  directement  au 
conseil  d'Ëtat  par  la  partie  ;  elle  est  examinée  succes- 
sivement par  la  section  de  législation  et  par  l'assemblée 
générale  du  conseil  ;  il  est  statué  par  décret  impérial. . . . 
Ju  criminel^  la  demande  est  formée  par  le  procureur 
impérial  auquel  appartient  l'action  publique  ;  néan- 
moins, si  le  procureur  impérial  ne  voulait  pas  pour- 
suivre, la  partie  aurait  le  droit  de  s'adresser  directe- 
ment au  conseil,  mais  seulement  dans  les  cas  où  elle 
peut  saisir  elle-même  les  tribunaux  correctionnels  *. 


<  C«tte  connexité  a  été  poussée  très-loin  par  la  jarisprodence. 

*  L'autorisation^  ponr  certains  agents  subalternes,  n'est  pas  donnée  par 
le  conseil  d*État,  mais  par  leurs  directeurs  généraux  respectlls.— C'est  ce  qui 
a  en  Heu  pour  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de  l'adml- 
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13*  Séparation  despouvofank  —  Tout  gouverne-- 
ment  porte  en  soi,  au  moins  le  germe  des  poutoirs  ié^ 
gistatif^  exécutif  et  judiciaire,  et  la  différence  entre 
Tabsolutisme  et  la  liberté  tient  à  la  confusion  ou  à  la 
distribution  de  ces  éléments.  Réunis  en  un  seul  homme, 
en  une  seule  assemblée,  s<»t  aristocratique,  soit  popu* 
laire,  ils  constituent  la  monarchie  absolue,  le  despo- 
tisme de  Taneienne  Venise  ou  de  la  CouTention.  Sépa<» 
rés  et  contre-balancés  les  uns  par  les  autres»  ils 
deviennent  le  gouvernement  libre,  monarchie  repré- 
sentative comme  en  Angleterre,  en  France,  en  Espagne, 
en  Belgique  ou  république  comme  aux  Etats-Unis* 
«C'est  une  expérience  éternelle,  disait  Montesquieu, 
«  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en 
«  abuser;  il  va  jusqu'oii  il  trouve  des  limites I  —  Pour 
«  qu'on  ne  puisse  pas  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que, 
«  par  la  disposition  même  des  choses,  le  pouvoir  arrête 
«  le  pouvoir,  » 

On  a  souvent  accusé  la  mécanique  décrite  par 
Montesquieu  de  conduire  à  l'immobilité  dans  Té- 
quilibre.  La  vérité ,  dît-on ,  est  que,  dans  toute  so* 
ciété,  le  mouvement  est  entretenu  par  Une  force 
prédominante  à  laquelle  sont  subordonnées  toutes 
les  forces  secondaires.  La  plus  éclatante  preuve  est 
fournie  par  l'Angleterre  où,  malgré  la  division  des 
pouvoirs,  c'est  l'aristocratie  qui  gouverne  ;  car  la  mo« 
narchie  est  purement  constitutionnelle,  c'est-à-dire  sans 
puissance,  et  la  chambre  des  communes  se  compose, 


nUtraUoD  des  forêts^  à  TexceptioD  des  conserrateors  de  radminiitration  dea 
douanes»  des  poudres  et  salpêtres^  des  postes  et  monnaies*  Le  préfet  peut 
autoriser  les  poursuites  des  percepteurs  contre  les  contributions  directes. 
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en  grande  partie,  de  fils  de  lords  ou  de  cadets  de  fa* 
milles^  En  France,  avant  1848,  la  boui|;eoisie  de  la 
Chambre  des  députés  était  prépondérante  et  les  pairs 
n'avaient  aucune  action  réelle  sur  la  marche  du  gou- 
vernement* Aujourd'hui,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui 
prédomine,  CMnme  avant  les  événements»  de  décem- 
bre 1851,  c'était  à  l'assemblée  qu'appartenait  le  gou- 
vernement. L'équilibre  parfait  n'est  donc  pas  possible 
et  la  balance  incline  tantôt  vers  l'exécutif,  tantôt  vers 
le  législatif. 

Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  l'objection  faite  à  la 
théorie  de  Montesquieu.  Il  est  certain  que  pour  V action 
politique^  la  prépondérance  de  l'un  des  pouvoirs  est  né- 
cessaire ;  l'immobilité  serait  la  pii^e  des  conditions.  De 
ce  qu'un  élément  est  forcément  prépondérant  et  mo- 
teur, il  n'en  résulte  pas  que  les  autres  soient  inutiles 
ou  nuisibles.  La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  bon 
qu'un  pouvoir  soit  prépondérant,  mais  s'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  soit  tout  puissant.  Montes- 
quieu n'a  pas  dit  qu'il  fallait  que  tous  les  pouvoirs  s'ar- 
rêtassent réciproquement  de  manière  à  ne  rien  faire; 
ce  serait  travestir  sa  pensée.  Â  ses  yeux,  il  faut  seule* 
ment  qu'un  pouvoir  quelconque  trouve  des  freins  à  son 
action  et  qu'il  ne  devienne  jamais  assez  fort  pour  rendre 
tout  obstacle  inutile. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  été  consacrés  par  le 


1  Dans  ses  Études  sur  VAngleterre  (t.  Il,  p.  423)  M.  Léon  Faucher  dé- 
montre qa*en  Angleterre  la  diyision  des  pouvoirs  n'existe  pas  et  que  Ti- 
ristocratie  domine  dans  les  deux  chambres.  En  outre  la  chambre  des  lords 
est  à  la  fois  chambre  politique  et  Cour  de  Justice.  Montesquieu  a  dit  oe- 
pendant  quil  n'y  a  pas  de  liberté  là  où  le  pouTOlr  Judiciaire  n'est  pas 
sépué  du  lésislatif . 
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renvoi  que  contient  le  texte  de  l'article  1^  de  la  Consti* 
tution  du  14  janvier  1852  ;  telles  sont  aussi  les  princi- 
pales restrictions  que  les  lois  y  ont  apportées.  Nous 
allons  voir,  dans  la  seconde  partie,  comment  sont  or- 
ganisés et  divisés  les  grands  pouvoirs  de  l'Ëtat  sous  la 
protection  desquels  ont  été  placés  les  droits  du  citoyen 
français. 
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CHAPITRE  II. 

DBS  GRANDS  POUVOIRS  DE  L'ÉTAT. 


D'après  notre  Constitution,  le  pouvoir  législatif  est 
distinct  du  pouvoir  exécutir,  mais  c'est  à  ce  dernier 
qu'appartient  la  prépondérance.  Même  pour  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  les  dispositions  qui  enlèvent  aux 
députés  le  droit  d'initialive  et  le  droit  d'amendement 
sans  l'approbation  du  conseil  d'Ëtat  ont  transféré  au 
chef  de  l'Ëtat  une  part  très-grande  et  prédominante 
dans  la  confection  des  lois.  Malgré  cette  innovation, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  observé, 
et  le  texte  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  fait 
encore  sa  part  à  la  liberté  politique. 

POUVOIR  LÉGISLATIF. 

La  loi  est  faite  par  TEmpereur,  Le  conseil  d'Êlat,  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat. 

L'empereur  la  propose ,  et,  jusqu'au  dernier  moment, 
il  peut  la  retirer;  le  conseil  d'État  arrête  la  rédaction 
officielle  sur  laquelle  s'ouvrira  la  discussion  au  Corps 
législatif;  aucun  amendement  n'y  peut  être  introduit 
qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'État;  lo  Corps  législatif 
vote  ou  rejette \SL  loi;  le  Sénat,  incompétent  pour  déli- 
bérer sur  le  fond,  est  seulement  chargé  de  l'examiner 
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au  point  de  vue  de  la  Constitution  et  des  droits  garan- 
tis par  elle  ;  suivant  qu'elle  est  ou  non  conrorme^  il 
déclare  ne  pas  s'opposer  ou  s'opposer  à  la  promulgation. 
L'Empereur  est,  en  outre ,  investi  du  droit  de  sanctionner 
et  promulguer  les  lois  rendues  d'après  les  règles  qui 
précèdent.  La  sanction  est  l'acte  par  lequel  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  adhère  à  la  loi,  eildipromutgation  celui 
par  lequel  il  la  déclare  exécutoire.  Quoique  distinctes, 
la  sanction  et  la  promulgation  ont  lieu ,  en  même  temps. 
Pourquoi  la  sanction  sous  un  régime  qui  ne  donne  l'i- 
nitiative qu'à  l'Empereur,  avec  le  droit  de  retirer  le 
projet?  Le  chef  de  l'Ëtat  n'est^il  pas  censé  avoir  adhéré 
au  projet  jusqu'au  dernier  moment?  Une  circonstance 
postérieure  au  vote,  mais  antérieure  à  la  promulgation, 
pourrait  démontrer  que  la  loi  est  inopportune,  et  qu'il 
serait  utile  d'en  différer  l'exécution*  D'un  autre  côté, 
le  Corps  législatif  a  le  droit,  tout  en  adoptant  la  plus 
grande  partie  de  la  loi,  de  rejeter  un  article,  et  si  le 
Gouvernement  attachait  de  l'importance  à  cette  disposi- 
tion, il  pourrait  ne  plus  vouloir  d'une  loi  ainsi  mutilée. 

Conseil  d'État, — Nous  étudierons  plus  tard  lacom<> 
position  du  conseil  d'État;  son  rôle  dans  la  confection 
des  lois,  seule  chose  qui  doive  nous  occuper  en  ce  mo- 
ment, consiste  en  ce  que  la  rédaction  ofTicielle  est  arrê- 
tée par  lui.  Le  projet  préparé  au  ministère  compétent 
est  envoyé  à  l'examen  de  la  section  correspondante  du 
conseil  d'État;  le  président  du  conseil  prend  quelquefois 
une  décision  pour  joindre  la  section  de  législation  à 
celle  qui  est  compétente,  d'après  la  nature  de  ses  attri- 
butions. Si  l'objet  de  la  loi  est  mixte,  les  deux  sections 
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compétentes  doivent  être  réunies.  Ainsi,  la  section  de 
législation  peut  être  appelée  à  délibérer  sur  tous  les 
projets  de  loi  conjointement  avec  les  sections  qui 
^l&iveHt  être  saisies;  il  faut,  pour  qu'elle  soit  jointe, 
une  décision  spéciale  du  président.  Le  projet  est  pré* 
sente  au  Corps  législatif  avec  un  rapport  signé  par  le 
rappoiieur  et  les  autres  commissaires  que  TEmpereur 
désigne  par  un  décret  spécial,  pour  soutenir  la  discus* 
sion  devant  le  Corps  législatif.  Les  ministres  à  porte- 
feuille n'ayant  plus  l'entrée  au  Corps  législatif,  c'est 
par  des  conseillers  d'Ëtat  commissaires  que  le  Gouver- 
nement fait  soutenir  les  projets  de  loi.  Mais,  d'après  le 
décret  du  24  novembre  1860,  les  ministres  sans  porte* 
feuille  sont,  en  général,  chargés  de  représenter  le  Gou* 
vemement  devant  le  Corps  législatif. 

Ck>rps  légiilatif  •  —  Le  Corps  législatif  est  composé 
d'un  certain  nombre  de  membres,  à  raison  d'un  député 
par  35,000  électeurs;  toute  fraction  de  17,500  élec*- 
leurs  donne  au  département  dans  lequel  elle  se  trouve 
le  droit  d'avoir  un  député  de  pIus^  Au  point  de  vue 
électoral,  les  départements  sont  divisés  en  circonscrip- 
tions qui  ne  correspondent  pas  exactement  aux  arron- 
dissements; souvent  les  parties  d'un  arrondissement 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  même  droonscription 
électorale* 

Pour  être  éligible  au  Corps  l^slatif,  il  faut  :  1*  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis;  2""  jouir  de  ses  droits  civils 

1  Cottstttntton  du  t4)aiiTier  1852,  krt  S4  à  47.*-Déc9ret  orgmi^e  dtt 
t  ffnter  1832.  Menu  dai  27  et  29  mal  1857.  —  U  firaettoB  qui  donne 
droit  à  on  dépoté  en  eas  avait  été  d'abord  filée  à  25«00e  ;  elle  oe  îuX  abaissée 
à  n,liQbabllavta  qu'es  185î. 
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et  politiques  ;  3*  n'être  dans  aucun  cas  dC  indignité  y  d^  in- 
capacité ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loiV  Les 
fonctions  de  député  ne  peuvent  pas  être  cumulées  avec 
une  fonction  publique  salariée,  et  l'acceptation  par  un 
fonctionnaire  public  du  mandat  législatif  le  fait  repu  ter 
démissionnaire.  Les  députés  reçoivent,  non  pas  un 
traitement,  mais  une  indemnité  fixée  à  2,500  francs 
par  mois  pendant  la  durée  de  la  session. 

Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis  qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques, et  qui  en  outre,  sont  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  ils  résident,  depuis  six  mois 
au  moins.  L'inscription  sur  une  liste  électorale  est  in- 
dispensable à  Y  exercice  du  droit  électoral  ;  car  tout  Fran- 
çais qui  atteindrait  sa  vingt  et  unième  année,  avant  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales,  ne  serait  pas 
admis  h  voter  ;  il  aurait  \di  jouissance ,  mais  non  Vexet^- 
cice  du  droit.  On  voit  par  là  que  les  listes  électorales 
sont  permanentes^  c'est-à-dire  que,  pendant  toute  l'an- 
née, les  élections  se  font  sur  les  listes  qui  ont  été  ar- 
rêtées à  la  suite  de  la  révision  qui  doit  être  faife  du 
!•' janvier  au  31  mars. 

Chaque  électeur  ne  nomme  que  le  député  de  la  cir- 


^  Art.  15  et  to  da  décret  organique  des  élections,  en  date  dn  2  férrler  1852. 

*  Voici  le  résnmé  des  opérations  de  révision:  Du  1**  au  10  Janvier,  le 
maire  prépare  les  rectifications  à  la  liste  électorale,  en  inscrivant  ceux  qui 
ont  acquis  le  droit  et  retranchant  ceux  qui  l'ont  perdu  ;— du  10  au  i&  Janv., 
il  dresse  le  tableau  des  changements  et  le  fait  déposer  au  Secrétariat  de  la 
mairie  ;  —  du  15  au  25,  les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  la  commis- 
sion municipale  ;  —  du  25  au  30  janvier,  les  réclamations  sont  Jugées  par  la 
commission  municipale  ;  —  Les  décisions  doivent  être  notifiées  avant  le 
2  février  ;  —  du  2  au  7,  faculté  d'appeler  devant  le  juge  de  paix,  qui  doit 
Juger  dans  les  dix  jours,  c'est-à-dire  avant  le  18  février  ;  —  il  doit  donner 
avis  à  la  municipalité  des  jugements  par  lesquels  il  infirme  les  décisions  de 
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conscription  dans  laquelle  se  trouve  la  commune  où 
il  est  inscrit;  la  loi  actuelle  a  formellement  repoussé  le 
scrutin  de  liste  qui  appelait  tous  les  électeurs  du  dé- 
partement à  élire  tous  les  députés  du  département. 
On  a  voulu  que  chacun  votât,  en  connaissance  de 
cause,  et  pour  des  noms  connus  de  lui,  ce  qui  était 
d'une  réalisation  difficile  lorsqu'il  fallait  choisir  un 
nombre  considérable  de  députés.  Le  vote  a  lieu  par 
commune  et  non  par  canton.  Cette  disposition  a  eu 
pour  but  de  faciliter  le  vote  aux  citoyens  tranquilles, 
en  leur  épargnant  un  déplacement,  et  de  laisser  tous 
les  électeurs  dans  leur  milieu  naturel,  sous  l'empire 
des  inflences  auxquelles  ils  sont  habitués.  Dans  un  but 
diamétralement  opposé,  un  décret  de  1848  avait  dis- 
posé que  les  électeurs  voteraient  au  chef-lieu  de  can- 
ton. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  décret 
impérial,  vingt  jours  au  moins  avant  leur  réunion. 
Autant  que  possible,  l'élection  a  lieu  un  dimanche 
ou  un  jour  férié.  Au  jour  fixé ,  les  électeurs  viennent 
voter  dans  la  salle  oii  siège  le  bureau.  A  Paris,  ce 
bureau  est  composé  du  maire  de  l'arrondissement , 
président,  et  de  quatre  assesseurs  qui  sont  les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  sachant 
lire  et  écrire. 

Dans  les  autres  communes,  le  maire  est  président, 
et  il  a  pour  ^assesseurs  les  quatre  premiers  conseillers 

la  commission  moniclpale,  dans  les  trois  jours,  c'est-à-dire  au  plus  tard  le 
21  février.  —  Entre  le  21  février  et  le  31  mars,  époque  de  la  clôture  de  la 
liste,  il  y  a  un  intervalle  de  trente  huit  jours  pendant  lequel  :  Pies  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  ;  2**  le  préfet  peut  ordonner  que 
le  maire  recommencera  les  opérations  de  révision. 

5 
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municipaux^  dans  l'ordre  du  tableau.  — Le  président 
a  seul  la  police  de  l'assemblée^  et  la  force  armée  n'y 
peut  pénétrer  que  sur  sa  réquisition  ;  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  de  Tordre.  Avec  le  bureau,  il  statue  en 
outre  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
touchant  les  opérations  du  collège  électoral.  —  Les 
électeurs  doivent  apporter  leurs  bulletins  préparés  en 
dehors  de  l'assemblée  et,  à  peine  de  nullité,  écrits  sur 
papier  blanc.  Les  bulletins  sont  remis  au  président 
qui  les  dépose  dans  Turne  du  scrutin,  et  aussitôt  après, 
un  membre  du  bureau  constate  le  vote,  par  sa  signa- 
ture ou  son  parafe,  mis  à  côté  du  nom  du  votant.  On 
connaît  par  ce  moyen  quels  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
voté,  et  Ton  peut,  avant  la  clôture  du  scrutin,  procéder 
à  l'appel  nominal  des  retardataires.  Le  scrutin  reste 
ouvert  pendant  deux  jours,  le  premier,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  et  le  se- 
cond, depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir  * . 

Nul  ne  peut  être  élu  au  premier  tour,  s'il  ne  réu- 
nit :  1*  la  majorité,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un 
des  suffrages  exprimés;  2"  le  quart  des  électeurs 
inscrits.  Aucun  des  candidats  n'a-t-il  obtenu  un 
nombre  de  voix  suffisant,  Télection  est  renvoyée  au 
deuxième  dimanche  qui  suit  la  proclamation   de  ce 


^  Je  passe  beaucoup  de  détails  sur  les  opérations  électorales,  et,  en  par* 
Uculier,  les  précautions  à  prendre  pour  assurer  la  sincérité  du  Tote,  pour 
dépouiller  le  scrutin,  proclamer  le  résultai,  recenser  les  votes  parUels  des 

eommunes  pour  préparer  le  résultat  général,  ctc Volr^  sur  tous  ces 

points,  le  décret  organique  du  2  février  1852,  le  règlement  du  même  jour 
qui  l'a  complétée 


INTRODUCTION  GÊNtRAI£.  67 

résultat.  Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit 
et  celui  qui  i  a  obtenue  est  nommé  député,  quelque 
petit  que  soit  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  pris  part 
au  vote. 

Le  Corps  législatif  ne  se  réunit  que  sur  la  con- 
vocation de  l'empereur  ;  toute  réunion  spontanée  se- 
rait illégale.  Gomment  dès  lors,  si  le  chef  de  l'Ëtat  ne 
convoque  pas  les  députés,  la  légalité  serait-elle  garan-^ 
tie?  L'empereur  ne  pourrait  pas,  sans  déchirer  la 
Constitution,  se  passer,  pendant  une  année,  du  con- 
cours du  Corps  législatif;  car,  la  Constitution  a  for- 
mellement disposé  que  la  nation  voterait  l'impôt  par 
ses  représentants,  et,  comme  le  vote  de  l'impôt  est 
annuel,  il  en  résulte  que  sans  convocation  annuelle 
des  députés,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  régulière-- 
ment  fonctionner. 

Une  fois  réunis,  les  députés  commencent  par  véri- 
fier leurs  pouvoirs  ou,  s'il  n*y  a  pas  eu  d'élections  gé- 
nérales, par  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  dans  l'intervalle  des  sessions.  Pour  juger  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  le  Corps  législatif  est  sou- 
verain, et  sa  décision  ne  peut  donner  heu  à  recours 
d'aucune  espèce  ;  mais  si  elle  est  sans  appel,  elle  n'est 
pas  sans  règle.  Le  véritable  principe  à  suivre,  en  cette 
matière,  c'est  que  l'élection  doit  être  validée  lorsque 
la  volonté  des  électeurs  est  certaine  et  que  l'élu  n'est 
dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi.  Si  la 
chambre  s'arrogeait  le  droit  d'exclure  un  membre, 
sous  prétexte  qu'il  est  indigne  de  siéger,  sa  décision, 
quoique  souveraine,  n'en  serait  pas  moins  un  véritable 
abus  de  la  force.  On  ne  saurait  assez  énergiquement 
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répudier  la  doctrine  qu'émettait  récemment  un  rap- 
porteur au  Corps  législatif,  en  ces  termes  bizarres  : 
c(  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  élire ^  mais  nous 
avons  celui  de  nous  choisir.  »  Cette  théorie  serait  de- 
meurée célèbre,  comme  l'expulsion  de  Manuel,  si  les 
personnes  avaient  été  dignes  de  la  célébrité.  Les  candi* 
dats  nommés  dans  plusieurs  collèges  doivent  faire  con- 
naître leur  option;  s'ils  négligent  de  le  faire,  nous 
pensons  que  le  président  du  Corps  législatif  doit  tirer 
au  sort,  en  séance  publique*. 

Quelle  est  la  part  du  Corps  législatif  dans  la  confec- 
tion des  lois?  — 11  peut  repousser  le  projet  dans  son 
ensemble.  Si  le  projet  lui  parait  mériter  d'être  ap- 
prouvé, il  rejette  un  ou  plusieurs  articles  et  vote  le 
reste.  Mais  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  re- 
produisant, sur  ce  point,  celle  du  22  frimaire  an  VIII, 
ne  lui  permet  l'initiative  législative  à  aucun  degré  ;  car 
les  députés  ne  peuvent  ni  discuter  une  loi  qui  ne  serait 
pas  présentée  par  le  Gouvernement,  ni  modifier  un 
projet  de  loi  par  un  amendement.  Les  amendements 
proposés  par  les  membres  du  Corps  législatif  sont  ren- 
voyés à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ;  si  la  commission  ne  les  adopte  pas,  le  rejet  est  dé- 
finitif; si  elle  les  adopte,  au  contraire,  le  président  du 
Corps  législatif  les  transmet  au  conseil  d'État,  pour 
être  soumis  à  un  nouvel  examen.  La  commission  a  le 
droit  d'envoyer  au  Conseil  trois  de  ses  membres  pour 


^  Le  décret  do  2  février  1852  ni  le  décret  réglementaire  du  ipéme  jour 
ne  disent  qu'il  y  ail  lieu  de  procéder  ainsi;  mais  c'est  une  lacune  qu'il 
faut,  à  notre  avis,  combler  avec  l'article  91  de  la  loi  électorale  du  15  mars 
1849. 
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défendre  son  avis.  Le  conseil  d'État  admet-il  Tamen- 
dement,  il  est  inséré  dans  la  rédaction  officielle,  et 
c*est  sur  le  projet  ainsi  transformé  que  s'ouvrira  la  dis- 
cussion au  Corps  législatif.  Sinon,  il  est  définitivement 
condamné,  et  Ton  ne  peut  pas  le  produire  de  nouveau 
dans  la  délibération  publique  \ 

Sénat.  —  Le  Sénat  se  compose  de  deux  sortes  de 
membres  :  T  les  dignitaires  qui  y  siègent  jure  pro- 
prio:  ce  sont  les  cardinaux,  les  maréchaux  et  les 
amiraux  j  2»  les  sénateurs  nommés  par  décret  im- 
périal dont  le  nombre  ne  doit  pas  dépasser  cent  cin- 
quante ^  On  peut  considérer  les  princes  Français 
comme  formant  une  troisième  catégorie;  car,  à  Tâgede 
dix-huit  ans  accomplis,  ils  sont  membres  de  droit  du 
conseil  d'État  et  du  Sénat,  mais  ils  ne  prennent  séance 
qu'avec  l'agrément  de  l'empereur  '.  Les  sénateurs  sont 
inamovibles  et  nommés  à  vie  ;  une  dotation  annuelle 
de  30,000  fr.  est  attachée  à  cette  dignité  *  ;  ce  n*est  pas 
un  traitement,  mais  une  dotatiotij  et  c'est  en  raison  de 
ce  caractère  qu'elle  peut  être  cumulée  avec  les  pen- 
sions de  retraite  ou  les  traitements  touchés  par  le  di- 
gnitaire à  un  autre  titre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer 
les  lois  qui  prohibent  ou  limitent  le  cumul  des  traite- 


^  Art.  52^  53,  54  et  55  da  décret  réglementaire  du  31  décembre  1852. 

*  L*art.  19  de  la  Constitution  fixait  à  quatre-vingt»  le  nombre  des  séna- 
teurs pour  la  première  année ,  et  à  cent  cinquante  le  nombre  total  des 
sénateurs,  tant  membres  de  droit  que  memlires  choi^is.—  L*art.  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  a  fixé  à  cent  cinquante  le  nombre  des  séna- 
teurs choisis. 

<  Art.  7  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  185^ 

^  Art.  Il  du  même  ^énatus-consoUr. 
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ments  et  celui  des  pensions  de  retraite  avec  un  traite- 
ment d'activité. 

Le  Sénat  n'est  pas  une  deuxième  chambre  chargée 
de  discuter  la  loi  au  fond  ;  il  ne  peut  l'examiner  qu'au 
point  de  vue  spécial  de  la  constitutionnalité.  Il  s'op«- 
pose  :  1°  aux  lois  qui  porteraient  atteinte  à  la  Consti- 
tution, à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des 
cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  prin- 
cipe de  Tinamovibilité  de  la  magistrature  ;  2''  à  celles 
qui  compromettraient  la  défense  du  territoire.  Mal- 
gré les  dispositions  qui  bornent  la  compétence  du 
Sénat,  il  faut  remarquer  que  son  opposition,  fût-elle 
aussi  arbitraire  qu'on  voudra  l'in^aginer,  ne  pourrait 
être  combattue  par  aucun  moyen  constitutionnel  ;  car 
le  Sénat  est  une  assemblée  omnipotente  à  l'égard  de  la- 
quelle l'empereur  n'est  pas  armé  du  pouvoir  de  disso- 
lution. 

Le  Sénat  est  encore  compétent  pour  régler  :  !•  la 
Constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie  ;  2°  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  néces- 
saire à  sa  marche  ;  3°  le  sens  des  articles  de  la  Consti- 
tution qui  donnent  lieu  à  différentes  interprétations. 
Dans  ces  trois  cas  ^  le  Sénat  fait  la  loi  comme  la  ferait 
une  chambre  unique  ;  il  discute  le  fond  ;  chaque  séna- 
teur a  le  droit  de  présenter  des  amendements  ;  le  Sénat 
peut  les  voter  sans  lapprobalion  du  conseil  d'État.  Le 
droit  d'initiative  lui  appartient  dans  ces  trois  cas,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  16  du  règlement  dû  22  mars 
1852.  Aussi  ces  sénatus-consultes  sont-ils  soumis  à  la 
sanction  impériale,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  sénatus- 
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consultes  qui  s'opposent  à  la  promulgation  d'une  loi  in- 
oonstitutionnelle.  La  sanction  n'est  pas  davantage  appli- 
cable aux  sénatus-consultes  par  lesquels  le  Sénat  pro«- 
noncerait  lannulation  ou  le  maintien  d'actes  inconsti- 
tutionnels^  conformément  à  l'art.  20  de  la  Constitution. 
((Le  Eénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui 
sont  déférés  comme  inconstitutionnels  parle  Gouverne- 
ment ou  par  les  pétitions  des  citoyens.  » 

Le  Sénat  peut  enfin  adresser  au  Gouvernement  un 
rapport  dans  lequel  il  pose  les  bases  d'un  projet  de  loi 
d'intérêt  général  afin  de  provoquer  l'initiative  du  chef 
de  FËtat  ;  ce  n'est  pas  le  droit  des  anciennes  chambres 
ni  celui  que  le  Sénat  lui-même  exerce^  dans  les  trois  cas 
précités  ;  c'est  simplement  une  invitation  respectueuse 
à  l'exercice  de  l'initiative. 

L'empereur  convoque  le  Sénat  et  fixe  la  durée  de 
sa  session.  Toute  réunion  non  précédée  de  convo- 
cation, ou  en  dehors  du  terme  de  la  durée  fixée 
par  le  décret  impérial,  serait  illégale.  Les  séances  du 
Sénat  ne  sont  pas  publiques,  en  ce  sens  que  le  public 
n'y  est  pas  admis  ;  mais  il  en  est  rendu  compte  par  le 
Moniteur  (décret  du  24  novembre  1860  et  sénatus-con- 
suite  du  l**  février  suivant). 

DE  l'empereur. 

Un  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  confirmé 
par  le  plébiscite  des  21  et  22  novembre  suivants,  a  ré*- 
tabli  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de  Louis- 
Napoléon,  en  la  déclarant  transmissible  par  ordre  de 
primogéniture  à  ses  descendants  mâles:  L'empereur  a 
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reçu  le  droit  d'adoption,  droit  qui  lui  appartient  exclu- 
sivement, et  aussi  la  faculté,  dans  le  cas  où  il  n*aurait 
pas  d'héritier  direct  légitime  ou  adoptif ,  de  régler 
Tordre  de  succession  au  trône  par  un  décret  organique 
adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives.  Le  droit 
d'adoption  n'a  jamais  été  exercé  par  l'empereur  ;  mais, 
avant  la  naissance  du  prince  impérial,  il  avait,  le  18  dé- 
cembre 1852,  adressé  au  Sénat  un  décret  organique 
disposant  qu'à  défaut  d'héritier  mâle  légitime  ou  adop- 
tif,  la  couronne  reviendrait  à  Jérôme-Napoléon  Bona- 
parte, ancien  roi  de  Westphalie,  et  à  sa  descendance 
mâle  naturelle  et  légitime  provenant  de  son  mariage 
avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg.  La  nais- 
sance du  prince  impérial  a  rendu  purement  éventuelle 
Tapplication  de  ce  décret. 

La  majorité  de  l'empereur  est  fixée  à  dix-huit  ans  ; 
si  la  couronne  devenait  vacante  avant  qu'il  eût  atteint 
cet  âge,  le  gouvernement  serait  placé  sous  la  direction 
de  la  régence  telle  qu'elle  a  été  organisée  par  le  séna- 
tus-consulte  du  17  juillet  1856.  La  régence  appartient  : 
r  à  la  personne  désignée  par  l'empereur,  ndans  un 
acte  rendu  public^  avant  son  décès  *  ;  »  2""  à  défaut  de 
désignation,  à  l'impératrice  qui  la  perd  par  le  convoi 
à  de  secondes  noces,  et  par  la  mort  de  son  fils,  à  moins 
que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  n'ait  un  fils  puiné  qui  soit 
appelé  au  trône  ;  3*  au  premier  prince  français  *  et,  à  son 
défaut,  aux  autres  princes  français,  dans  l'ordre  de  l'hé- 
rédité de  la  couronne.  Pour  être  régent,  les  conditions 


*  Art.  2  da  sénat us-coneuUe  du  17  juillet  1856. 

*  Le  flls  aîné  de  l'empereur  s'appelle  prince  impérial,  et  les  autres 
ores  mSles  de  \h  famille  p'rinret  français. 
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d*  aptitude  exigées  soDt  la  qualité  de  Français  et  l'âge  de 
Vingt  et  un  ans  accomplis.  A  côté  du  régent,  est  placé 
un  conseil  de  régence  composé  :  l""  des  princes  français 
désignés  par  l'empereur  ou,  à  défaut  de  désignation,  des 
deux  princes  français  les  plus  proches  ;  2''des  personnes 
que  l'empereur  a  choisies  par  acte  public  ou  secret.  Ce 
conseil,  que  préside,  avec  voix  prépondérante,  le  régent 
ou  la  régente,  peut  être  consulté  par  eux  sur  toutes  les 
questions  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
lui  soumettre  ;  mais  il  y  a  certaines  matières  sur  les- 
quelles il  doit  être  appelé  à  délibérer.  Ces  cas  sont  le 
mariage  de  Tempereur,  les  déclarations  de  guerre,  la 
signature  des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce 
et  enfin  les  projets  de  sénatus-consultes  organiques  ^ 

Les  attributions  de  l'empereur,  en  matière  législa- 
tive, nous  sont  connues  ;  nous  allons  étudier  celles  dont 
il  est  investi  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  La  pre- 
mière et  celle  qui  le  rapproche  le  plus  du  pouvoir  lé- 
gislatif, consiste  dans  le  droit  de  faire  des  règlements, 
pour  l'exécution  des  lois. 

Les  lois  ne  peuvent  pas  tout  prévoir,  et  les  principes 
généraux  une  fois  posés,  il  fallait  abandonner  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  faire  descendre  ces  règles 
élevées  dans  les  détails  de  l'application.  Le  droit  régie- 


\  Cette  organisation  a  été  complétée  par  Tinstitutlon  da  conseil  •privé, 
Anx  termes  de  Tart.  2  du  décret  des  i*'-9  février  1858,  «  le  conseil  privé  de- 
viendra, avec  l'adjonction  des  deux  princes  français  les  plus  proches  dans 
l'ordre  d'hérédité,  conseil  de  régence,  dans  le  cas  où  l'empereur  n'en  aurait 
pas  désigné  un  autre  par  acte  public.  —  D'après  la  loi  du  17  juillet  1856, 
le  régent  serait  nommé  par  le  Séoat  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  impéra- 
trice mère  ayant  droit,  ni  prince  français  habile  à  exercer  la  régence.  En 
attendant  que  la  nomination  fût  faite,  les  ministres  en  fonctions,  an  décès 
de  l'empereur,  continueraient  k  gonvemer. 
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mentaire  est  inhérent  au  pouvoir  exécutif  et  l'empe- 
reur lexerce  jure praprio^  sans  délégation  ekpresse. 
Souvent  cependant  les  lois  réservent  expressément  au 
chef  de  TËtat  certaines  matières,  en  disposant  qu'elles 
seront  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique. 
Quelles  différences  y  a-t-il  entre  le  pouvoir  réglemen- 
taire exercé  jure  proprio^  et  celui  qui  puiserait  sa  source 
dans  une  délégation  expresse?  —  Lorsque  l'empereur 
exerce  son  pouvoir  réglementai re^ttr^ji^roprio,  il  peut 
suivre  la  forme  qu'il  lui  semble  préférable  de  prendre. 
Un  simple  décret  contresigné  par  le  ministre  compé- 
tent suffit  ;  mais  s'il  aime  mieux  renvoyer  l'affaire  au 
conseil  d'État,  il  rend  un  décret,  ie  conseil  d'État 
entendu;  le  renvoi  est  facultatif.  Au  contraire,  lorsque 
la  loi  a  voulu  que  certains  points  fussent  réglés  par  un 
règlement  d'administration  publiqvs^  la  délibération  du 
conseil  d'État  est  obligatoire,  parce  que  la  loi  a  elle- 
même  prescrit  la  forme  à  suivre.  D'un  autre  côté,  les 
simples  décrets  réglementaires  n'ont  d'autre  sanction 
que  la  pénalité  générale  prononcée  par  l'art.  471, 
n**  1,5,  du  Code  pénal  contre  les  infracteurs  des  règle- 
ments légalament  faits  ^  et  la  peine  étant  essentielle- 
ment dans  le  domaine  de  la  loi,  toute  autre  sanction 
serait  vainement  prononcée  par  une  disposition  ex- 
presse du  règlement.  Quand  il  procède  en  vertu  d'une 
délégation  du  législateur,  le  pouvoir  réglementaire  est 
subrogé  au  pouvoir  qui  délègue  et,  en  conséquence,  il 
aurait  le  droit  d'établir  une  peine  spéciale,  pour  frapper 
les  contraventions  à  ses  dispositions  ^ 

Ordonnance  '  du  28  juillet  1822,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
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Nous  tommeg  régis  par  un  oertain  nombre  àe  décrets 
législatifs  qui  ont  été  rendus  par  l'empereur  en  vertu 
des  pouvoirs  dictatoriaux  qu'il  exerça  après  les  événe- 
ments de  décembre  1851  ;  ces  dispositions  sont  obli- 
gatoires, et  tous  les  jours  les  tribunaux  et  Fadminifi- 
tration  les  appliquent.  Depuis  que  la  Constitution  est 
en  vigueur^  et  que  les  pouvoirs  réguliers  fonctionnent, 
lout  décret  qui  réglerait  des  matières  appartenant  au 
domaine  du  pouvoir  législatif  serait  illégal  ;  le  Sénat 
l'annulerait  comme  inconstitutionnel  et,  s'il  gardait  le 
silence,  les  tribunaux  refuseraient  d'en  faire  l'applica* 
tion^  Lorsque  l'empereur  n'a  pas  reçu  une  délégation 
expresse  du  pouvoir  législatif,  et  que  néanmoins  il  sou- 
met son  décret  à  la  délibération  du  conseil  d'État,  y 
a4-il  règlement  d'administration  publique?  Il  s'en 
faut  donc  de  beaucoup  que,  sur  ce  point,  les  idées 
soient  bien  fixées  ;  cependant,  la  doctrine  qui  tend  à 
prévaloir  ne  voit  là  qu'un  décret  rendu  dans  la  forme 
é&$  règlements  étadministralion  publique  et  réserve 


n  juillet  1832*— Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  12  août  1865.— Voir  rè- 
glement da  4  août  1855  aur  la  taxe  des  chiens  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  2  mai  1855.  Ce  règlement  fixe  les  peines,  en  cas  d'infraction  aux  pres- 
criptions de  la  loi  on  du  règlement  lui-même. 

1  L'art.  471,  n«  15,  du  Gode  pénal  ne  punit  la  contravention  aux  règle- 
ments qu'autant  qn'iU  sont  Ugalement  faits,  ce  qui  Implique  le  droit  pour 
les  tribunaux  d'exsminer  préalablement  la  légalité  du  règlement.  (Ord.  du 
26  mars  1825,  afT.  Quenesson,)  Dans  l'ancien  droit,  le  roi  était  Investi  d'un 
pouvoir  absolu;  néanmoins  on  distinguait  les  édlts  ayant  un  caractère  lé- 
gislatif et  les  édits  qu*il  rendait  comme  chef  du  pouvoir  exécutif.  (Disc,  de 
M.  Dumon,  oh.  des  députés,  séance  du  6  juillet  1843.)  Les  premiers  étalent 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  tandis  que  les  seconds  étaient 
exécutoires  sans  cette  formalité.  Ces  derniers  devaient  être  enregistrés  an 
parlement  de  la  province,  liais  ceux  qui  ont  été  maintenus  par  l'art.  29  de 
ta  loi  des  19-22  juillet  1791  sont  devenus  dee  lois  générales,  et  un  tribunal  ne 
poorralt  pas  refuser  d'en  faire  l'application  par  la  raison  qu'ils  n'auraient 
pas  été  enregistrés  an  parlement  de  la  provinoe.  (Ord.  du  23  lévrier  1887, 
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le  titre  de  règlements  d'administration  publique  aux  dé- 
crets rendus,  en  vertu  d'une  délégation  expresse  faite 
par  la  loi. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'empereur  a  été 
investi ,  dans  certains  cas  d'urgence  où  la  lenteur  de 
la  forme  législative  serait  préjudiciable,  du  pouvoir  de 
remplacer  provisoirement  le  pouvoir  législatif.  Ainsi, 
en  matière  de  douanes,  il  peut  prendre  des  mesures 
provisoires  à  Teffet  de  prohiber  les  marchandises  étran- 
gères, ou  d'élever  les  droits  perçus  à  l'entrée,  de  per- 
mettre ou  de  suspendre  l'exportation  ou  Timportation 
des  produits  du  sol  et  de  Findustrie  nationale,  et  enfin 
de  limiter  à  certains  bureaux  l'entrée  et  la  sortie  de 
ces  mêmes  produits V  Mais,  comme  cette  attribution 
exceptionnelle  ne  lui  a  été  conférée  qu'en  raison  de 
l'urgence,  les  mesures  prises  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition sont  soumises  à  l'homologation  du  pouvoir  lé-^ 
gislatif,  avant  la  fin  de  la  session  ou  à  la  session  la  plus 
prochaine.  Cette  confirmation  est  d'ailleurs  purement 


aff.  VoitoU)  Les  édlU  dont  Tapplication  appartenait  aux  juridictions  admi- 
nistratives ne  devaient  pas  être  enregistrés  au  parlement  de  la  province, 
et  il  fallait  qu'ils  le  fussent  au  greffe  du  conseil  d'État  ou  de  la  Cour  des 
comptes^  suivant  qu'il  s'agissait  des  arrêts  de  l'un  ou  de  l'autre  (Cotelle, 
Annales  des  ponts  et  chaussées,  année  1837).  Sous  le  premier  empire^  plu- 
sieurs décrets  furentrendus  sur  des  matières  de  Tordre  légis  atif,  et  pendant 
longtemps  on  a  débattu  la  question  de  savoir  si  ces  actes  étaient  obliga- 
toires; la  question  a  été  sut  tout  posée  pour  les  décrets  postérieurs  à  1807^ 
c'est-à-dire  à  la  suppression  du  tribunat.  Mais  la  Jurisprudence  a  toujours 
décidé  que  ces  décrets  avaient  été  confirmés  par  l'art.  (i8  de  la  Charte  du 
14  juin  1814»  qui  maintenait  «  le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  exis- 
«  tantes  non  contraires  à  la  Charte.  >  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 

4  août  1827  et  des  4  avril  et  25  mai  1829.} 

<  Art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  et  loi  du  5  juillet  1856,  art.  4, 

5  et  6.—  Pour  les  matières  employées  dans  nos  manufactures,  la  loi  du  1 7  dé- 
cembre 18U  ne  permet  au  chef  de  TÊtat  que  d'abaisser  les  droits  établis 
sur  ces  objets.  L*emperear  ne  pourrait  donc  pas  en  prohiber  Timportation. 
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déclarative,  et  elle  rétroagit  jusqu'au  jour  où  le  décret 
a  été  rendu*. 

L'empereur  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois^.  Ces  droits 
sont  appelés  droits  de  souveraineté.  Le  pouvoir  de  faire 
des  traités  de  commerce  n'est  pas  restreint  aux  cas  où 
les  tarifs  ne  seraient  pas  modifiés  par  la  convention  ; 
il  comprend  ceux  où  les  taxes  seraient  changées,  quoi- 
que en  principe,  l'impôt  ne  puisse  être  établi  ou  modi- 
fié que  par  une  loi^. 

L'empereur  a  aussi  le  droit  de  grâce  et  d^amnistie. 
La  grâce  est  une  mesure  de  faveur  individuelle  ou  au 
moins  nominative,  qui  implique  la  condamnation  déjà 
prononcée  à  une  peine  dont  la  remise  totale  ou  par- 


>  Art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1841.  —  Ceci  ne  blesse  en  rien  le 
principe  de  la  non-rétroaciWité  des  lois.  Les  lois  Interprétatives  régissent 
aussi  les  faits  antérieurs  au  jour  où  elles  ont  été  rendues.  Il  y  a  certainement 
moins  d'inconvénients  à  faire  rétroagir  les  lois  eanfirmatives  des  mesures 
provûoires  que  lés  lois  interprétalives.  Celles-ci  peuvent  changer  le  sens 
que  l'on  avait  donné  Jusqu'alors  à  la  loi  et  prendre  ainsi  tous  les  carac- 
tères d'une  lui  nouvelle.  La  loi  conQrmative  ne  surprend  pas  les  parties  et 
ne  change  aucunement  leur  attente  naturelle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  novembre  1842.) 

>  Art.  •<>  de  la  Constitution  du  14  janvier  4862.  —  La  Constitution  du 
4  novembre  1848,  art.  50,  53  et  54,  lui  interdisait  au  contraire  décom- 
mander en  personne  les  forces  de  terre  et  de  mer,  d'entreprendre  une  guerre 
sans  le  consentement  de  l'Assemblée,  et  soumettait  tous  les  traités  à  l'ap- 
probation iégi:flaitve. 

*  Cette  question,  qui  avait  été  discutée  à  plusieurs  reprises,  a  été  tran- 
chée par  le  sénatus^consul  te  du  95  décembre  i862.  Elle  fut  soulevée  par 
M.  Catflmlr  Périer,  à  la  chambre  des  députés,  à  Toccaslon  du  traité  dé  com- 
merce conclu  avec  l'Angl«^tf  rre  le  'i6  janvier  182G,  et  déclaré  exécutoire  par 
une  simple  ordonnance  le  8  février  suivant.  La  chambre  adopta  un  amen- 
dement qui  confirma  le  tarif,  ce  qui  impliquait  que  Pordonnance  n'était  pas 
suffisante»  et  que  la  confirmation  législative  était  nécessaire.  Cette  question 
a  été  exposée  par  M.  Troplong,  rapport  au  Sénat  sur  le  sénatos-coosulte  du 
25  décembre  1853. 
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tielle  est  accordée  par  le  chef  de  TËtat.  Elle  dispente 
le  condamné  de  subir  l'exécution  de  la  peine  afflictive, 
mais  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  peines  accessoires 
qui  sont  attachées  à  la  condamnation,  telle  que  la 
dégradation  civique,  continuent  à  produire  leurs  effets. 
Il  en  serait  de  même  de  Tincapacité  de  donner  ou  re- 
cevoir à  titre  gratuit,  qui  est  prononcée  par  Tart.  3  de 
la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort  civile  con- 
tre les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
à  la  peine  de  mort.  Mais  Tinterdiction  légale  étant  at- 
tachée à  V exécution  de  la  peine  plutôt  qu'à  la  amdam- 
nation^  un  décret  prononçant  la  grâce  la  ferait  cesser. 
L  amnistie  produit  des  effets  beaucoup  plus  étendus, 
que  la  grâce  ;  elle  peut  être  individuelle  ou  générale 
et  n*a  pas  besoin  d'être  nominative;  il  suffit  que  le 
décret  désigne  la  catégorie  de  personnes  auxquelles  il 
s'applique.  L'amnistie  est  prononcée  tantôt  avant,  tan- 
tôt après  la  condamnation  ;  dans  le  premier  cas,  elle 
éteint  Faction^  et  dans  le  second,  elle  anéantit  tous  les 
effets  de  la  condamnation,  non-seulement  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  matérielle  de  la  peine,  mais  en- 
core les  peines  accessoires  qui  dérivaient  de  la  condam* 
nation  ^ 


^  Un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  par  ordonnance  da  2  JanTier  t9iZ, 
a  décidé  que  ei  la  grâce  avait  été  accordée  avant  Vexécation  de  la  peine»  les 
incapacités  résultant  de  la  condamnation  étaient  effacées  par  la  grâce,  puis- 
qne  ces  incapacités  ne  peuvent  être  encourues  qu'après  l'exécution  de  la 
peine,  et  que  cette  exécution  est  devenue  Impossible.  Quant  au  droit  d*am* 
nistie,  il  a  été  formellement  accordé  à  Tempereur  par  le  sénatus-conaalU 
dn  2&  décembre  18&2.  L'art.  55  de  la  Constitution  do  4  novembre  1S4S 
avait  disposé  que  l'amnistie  ne  pourrait  être  accordée  que  par  une  loi.  La 
Constitution  du  14  janvier  1852  était  muette  sur  ce  point,  de  môme  qne 
les  Chartes  de  1814  et  de  1830.  Aussi,  sous  l'empire  de  ces  lois  politiques, 
la  question  de  savoir  si  le  chef  de  TÉtat  pouvait  amnlsUer  étaitréUe  fort 
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Les  droits  de  souveraineté  ne  donnent  lieu  à  aucun 
recours  ;  on  ne  peut  même  pas  se  pourvoir  au  conseil 
d'État,  section  du  contentieux,  devant  lempereur 
lui-même,  parce  que  le  chef  de  l'État  ne  statue  pas,  en 
cette  forme,  sur  des  affaires  politiques  qui  sont,  pour 
la  plus  grande  partie,  dans  lés  attributions  du  conseil 
des  ministres  plutôt  que  dans  la  compétence  de  la 
section  du  contentieux  ^ . 

Hinistres.  —  Depuis  le  décret  du  24  novembre 
1860,  on  distingue  deux  espèces  de  ministres  :  l""  les 
ministres  à  portefeuille;  V  les  ministres  sans  porte- 
feuille. 

Les  ministres  à  portefeuille  sont  les  chefs  de  lad- 
ministration,  et  leur  principale  attribution  est  de  diriger 
les  services  administratifs  placés  sous  leurs  ordres  ;  mais 
ils  sont  aussi  les  premiers  auxiliaires  politiques  de 


controTersée.  «  Louis  XVIU  accorda  quelques  lettres  â^abolition;  mais  il 
«  reconnut  lui-même  que  les  lettres  d'at>olition  avant  le  Jugement,  contre 
«  lesquelles  les  magistrats  les  plus  distingués  n'avaient  pas  cessé  de  pro^ 
«  tester  autrefois,  étaient  contraires  aux  règles.»  {Encyclopédie  du  droit , 
T^  Amnistie,  par  M.  Dupin.) 

*  La  jurisprudence  pousse  rapplicatioa  de  cette  règle  Jusqu'à  écarter 
comme  irrecevable  tout  pourvoi  formé  contre  la  répartition  d'une  indem- 
nité stipulée  dans  une  convention  diplomatique  (aff.  Valette,  iyndic  de  la 
faillite  Jhusaud;  ord.  du  7  déc.  1843).  Cette  jurisprudence,  critiquée  par 
M.  Devilleneuve  {Recueil  des  arrêts,  année  1844,  2*  partie,  p.  237,  note), 
se  fonde  sur  les  motifs  suivants  :  1*  les  contestations  sur  la  répartition  de 
rindemnilé  pourrait  donner  lieu  à  l'interprétation  du  traité;  2**  le  conseil 
d'État  n'est  pas  compétent  pour  interpréter  un  traité  qui  constitue  un  acte 
politique;  3*  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents,  parce  que  s'il  y  avait 
lieu  d'interpréter  le  traité,  ils  ne  pourraient  pas  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  iixer  le  seus  du  traité  diploma- 
tique, car  il  n'y  a  aucune  manière  de  saisir  le  pouvoir  politique  et  de  le 
forcer  à  interpréter  l'acte  dont  il  s'agit.  Il  exiete  des  formes  à  suivre  pour 
obtenir  l'interprétation  d'un  acte  administratif;  il  n'y  en  a  pas  ponr  ob- 
tenir celle  d'un  acte  politique.  (V.  Dafour,  Revue  de  législation  de  1844.) 
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lempereur  dont  ils  contre-signent  les  décrets  et  dont 
ils  impriment  la  pensée  aux  agents  qui  leur  obéissent. 
«L'empereur,  ditlart.  3  de  la  Constitution,  gouverne 
au  moyen  des  ministres^  du  Sénat,  du  conseil  d'État, 
et  du  Corps  législatif.  f>  Les  ministres  étaient  choisis, 
sous  le  régime  parlementaire,  parmi  les  membres  des 
chambres;  responsables  devant  le  pouvoir  législatif, 
ils  répondaient  aux  interpellations  sur  les  actes  de  leur 
administration,  et  il  était  de  tradition  constante  que 
les  ministres  devaient  se  retirer,  dès  qu'ils  n'étaient 
plus  soutenus  par  la  majorité.  Comme  tous  les  mem- 
bres d'un  cabinet  obéissaient  à  la  même  pensée  poli- 
tique, ils  avaient  été  déclarés  solidaires  par  des  dispo- 
sitions constitutionnelles  et  par  la  pratique  parlemen- 
taire * . 

Aujourd'hui,  les  ministres  ne  sont  pas  choisis  parmi 
les  membres  du  Corps  législatif ';  ils  n  ont  même  pas  le 
droit  d'y  entrer  pour  défendre  leur  administration.  A 
la  vérité,  le  droit  d'interpellation,  dont  les  anciennes 
chambres  usaient  si  largement,  a  été  supprimé  par  la 
Constitution  du  25  janvier  1852,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  a  paru  inutile  de  permettre  aux  ministres  à  porte- 
feuille de  défendre  une  administration  qui  ne  pouvait 
pas  être  attaquée.  Cependant,  le  droit  d'interpellation 
renaît  indirectement,  soit  dans  la  discussion  du  bud- 
get, soit  dans  la  discussion  de  l'adresse.  Le  Gouverne- 
ment et  les  ministres  sont  représentés  au  Corps  légis- 

^  La  solidarité  était  du  reste  à  peu  près  fictive,  et  l'on  n'en  a  Jamais  vu 
faire  une  sérieuse  application.  Lorsqu'un  acte  contre-signe  par  un  ministre 
était  blàiné^  le  ministère  était  dissous  ;  mais  rien  n*empéchait  de  reconsti- 
tuer un  cabinet  avec  des  membres  pris  dans  l'ancien. 

'  Art.  44  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852. 
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latif  par  les  ministres  sans  portefeuille  et  par  des 
commissaires  pris  dans  le  conseil  d'État  ;  c'est  par  eux^  et 
principalement  par  les  premiers,  que  la  politique  du 
Cibuyemement  et  que  l'administration  de  chaque  mi- 
nistre sont  défendues  devant  le  Corps  législatif. 

Les  ministres  sans  portefeuille  sont  une  institution 
récente  qui  n'a  pas  d'analogue  dans  les  anciennes  Con- 
stitutions, quoique  le  titre  soit  fort  ancien.  Les  ministres 
sans  portefeuille  étaient  autrefois  des  personnages  po- 
litiques importants,  dont  la  présence  au  cabinet  avait 
une  grande  utilité,  mais  que  leur  âge  ou  tout  autre 
obstacle  empêchait  d'accepter  la  charge  d'un  dé- 
partement ministériel.  Le  ministre  sans  portefeuille 
faisait  partie  du  cabinet  et  parlait  dans  les  chambres  ; 
mais  son  intervention  était  rare,  parce  que  ses  collègues 
pouvant  défendre  leur  politique  et  leur  administration, 
il  était  naturel  que  le  rôle  militant  appartint  surtout 
aux  plus  jeunes  et  aux  plus  actifs.  —  Aujourd'hui,  les 
ministres  sans  portefeuille  sont  les  orateurs  du  ca- 
binet ;  c'est  par  eux  que  sont  données  les  explications 
nécessaires,  soit  sur  la  politique  générale  à  laquelle  ils 
prennent  part,  soit  sur  l'administration  à  laquelle  ils 
demeurent  étrangers.  On  peut  dire  que  c*est  l'inverse 
de  ce  qui  avait  lieu,  squs  le  régime  parlementaire.  Les 
ministres,  obligés  de  se  consacrer  aux  débats  de  la 
chambre,  avaient  alors  des  saus-sectétaire  d'État  qu'ils 
chargeaient  d'expédier  un  grand  nombre  d'affaires; 
mais  ils  répondaient  de  tous  les  actes  de  leur  adminis- 
tration, soit  qu'ils  fussent  revêtus  de  leur  propre  signa- 
ture, soit  qu'ils  portassent  celle  du  sous«secrétaired'État 
investi  de  leur  confiance.  Aujourd'hui ,  le  ministre  à 

6 


8i  DROIT  PUBLIC  ET  ADIUNISTRATIF. 

portefeuille  se  consacre  à  Texpédition  des  affaires  admi- 
nistrative», comme  le  faisait  autrefois  le  sous-secrétaire 
d*État  ;  s'il  est  attaqué  devant  la  chambre,  les  explica- 
tions $ont  données  par  les  ministres  sans  portefeuille. 
Aucun  lien  de  solidarité  n^existe  entre  les  membres 
du  même  ministère,  et  chacun  d'eux  n'est  responsable 
que  des  actes  faits  par  lui  ou  par  les  agents  placés 
sous  ses  ordres.  Quant  à  leur  responsabilité,  l'art.  13 
de  la  Constitution  dispose  que  a  tes  minUtru  ne  dépen-^ 
défit  que  du  chef  de  l'État.  )>  Cela  signifie  que  les  mi- 
nistres ne  sont  obligés  de  se  retirer  que  devant  la  volonté 
de  l'empereur,  et  qu'ils  n'ont  plus  à  répondre  de  leurs 
actes,  devant  le  Corps  législatif.  Mais,  si  un  ministre 
prévariquait,  il  pourrait  être  décrété  d'accusation  par 
le  Sénat  ^  La  Constitution  nous  dit  par  qui  serait  dé^ 
crétée  la  mise  en  accusation,  sans  ^jouter  devant  quel 
tribunal  l'accusation  serait  portée.  Le  Sénat  n'a  pas 
été  constitué  en  Cour  de  justice ,  comme  l'ancienne 
chambre  des  pairs,  et  d'après  un  sénatus-consulte  du 
4  juin  1858,  c'est  devantla  haute  Cour  que  l'accusation 
devrait  être  suivie.  Mais  la  mise  en  accusation  pronon^ 
cée  par  le  Sénat  pourrait  être  paralysée  par  le  chef  de 
l'Ëtat,  puisque  la  haute  Cour  ne  se  réunit  qu'autant 
qu'elle  est  saisie  par  un  décret  impérial  ^. 

Haute  Cour  de  jii3tic«.  --^  C'est  un  tribunal  po^ 
litique,  qui  a  été  placé  dans  Tordre  constitutionnel  par 
l'art.  54  de  la  Constitution  du  14  js^vier  185?,  Sa 


1  kiU  13  de  la  CoQsUtution  do  U  janvlfir  186?, 
s  Art.  54  de  la  GoDstitution  du  14  Janvier  1852  et  art.  $  da  séDatuB- 
coBsttltfidtt  4  Juin  1858. 
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compétence  e${  déterminée,  tantôt  par  la  dignité  des 
personnes  (raHone  dignitati^^  tantôt  par  k  nature  des 
faits  réproflftibles  {rations  delicti),  Au  premier  point  de 
Tue,  le  fiénatus-'Consulle  du  4  juin  1858  dispose  que 
la  haute  Cour  connaîtra  deis  crimes  et  délits  commis 
par  les  princes  français,  les  ministres,  les  grands^ 
croix  de  la  {région  d'honneurt  U^  ambassadeurs,  les 
sénateurs  et  les  conseillers  d'Etat»  En  second  lieu,  la 
hauto  Cour  est  compétente  à  Tégard  de  toutes  per^ 
iofifie«,  pour  certains  crimes  qu'énumère  l'art.  54 
da  la  CoiwtitutioA  ;  ce  sont  les  attentats  contre  rem-"- 
pereur  et  lea  complots  contre  la  silreté  intérieure  ou 
extérieure  de  r£tat.  Bans  toui  les  cas>  elle  ne  peut 
être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial)  mais  il  y 
a  cette  différence  entre  la  compétence  ratùm  dignù 
tatii  et  la  compétence  raUone  deiwti  que,  àm%  le  pre- 
mier cas,  la  haute  Cour  est  le  seul  tribunal  compétent^ 
de  telle  sorte  que  si  l'empereur  ne  juge  pas  opportun 
àt  la  réunir,  toute  poursuite  est  paralysée.  Dans  le  se*- 
<U)nd,  au  contraire,  si  le  chef  de  TËtat  ne  convoque  pas 
la  Cour,  las  tribunaux  de  droit  commun  sont  saisis, 
conformément  aux  règles  ordinaires  ^ 

D'après  Je  sénatusHwnsulte  organique  du  10  juillet 
4652,  la  haute  Cour  se  compose  :  1^  d'une  chambre 
d'aecmatim  et  d*uae  e/Mtnbr^  du  jugemint,  formées 
toutes  les  deux  avec  des  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
timi;  2^  d'un  haut  jury  pris  parmi  les  membres  des 
conseils  généraux  des  départements.  Chaque  chambre 
est  eomposéa  de  cinq  juges  et  de  deux  suppléants,  qui 

<  G^flBt  «6  4ai  A  «tt  lies  éoBB  Us  affaire»  Plaaori,  OKlnl  et  autni. 
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sont  désignés,  chaque  année,  par  décret  impérial,  dans 
la  première  quinzaine  de  novembre.  Les  présidents 
des  deux  chambres,  de  même  que  le  procureur  gé- 
néral et  les  autres  magistrats  du  ministère  public, 
sont  nommés,  pour  chaque  affaire,  par  le  décret  qui 
saisit  la  haute  Cour. 

Le  haut  jury  se  compose  de  trente-six  jurés  titu- 
laires et  de  quatre  jurés  suppléants.  Cette  qualité  est 
incompatible  avec  les  fonctions  ou  dignités  de  ministre, 
de  sénateur;  de  député  au  Corps  législatif  et  de  membre 
du  conseil  d*État;  en  outre,  toutes  les  incapacités  ou 
incompatibilités  applicables  au  jury  ordinaire ,  le  sont 
aussi  au  haut  jury.  Nul  ne  peut  être  haut  juré  qui  en  a 
exercé  les  fonctions,  depuis  moins  de  deux  ans. 

Lorsque  la  haute  Cour  a  été  saisie  par  décret  impé- 
rial, la  chambre  d'accusation  procède  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d*instruction  criminelle  sur 
les  mises  en  accusation  ;  si  le  fait  ne  rentre  pas  dans 
la  compétence  de  la  haute  Cour,  la  chambre  d'accusa- 
tion renvoie  devant  le  tribunal  compétent,  et  sa  dé- 
cision est  attributive  de  juridiction.  Une  conséquence 
qui  découle  de  cette  disposition,  c'est  que  Tattribution 
est  irrévocable,  alors  même  que  le  tribunal  de  renvoi 
serait  incompétent  ;  car,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant 
pas  recevable  contre  les  arrêts  de  la  haute  Cour,  il 
n'existe  aucun  moyen  de  faire  réformer  l'arrêt  de 
renvoi.  Remarquons  qu'en  général,  les  tribunaux  qui  se 
déclarent  incompétents  se  bornent  à  renvoyer  les  parties 
devant  qui  de  droit,  tandis  que  la  haute  Cour  doit  dé- 
signer le  tribunal  de  renvoi  auquel  la  juridiction  est  at- 
tribuée souverainement;  de  telle  sorte,  qu'il  ne  pourrait 
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pas  se  déclarer  incompétent  \  La  raison  en  est  que  s'il 
yenait  à  se  produire  un  conflit  négatif  d'attributions, 
le  règlement  déjuges  ne  pourrait  pas  étreyidé,  puis- 
que la  haute  Cour  est  le  tribunal  le  plus  élevé  et  que  la 
juridiction  chargée  de  faire  le  règlement  de  juges  doit 
être  supérieure  aux  deux  tribunaux  en  conflit.         « 

Lorsque  la  chambre  d'accusation  a  prononcé  le  ren- 
voi de  Taccusê  devant  la  chambre  de  jugement,  un 
nouveau  décret  impérial  convoque  cette  chambre  et 
fixe  le  lieu  où  elle  se  réunira,  ainsi  que  le  jour  de 
l'ouverture  des  débats.  S'il  s'agit  de  ministres,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  mettre  la  chambre  d'accusation  en  mou- 
vement, puisque  c'est  le  Sénat  qui  décrète  les  ministres 
d'accusation  ;  aussi  le  décret  impérial  qui  saisit  la  haute 
Cour  doit-il  réunir  immédiatement  la  chambre  de  ju- 
gement '. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  convocation  de  la 
chambre  de  jugement,  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale  et,  à  défaut  de  Cour,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu  judiciaire  du  dépar- 
tement tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom  de 
Tun  des  membres  du  conseil  général.  Au  jour  indiqué 
pour  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés,  ce 
nombre  est  complété  par  des  jurés  supplémentaires, 
que  la  haute  Cour  tire  au  sort  parmi  les  membres  du 
conseil  général  du  département  où  elle  siège.  Le  minis- 
tère public  et  Taccusé  exercent  les  récusations,  confor- 
mément au  droit  commun,  et  la  procédure  suit  son 


1  Art.  12  in  fine  et  13  du  sénatnfl-coDsulte  du  10  Juillet  1852. 
*  Art.  13  de  la  ConstitQtion  et  art.  3  da  décret  dn  séDatus-consolte  da 
4  joiii  1858. 
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cours  normal  jusqu'à  rËpplîcatioh  de  la  peltie  inclusi- 
vement. «  Lorsque  Taccusé  ou  lô  prévenu  a  été  reconnu 
coupable,  dit  Tart.  4  du  séuatus-consulte  du  4  juin  1858, 
la  haute  Coût*  applique  hè  peines  phmùHcées  par  la  laft  » 
Cet  article  important  a  été  fait  pour  reftiser  à  la  haute 
Cour  le  droit  que  s'était  arrogé,  ftuparatant,  là  chambre 
des  pairs  d'atténuer  la  peine,  sans  observer  les  limites 
légales,  ou  de  la  créet*,  sans  tettit*  compte  des  prin** 
cipes*. 

Lorsque  les  dignitaires  sont  poursuivis  pour  délité 
correctionnels^  la  Cour  juge  sans  assistance  de  jurés^  et 
c'est  la  cha:mbre  de  jugement  qui  est  chargée  de  pro- 
noncer; mais,  en  ce  cas,  le  premier  président  et  les 
présidents  de  chambre  se  réunissent  à  la  (Chambre  de 
jugement,  sous  la  présidence  du  premier  président  de 
la  Cour  de  cassation  ^. 

Faisons  observer,  en  terminant,  que  la  compétence 
de  la  haute  Cour  ratione  dignitatis  cesse  lorsque  les 
dignitaires  ont  commis  des  crimes  ou  délits  militaires*. 
«Le  retard,  disait  le  rapporteur  au  Sénat,  serait  un  dan- 
ger d'autant  plus  grand  que  le  manquement  à  la  disci- 
pline militaire  viendrait  de  plus  haut*.»  C'est  pour  cela 
que,  IMes  sénateurs  militaires  peuvent  être  poursuivis, 
sans  autorisation  du  Sénat,  et  que  i""  tous  les  justi- 
ciables privilégiés  doivent  être  traduits  devant  les  con- 
seils de  guerre,  pour  les  crimes  ou  délits  militaires. 


>  Voir  le  rapport  d«  M.  le  premier  prteldent  Barihe,  aénaleuri  GêikeU 
des  lois  et  décreUf  Davergier,  58,  p.  2S5. 

*  Art.  2  du  aénatus-consulte  du  4  juin  1858. 

>  Art.  i«*  et  6  du  métne  sénata8-eon«uU«« 
^  Rapport  de  M.  Bartbe,  lœ.  du 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

ADMINISTRATION  ET  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES. 


DIVISIONS  AimiNlStRATTVBS  DB  LA  FlUNGB  \ 

Lei  divisions  administratives  de  la  France  sont  mul- 
tiples et  varient,  suivant  le  service  au  point  de  vue  du^ 
quel  on  se  place.  La  plus  générale  est  celle  qui  la 
partage  en  départements^  arrondissements,  cantons  et 
communeSf  Le  département  et  la  commune  ont  un 
double  caractère;  car  ils  sont  à  la  fois  des  divisions 
administratives  et  des  personnes  morales  capables  d'ac- 
quérir«  L'arrondissement  et  le  canton  ne  sont  que  de 
simples  divisions  administratives  et  n'ont  ni  ne  peuvent 
avoir  de  patrimoine.  Au  cheMieu  de  canton,  l'admi- 
nistration n'est  pas  représentée  par  un  agent  comme 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement 
et  dans  les  communes.  A  quel  titre  donc  le  canton  est- 
il  une  division  administrative?  A  jdusieurs  points  de 
vue,  car,  1*  c'est  au  canton  que  le  conseil  de  révision 
chargé  du  recrutement  militaire  tient  ses  séances; 

*  Notis  ifidlqu^ronft  dans  des  notes  les  éhiflh»  qui  se  rapportent  aai  dé- 
pattenients  annexés. 
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2*  ordiiiairenaent ,  il  y  a  un  receveur  de  renregistrement 
et  des  domaines;  3°  la  commission  de  statistique  se 
tient  au  canton;  k^  dans  le  plus  grand  nombre  de  can- 
tohS;  il  y  a  des  commissaires  de  police  dont  la  compé- 
tence s'étend  sur  toutes  les  communes  du  ressort; 
S""  chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement.  Cette  division  a  été  faite 
par  la  loi  et  ne  peut  être  changée  que  par  une  loi;  aussi 
toute  réunion  ou  distraction  de  communes  qui  aurait 
pour  résultat  de  changer  la  circonscription  d'un  dé- 
partement, d'un  arrondissement,  d'un  canton  ou  d'une 
commune,  ayant  plus  de  300  habitants,  doit-elle  être 
approuvée  par  le  pouvoir  législatif.  Si  les  communes 
n'avaient  qu'une  population  inférieure  à  300  habitants, 
un  décret  impérial  ne  suffirait  pour  l'homologation 
qu'autant  que  les  conseils  municipaux  seraient  d'accord  ; 
en  cas  de  dissentiment,  une  loi  est  encore  nécessaire  ^ 
Cette  division  ne  correspond  pas  exactement  à  la  divi- 
sion politique;  car  si  la  commune  est  le  premier  degré 
de  l'organisation  administrative  et  politique,  en  ce  sens 
que  le  vote  pour  les  députés  a  lieu  par  commune,  les 
circonscriptions  électorales  ne  se  confondent  pas  avec 
les  arrondissements^.  Mais  la  division  administrative 
correspond  mieux  à  l'organisation  judiciaire.  Dans 
chaque  département,  il  y  a  une  Cour  d'assises;  dans 
chaque  arrondissement,  un  tribunal  de  première  in- 
stance; dans  chaque  canton,  une  justice  de  paix.  La 

^  Loi  dQ  18  juillet  1887,  art.  4,  3*  alin.  Cette  diBposiUoa  n'a  pas  été 
changée  par  le  décret  du  25  mars  lSô2  sar  la  décentralisation. 

*  n  y  a  en  France  363  arrondissements,  et  il  n'y  a  que  267  circonscrip- 
tions électorales.  (Loi  des  20  mai-8  juin  18&7.)  Ces  cbiflïes  ont  été  modifiés 
par  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Il  y  a  11  arrond.  de  pins. 
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commune  elle-même  est  une  divison  judiciaire,  puisque 
le  inaire'est  juge  de  simple  police.  Il  n'y  a  que  les  vingt- 
sept  Cours  impériales  (28  avec  celle  de  Chambéry)  qui 
soient  une  division  purement  judiciaire,  ne  rentrant 
dans  aucun  des  termes  de  la  division  administrative. 

Sous  le  rapport  ecclésiastique,  la  France  se  partage 
en  diocèses,  dont  65  évéchés,  y  compris  celui  d'Alger, 
et  16  archevêchés  ^  Chaque  archevêché  comprend  un 
certain  nombre  d'évêchés  qui  relèvent  de  la  métropole 
ou  chef-lieu  archiépiscopal,  et  dont  les  titulaires  sont 
appelés  Mjfra^ant5  du  métropolitain  ou  archevêque. 
Le  diocèse  est  subdivisé  en  paroisses  qui  coïncident  or- 
dinairement avec  les  circonscriptions  communales,  sans 
que  pourtant  il  y  ait  identité  ;  car  tandis  que  nous  comp- 
tons 37,187  communes',  le  nombre  des  paroisses  s'é- 
lève à  peine  au  chiffre  de  30,000.  Dans  les  paroisses  il 
y  a,  pour  le  service  divin,  tantôt  une  cure^  tantôt  une 
succursale.  Entre  la  cure  et  la  succursale  la  différence 
tient  à  ce  que  la  cure  est  desservie  par  un  curé  inamo- 
vible qui  ne  peut  être  institué  par  l'autorité  ecclésias- 
tique qu'avec  l'agrément  du  gouvernement;  au  con- 
traire, les  succursales  sont  confiées  à  des  succursalistes 
ou  desservants  nommés  par  Tévêque  seul  et  révocables 
ad  nututn.  D'après  une  disposition  expresse  du  concor- 
dat, il  y  a  au  moins  une  cure  par  canton;  mais  c'est  là 
un  minimum  qui  peut  être  dépassé  et  qui,  en  fait.  Ta 
été;  car  tandis  que  nous  comptons  2,834  cantons'  seu- 

^  Dans  les  départemento  annexés  11  y  a,  en  oatre,  nn  archevêché  (Gham- 
béry)etqoatTe  éréehés  (Nice,  Annecy, Montlers  et  Salnt^ean-de-Maartenne). 

s  Le  nombre  des  communes  dans  la  Savoie  est  de  S31,  dans  la  Hautes 
Savoie  de  199  et  dans  les  Alpes-Maritimes  de  148,  en  tout  778. 

*  Il  y  a  70  cantons  dans  les  nouveaux  départements. 
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lement,  il  y  à  3,306  cure»,  dont  586  de  première  classe 
et  2,810  4e  deuxième  classe.  L'érection  des  cures  et 
des  succursales  n'a  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil 
muûicipal  et  la  proposition  de  Tévèque;  elle  est  ac< 
cordée  par  décret  impérial,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  cultes. 

Au  point  de  me  militaire,  la  France  est  divisée  en 
Tingt  et  une  divisions  comprenant  chacune  un  certain 
nombre  de  départements  qui  forment  autant  de  subdi- 
visions. Au-dessus  des  divisions ,  il  y  a  sept  grands 
commandements  militaires  entre  lesquels  se  partagent 
le  territoire  de  la  France  et  celui  de  TAlgérie*.  Dans 
chaque  cheMieu  de  division  militaire,  réside  un  géné- 
ral de  division  (autrefois  appelé  lieutenant  général)  ; 
dans  les  subdivisions,  il  n^  a  de  général  de  brigade 
qu'autant  que  les  besoins  du  service  le  demandent. 
Les  grands  commandements  sont  confiés  à  des  maré- 
chaux de  France  ou  à  des  généraux  de  division. 

Les  côtes  maritimes  de  la  France  sont  divisées  en 
cinq  arrondissements  placés,  chacun,  sous  l'autorité 
d'un  préfet  dont  la  compétence  s'étend  à  tous  les  ser- 
vices administratifs  de  la  marine,  mais  reste,  en  prin- 
cipe ,  étrangère  au  commandement  des  forces  navales. 
L'arrondissement  se  subdivise  en  sous-arrondissements, 
administrés,  chacun,  par  un  commissaire  de  la  marine 
qui  dirige  le  service,  sous  l'autorité  du  préfet  maritime. 


<  Le  nombre  des  dlTlsions,  qui  était  de  vingt  d'après  Tordonnance  du 
30  déeembre  1886.  avait  été  réduit  à  dix-'Sept  par  un  décret  da  28  avril  1848. 
Un  décret  du  26  décembre  18&1  l'a  reporté  à  vingt  et  nft.  —  Les  sept  com'- 
mandaments  ont  été  organisés  par  les  déerets  des  27  Janvier  1648  et 
17  août  1859k— Depuis  TannexioD  de  la  Savoie>  il  y  a  une  31*  division  mili- 
taire. 
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Vientietit  ensuite  les  quartiet^,  sous-quartien  M  syn- 
dicats. Les  âyndics^  qui  sont  les  derniers  agents  de 
cette  administration,  dressent  les  listes  de  Tinscription 
tnaritime  pour  le  recrutement  des  gens  de  tner,  et 
les  présentent  auï  officiers  de  quartier^  dont  ils  sont 
les  subordonnés  ^ 

Pour  l'administration  de  l'instruction  publique,  la 
France  se  divise  en  seize  académies  dont  le  ressort  est 
plus  ou  moins  étendu.  À  la  tète  de  chaque  académie, 
Tadministratidn  est  confiée  à  un  recteur.  Chacun  des 
départements  est  le  siège  d'une  inspection  académique ,' 
l'inspecteur  de  l'académie  s'occupe  des  affaires  de  Tîn* 
struction  primaire,  sous  Fautorité  du  préfet,  et  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  sous  Tautorité 
et  la  direction  du  recteur*. 

Pour  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  il  y  a 
seize  inspections.  Chaque  département  forme  une  di^ 
vision  à  la  tête  de  laquelle  est  placé  un  ingénieur  en 
chef  qui  dirige  le  service,  et  il  est  partagé  en  circon- 
scriptions d'une  étendue  variable ,  suivant  les  besoins 
de  l'administration.  Dans  chacune  des  circonscriptions 
du  département)  se  trouve  un  ingénieur  ordinaire. 

1  Les  arrondissements  sont  ceux  de,  1<*  Cherbourg ,  divisé  en  trois  fions- 
arrondissements  t  Dnnkerqae,  le  Havre  et  Cherbourg;  %•  Brest,  aveo  les 
deux  sous-arrondlisements  de  Brest  et  de  Saint-Servan;  3°  Lorient,  divisé 
en  deux  sous-arrondissements,  de  Lotient  et  Nantes;  4°  Rochefort,  compre- 
nant les  trois  lous-arrondissemeilts  de  Roohefort,  Bordeaux  et  Bayonne; 
&»  Toulon^  comprenant  les  trois  sons-arrondissements  de  Toulon^  Marseille 
et  Bastla.  -*  Le  port  d'Alger  peut  être  considéré  comme  formant  une 
sixième  division 

*  Chambéry  est  le  siège  d'une  dix- septième  Académie  qui  est  administré^ 
comme  celle  de  PAtls,  pat  un  vice-tecteur.  C'est  le  ministre  qui  est  recteur 
de  ces  académies.  L'Académie  de  Paris,  en  rftison  de  son  importanoe,  et 
celle  de  Chambéry,  à  Icànse  des  dlffloultés  d'une  organisation  nooYélle,  ont 
été  placées  fious  un  régitte  spécial. 
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Le  département  et  rarrondissement  sont  aussi  des 
divisions  financières;  au  chef- lieu  de  département, 
existe  une  recette  générale  qui  centralise  tous  les  re- 
venus publics,  et  au  chef-lieu  d'arrondissem^t,  se 
trouve  une  recette  particulière  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  les  receveurs  de  toute  espèce  et  la  recette  gé- 
nérale. Le  canton  est  aussi  une  division  financière, 
puisqu'il  y  a  ordinairement  un  receveur  de  l'enregis- 
trement, par  canton.  Quant  à  la  commune,  elle  est 
étrangère  à  la  division  financière,  et  les  perceptions 
créées  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
comprennent  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  communes,  suivant  les  lieux  et  la  facilité  des  com- 
munications. 

Au  point  de  vue  des  douanes,  la  France  est  partagée 
en  26  directions,  et  en  matière  forestière,  en  32  con- 
servations, 140  inspections,  et  447  cantonnements  ^ 

DIVISION   DES   FONCTIONNAIRBS. 

Parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  il 
faut  distinguer  trois  catégories  :  1*  ceux  qui  sont  dépo- 
sitaires, à  un  degré  quelconque,  d'une  partie  de  la 
puissance  publique,  et  peuvent  donner  des  ordres  obli- 
gatoires pour  les  tiers,  suivant  les  règles  de  leur  compé- 
tence; 2*  les  employés  auxiliaires^  qui  ne  font  que 
préparer  les  affaires  et  n'ont  aucun  pouvoir  propre  de 


1  Le  personnel  répanda  sur  les  âiylsions  est  ainsi  composé  :  32  conserva- 
tears,  153  inspecteurs,  191  sous-inspecteurs,  335  gardes  généraux,  45garde8gé- 
néraux  adjoints,  650  brigadiers^  1,768  gardes  domaniaux,  2,500  gardes  com- 
munaux.—Depuis  Tannexion,  il  y  a  une  33*  et  une  34*  conservation  forestière. 
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décision  ;  3""  les  agents  d' exécution,  qui  sont  chaînés 
d'exécuter  les  ordres  donnés  par  les  administrateurs  et 
préparés  par  les  employés.  En  temps  régulier,  en  effet, 
les  agents  de  la  force  publique  obéissent  aux  réquisitions 
de  l'autorité  civile,  et  cet  état  de  choses  n'est  changé 
que  par  un  décret  prononçant  la  mise  en  état  de  siège 
du  territoire  ou  d'une  de  ses  parties  ;  la  guerre  portée 
sur  notre  sol  intervertirait  aussi  les  rôles,  et  ferait,  de 
plein  droit,  passer  tous  les  pouvoirs  aux  mains  de  l'au- 
torité militaire  ^ . 

AUTOBITÉS  ADMINISTRATIVES. 

En  général,  l'action  administrative  a  été  mise  par  la 
loi  aux  mains  d'un  agent  unique,  et  il  y  a  longtemps 
qu'on  a  renoncé  au  système  des  administrations  collec- 
tives. «  Agir  est  le  fait  d'un  seul,  »  disait  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  dont  la  plupart 
des  dispositions  sont  encore  en  vigueur.  Ce  n'est  que 
dans  certains  cas  très-rares,  que  Ton  trouve  encore  des 
commissions  chargées  d'administrer.  Mais  si  l'unité  est 
indispensable  à  une  bonne  administration,  le  législa- 
teur a  placé,  auprès  des  fonctionnaires  chargés  d'agir, 
des  conseils  pour  éclairer  leur  marche.  Aussi  trouve- 
rons-nous, à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, la  délibération  confiée  à  des  corps  multiples, 
à  côté  de  l'action  mise  aux  mains  d'agents  uniques.  — 
Au  centre,  l'empereur  et  les  ministres  administrent,  et 
le  conseil  d'Ëtat,  qu'ils  peuvent  toujours  consulter, 

<  Sur  rétat  de  siège,  Yoir  la  GonBUtaUon  da  14  JanTier  18&2,  art  12, 
et  la  loi  organique  du  9  août  1849.  .    . 
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doit  l'être  par  eux,  dans  certains  cas  que  la  loi  déter- 
mine. Au  chef-lieu  de  département,  le  préfet,  qui  re- 
présente le  chef  de  l'État,  a  auprès  de  lui  :  1"^  le  conseil 
de  préfecture,  sorte  de  conseil  d'Etat  au  petit  pied  qui, 
à  l'instar  du  grand  conseil^  doit  répondre  aux  questions 
que  le  préfet  veut  lui  soumettre,  et  dont  l'avis  doit 
quelquefois  être  demandé,  sous  peine  d'ei^cès  de  pou- 
voir ;  %^  le  conseil  général,  qui  est  plus  particulièrement 
appelé  à  délibérer  sur  les  propositions  du  préfet  qui  con^ 
cernent  le  département.  Dans  larrondissement,  le  sous- 
préfet  a  un  conseil  d'arrondissement,  et  dans  la  com- 
mune, le  maire  chargé  de  l'administration,  est  limité 
par  les  pouvoirs  d  un  conseil  municipal  électif.  Repre- 
nons, en  détail,  les  parties  de  cette  hiérarchie  dont  nous 
venons  de  présenter  l'ensemble  et  la  pensée  générale. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Empereur.— L'empereur  est  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif et,  par  conséquent,  celui  de  l'administration.  Mais 
tandis  qu'il  s'est  réservé  le  pouvoir  exécutif  pour  tout  ce 
qui  a  un  caractère  politique,  les  détails  de  l'administra- 
tion ont  été,  presque  entièrement,  délégués  aux  agents 
subordonnés;  certaines  matières  seulement  ont  été 
réservées  au  chef  de  TËtat,  et  Ton  peut  dire  que  la  dé* 
légation  est  la  règle  tandis  que  la  réserve  n'est  que 
l'exception .  C'est  l'empereur  qui  concède  les  mines; 
qui  exerce  la  tutelle  administrative  des  établissements 
religieux,  et,  en  certains  cas,  celle  des  personnes  mo^ 
raies  autres  (j|[ue  les  établissements  de  cette  nature;  qui 
autorise  les  établissements  des  octrois;  c'est  l'empereur 
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qui  statue,  en  appel,  mr  le  contentieux  administratif,  le 
conseil  d'État,  délibérant  au  contentieux,  préalablement 
entendu;  car  le  conseil  d'État,  en  matière  administra- 
tive, est  un  corps  purement  coasultatif .  Quoique  cette 
éQumération  soit  fort  incomplète,  les  exemples  cités  suf- 
fisent pour  démontrer  que  l'empereur  administre  et 
que  plusieurs  jurisconsultes  ont  eu  bien  tort  d'affirmer 
que  le  chef  de  TËtat  était  en  dehors,  comme  au-dessus 
de  l'administration. 

MinJbMTM»  *^  Le  nombre  et  la  division  des  minis- 
tères ne  sont  pas  fixés  par  la  loi,  et  toutes  les  modifica- 
tions qu'exigent  les  besoins  du  service,  peuvent  être 
faites  par  décret.  Aujourd'hui,  les  départements  minis- 
tériels sont  au  nombre  de  dix  ;  i""  le  ministère  d'État; 
f  le  ministère  de  la  justice  ;  S*"  le  ministère  des  affaires 
étrangles  ;  i"*  le  ministère  de  la  guerre  ;  5""  le  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  fi*"  le  ministère  de  Tintée 
rieur  ;  T  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  8^  le  ministère  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  ;  9*  le  ministère  des  finances  ; 
10''  le  ministère  de  la  maison  de  r^npereur. — Quant 
aux  ministres  sans  portefeuille,  ils  appartiennent  plutôt 
à  l'ordre  constitutionnel  qu'à  Tordre  administratif.  ♦- 
Leur  nombre  n'est  pas  limité,  et  si  aujourd'hui  il  n'y 
en  a  que  trois,  ce  chiffre  peut  être  élevé  d'un  jour  à 
l'autre. 

Le  mouvement  général  de  chaque  ministère  dépend 
du  ministre  qui  manifeste  sa  volonté  par  des  instrucr^ 
Uom^  des  ortfm  ou  des  Uécimns,  Les  instructions  sont 
taot^t  gipoéralçi  ^  t»at6t  ÎAdividaelles^  suivant  qu'elles 
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s'adressent  à  tous  les  fonctionnaires  de  la  même  caté- 
gorie ou  à  un  fonctionnaire  pour  une  affaire  spéciale. 
Les  ordres  sont  des  injonctions  envoyées  à  un  fonction- 
naire, pour  lui  prescrire  un  acte  déterminé.  Quoique 
Tordre  soit  plus  impératif  que  Finstruction ,  celle-ci 
est  cependant  obligatoire  pour  le  subordonné  qui  la 
reçoit  ;  d'un  autre  côté,  elle  le  couvre  suffisamment  par 
la  responsabilité  ministérielle.  L'ordre  et  Tinstruction 
sont^  lun  etPautre,  des  actes  de  propre  mouvement  que 
le  ministre  fait,  sans  être  provoqué  par  la  demande  des 
parties.  Au  contraire ,  les  décimns  ministérieUes  sont 
ordinairement  rendues  sur  la  réclamation  des  parties 
ou  le  référé  des  agents  inférieurs. 

Parmi  les  décisions  ministérielles,  les  unes  sont  d'ad- 
ministration pure  et  ne  peuvent  pas  être  attaquées  de- 
vant le  conseil  d'État,  les  autres,  au  contraire,  sont 
rendues  en  matière  contentieuse,  et  donnent  lieu  au 
recours  devant  le  conseil  d'État.  Nous  verrons  ultérieu- 
rement en  quoi  consistent  F  administration  pure  et  les 
matières  contetUieusesrl>BXi^  aucun  cas,  les  décisions 
ministérielles  ne  sont  soumises  à  des  formalités  irri- 
tantes. Le  mot  approuvé,  mis  au  bas  d'une  pétition,  a 
plus  d'une  fois  tranché  d'importantes  questions,  et  en 
matière  contentieuse,  le  ministre  n'est  pas  plus  obligé 
de  motiver  ses  réponses  que  lorsqu'il  s'agit  d'adminis- 
tration pure. 

Le  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires,  à 
Té^rd  des  tiers,  n'a  pas  été  délégué  aux  ministres, 
mais  ils  peuvent  faire  des  instructions  réglementaires 
pour  leurs  subordonnés,  qui  seront  obligés  de  s'y  con- 
former, .en  leur  qualité  de  fonctionnaires.  S'ils  les  vio- 
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laient  comme  administrés^  ils  ne  seraient  passibles 
d'aucune  peine  pour  l'infraction  aux  dispositions  de 
l'instruction^  à  moins  qu'elle  ne  fût  la  reproduction 
d'un  règlement  émané  du  pouvoir  compétent.  Gomme 
interprétation  des  lois  ou  règlements,  les  instructions 
ministérielles  n'ont  qu'une  autorité  purement  doc- 
trinale*. 

Si  les  ministres  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  r^le- 
menter,  ils  ont  le  droit  d'annuler  ou  d'approuver  les 
arrêtés  réglementaires  des  préfets  ;  mais  leur  compé- 
tence est  bornée  à  la  faculté  d'opposition,  et  ne  va  pas 
jusqu'à  remplacer  l'initiative  du  préfet  par  celle  du  mi- 
nistre ;  celui-ci  ne  pourrait  pas  substituer  un  règlement 
départemental  à  un  règlement  qu'il  aurait  annulé. 

Conseil  d'Etat> — ^organisation  et  les  attributions 
du  conseil  d'État  sont  déterminées  par  les  art.  47  à  53 
de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  le  décret  orga- 
nique du  25  janvier  1852  et  le  règlement  du  30  janvier 
suivant.  Il  est  composé  de ,  l""  un  président  ;  2''  de  qua* 
rante  à  cinquante  conseillers  en  service  ordinaire  qui 
prennent  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'État  et  à  celle  des  sections  ;  c'est  parmi 
les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  que  sont 
choisis  le  vice-président  du  conseil  d'Ëtat  et  les  prési- 
dents de  section  ;  3*  de  conseillers  d'État  en  service  or- 
dinaire hors  secHans:  ce  sont  des  secrétaires  généraux^ 
directeurs  généraux  ou  chefs  de  service  qu'on  appelle 


>  Il  est  autrement  des  décreU  en  forme  cTinstructton  qui  furent  rendafl 
par  rAuemblée  constituante  de  1789;  ils  ont  une  véritable  autorité  légis- 
latiYe  en  matière  d'interprétation. 

7      * 
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aux  délibérations  de  rassemblée  générale  * ,  et  qui  n'ap- 
partiennent spécialement  à  aucime  section  ;  4«  de  con- 
seillers en  service  extraordinaire  y  dont  le  nombre  ne 
doit  pas  dépasser  vingt  :  ils  peuvent  être  choisis  parmi 
les  conseillers  d*État  en  service  ordinaire  ou  hors  sec- 
tions qui  ont  cessé  leurs  fonctions  ;  5**  de  quarante 
maîtres  des  requêtes  divisés  en  deux  classes  de  vingt 
chacune  ;  6*  de  quatre-vingts  auditeurs  divisés  égale- 
ment en  deux  classes,  dont  chacune  est  composée  de 
quarante  membres*.  Un  secrétaire  général  ayant  titre 
et  rang  de  conseiller  d'État'  est  attaché  au  conseil 
d'Ëtat;  il  a  sous  sa  direction  les  secrétaires  de  sections 
et  les  autres  employés. 

Les  conseillers  d'Ëtat  et  les  maîtres  de  requêtes  ne 
peuvent  être  ni  sénateurs,  ni  membres  du  corps  législa* 
tif.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  toutes  au- 
tres fonctions  publiques  salariées  ;  mais  ils  peuvent  être 
chargés  de  missions,  et  notamment  de  Tadministra- 
tion  d'un  département,  sans  perdre  leur  titre.  Les  of- 
ficiers généraux  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  sont 
exceptés  de  la  règle  d'incompatibilité  ;  quand  ils  sont 
nommés  conseillers  d'Ëtat^  on  les  considère  comme 
étant  en  mission  hors  cadre  et  ils  conservent  leurs 
droits  à  l'ancienneté. 

La  délibération  au  conseil  d'État  se  fait  de  trois  ma- 


^  U  nombre  des  conaelUers  d'Eu!  en  lerrlct  wdtnaira  kofi  iMkom, 
qui  aValt  d'abord  été  limité  à  quinze,  a  été  porté  à  dix-hait  par  un  décrat 
postérieof. 

*  Le  nombre  des  auditeurs  qui,  d'après  le  décret  organique,  ne  devait 
pas  dépasser  quarante,  a  été  éleyé  à  quatre-vingts,  chiffre  qui  avait  été  déjà 
fixé  par  l'ordonnance  du  20  septembre  1839. 

*  Le  secrétaire  général  actuel,  qui  n'avait  d'abord  que  le  rang  de  maître 
des  requêtes,  a,  depuis,  reçu  le  rang  de  conseiller  d'Ëtat. 
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nierez:  '1*  en  assemblée  générale^  2*  en  ftéance  de  sec^ 
tion,  3'  en  assemblée  du  contentieux.  L*as»6!nblée 
générale  est  quelquefois  présidée  par  Tetopereur,  ordi- 
nairement par  le  président  du  conseil  d'État  ou^  à  son 
défaut,  par  le  tice-président,  et,  lorsque  ce  dernier  est 
empêché,  par  un  président  de  section  désigné  à  cet 
effet.  Lorsque  Tempweur  préside,  les  auditeurs  n'assis*' 
tent  à  la  séance  qu'autant  qu'ils  y  sont  spécialement 
autorisés.  Le  conseil,  en  assemblée  générale,  ne  peut 
délibérer  qu'autant  que  tingt  membres  ayant  voix  dé* 
libérative  sont  présents  ;  on  ne  doit  pas ,  pour  com^ 
poser  cette  majorité,  compter  les  ministres  qui  ont 
rang  et  séance  au  conseil  d'Ëtat  et  Totent,  quand  ilt 
sont  présents  <  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé,  ou 
par  appel  nominaL  Les  conseillers  d'Ëtat  en  service  ot^ 
dinaire  hors  sections  sont  convoqués  aux  assemblées 
générales^  et  y  ont  voix  délibérative.  Le«  conseillers  en 
service  extraordinaire  n'y  assistent  qu'ra  vertu  d'un 
ordre  spécial  de  Tempereur. 

Les  rapports  des  projets  de  loi  et  des  affaires  admi^ 
nistratives  les  plus  importantes  sont  ordinairement 
confiés'  aux  conseillers  ;  les  autres,  aux  mattre»  de»  re^ 
quêtes  et  auditeurs.  Entre  les  deux  elasses  da  maîtres 
des  requêten  et  d'auditeurs,  il  n'y  a  de  différence  que  le 
traitement  ;  les  attributions  sont  les  mêmes.  Les  ma!^ 
très  dés  requêtes  ont  voix  délibérative  dans  l'affaire 
qu'ils  rapportent,  et  voix  consultative  dans  toutes  lea 
autres.  Quant  aux  auditeurs,  ils  n'ont  que  voix  con^ 
sultative  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  est  confié. 

bans  quels  cas  le  conseil  d'État  doit-il  délibérer  en 
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assemblée  générale?  l""  quand  il  s'agit  d'une  afi^re  ap- 
partenant aux  catégories  énumérées  par  l'art.  13  du 
règlement  du  30 janvier  1852 ;  2*  lorsque,  à loccasion 
d'une  affaire  qui  devrait  naturellement  s'arrêter  à  la 
section  compétente,  le  renvoi  à  l'assemblée  générale 
est  ordonné  par  l'empereur  ou  prononcé  par  le  prési- 
dent, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  section. 
Les  décrets  délibérés  en  assemblée  générale  sont  les 
seuls  qui  portent  la  mention  :  Le  conseil  d'État  entendu. 
Tous  autres  indiquent  la  section  sur  la  proposition  de 
laquelle  ils  ont  été  rendus. 

Le  conseil  d'Ëtat  est  partagé  en  six  sections,  qui 
sont:  r  la  section  de  législation,  justice  et  affaires 
étrangères  ;  2*  la  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  ;  3""  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  4''  la  section 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  5*"  la  section  des  finances  ; 
%•  la  section  du  contentieux*  Cette  division,  comme 
celle  des  ministères,  pourrait  être  changée  par  un 
simple  décret.  Les  conseillers  d'État,  en  service  ordi- 
naire, sont  répartis  par  décret  entre  les  sections,  et  cha- 
cune d'elles  est  présidée  par  un  président  de  section. 
Les  conseillers  hors  section  peuvent  être  appelés  par 
une  mesure  spéciale  aux  délibérations  d'une  section,  de 
même  que  les  conseillers  en  service  extraordinaire  ; 
mais  ni  les  uns.  ni  les  autres  n'y  sont  convoqués  de 
droit.  Quand  il  le  juge  convenable,  le  président  du  con- 
seil d'État  préside  les  sections  administratives.  Aucune 
section  ne  délibère  régulièrement  si  trois  conseillers,  au 
moins,  ne  sont  présents.  Indépendamment  des  affaires 
administratives  envoyées  par  le  ministère  auquel  elle 
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correspond,  chaque  section*est  chargée  de  préparer  la 
rédaction  des  projets  de  loi  sur  les  matières  de  sa  com- 
pétence. Ainsi  la  section  de  législation  n'est  pas  ap- 
pelée à  rédiger  les  projets  de  lois  ou  de  règlements  ; 
seulement,  elle  peut  être  réunie  par  une  décision  du 
président  du  conseil  d'État,  à  celle  des  sections  qui  est 
compétente  pour  la  préparation  du  projet. 

Le  jugement  des  affaires  contentieuses  se  compose 
de  deux  parties  :  iMa  délibération  de  la  section  ;  2*  la 
délibération,  en  audience  publique,  par  une  assemblée 
composée  des  membres  de  la  section  et  de  dix  conseil- 
lers d'État  choisis  dans  les  sections  administratives,  à 
raison  de  deux  par  chaque  section.  Ces  derniers  sont 
renouvelés,  tous  les  ans,  par  moitié. — La  section 
examine  d'abord  l'affaire  et  arrête  un  projet  de  dé<* 
cret  sur  lequel  l'asBemblée  délibère ,  en  la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport, 
les  observations  des  avocats  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  en  audience  publique.  Le  conseil  d'Ëtat 
statuant  au  contentieux,  ne  peut  délibérer  régulière- 
ment, si  onze  membres,  au  moins,  ne  sont  présents. 
Le  président  du  conseil  d'État  a  le  droit  de  présider 
l'audience  publique,  non  la  délibération  première  de  la 
section  du  contentieux  ^  Nous  aurons  l'occasion,  plus 
tard,  de  développer,  dans  ses  détails,  la  procédure  à 
suivre  devant  le  conseil  d'État,  délibérant  au  conteu'^ 
tieux. 


^  C'est  ce  qu'on  peat  conclure  à  c<mtrario  de  l'art.  5  du  décret  dn 
3&  Janvier  18^  :  «  Celui-ci  (le  préaident  dn  conseil-d'État)  préside  également, 
«  lorsqu'il  la  Juge  convenable,  les  sections  admlnistratlTes  et  VattBmbléê  du 
«  eonteil  éPÉtat  déHbérant  au  contentieux,  » 
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ADMINISTRATION  DÉPAmTBMENTAIA. 

Préfets.  -**  Les  préfets  sont  nommés  par  déoret 
impérial,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Pintérieur, 
sans  conditions  légales  d*&gâ  ni  de  capacité.  Quoiqu'ils 
dépendent  plus  particulièpement  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  ils  correspondent  directement  avec  chaque  mi- 
nistre pour  les  affoires  ressortissant  à  son  département 
ministériel;  ils  sont,  dans  cette  mesure ,  les  subor* 
donnés  de  tous  les  ministres  qui  leur  adressent  des  in* 
struetions  et  des  ordres.  On  doit  donc  plutôt  voir  en 
eux,  les  représentants  de  l'empereur  dans  le  départe- 
ment que  ceux  du  ministre  de  l'intérieur;  car  leur 
compétenee,  dans  le  département,  a*étend  àtouslee 
services  administratifs  et  ressembla  en  petit,  à  celle  du 
chef  de  TÉtat.  --  U  y  a  trois  dassea  de  préfectures,  qui 
se  distinguent  parle  traitement  des  préfets  ;  mais,  pour 
concilier  les  intérêts  de  Tadmimstration  atec  la  justice 
due  aux  fonctionnaires!  une  disposition  expresse  a 
permis  au  Gouyernement  d'accorder,  après  cinq  ans 
de  service,  une  augmentation  de  traitement  de 
B,000  francs,  sans  déplacement;  le  traitement  peut  en- 
core ôtre  augmenté  de  5,000  francs  après  cinq  autres 
années  de  services. 

Il  est  facile  de  ramener  à  quelques  idées  principales  les 
diverses  attributions  du  préfet  :  1*  Il  est  l'agent  politique 
et  administratif  du  Gouvernement,  et  comme  tel,  il 
çst  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prises 
par  Tautorité  centrale,  dans  Fintérôt  de  Tordre  général 
et  du  principe  que  le  Gouyernement  représente,  A  son 
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tour^  il  a  le  droit  de  donner  des  ordres  aui  eous-pré- 
fets  et  aux  maires  pour  communiquer  l'impulsion 
venue  du  centre,  aux  dernières  extrémités  de  l'organi* 
sation  administrative.  Il  n'a,  du  reste,  pas  besoin  d'at- 
tendre des  ordres,  et  il  peut  ou  doit  agir  en  vertu  des 
pouvoirs  généraux  qui  lui  appartiennent.  Gomme  délé** 
gué  de  Tautorité  centrale,  il  a  reçu  le  droit  de  faire  des 
règlements  applicables  au  département ,  pour  assurer 
l'exécution  des  lois.  Son  pouvoir  réglementaire  diffère 
du  pouvoir  réglementaire  de  Tempereur,  indépendam** 
ment  de  l'étendue  du  ressort,  en  ce  qu'il  est  limité  non* 
seulement  par  les  lois,  mais  encore  par  les  règlements 
généraux.  On  trouve  dans  quelques  lois  une  délégation 
expresse  h  Teffet  de  régler  certaines  matières,  sousTap* 
probation  du  ministre  de  Tintérieur  \  2*11  représente 
l'État  comme  personne  morale,  et  c'est  par  lui  et  contre 
lui  que  doivent  être  intentées  les  actions  concernant  le 
domaine*  3^  Il  est  le  représentant  du  département  consi- 
déré comme  personne  morale  ;  mais  la  qualité  de  repré- 
sentant de  TËtat  prédomine  en  lui,  puisque  c'est  pour 
r£tat  qu'il  agit  dans  les  procès  entre  le  domaine  et  le 
département.  Le  département,  en  ce  cas,  este  en  justice 
par  le  doyen  des  conseillers  de  préfecture.  4*  Enfin,  il  a 
des  attributions  nombreuses  comme  tuteur  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics. 
Le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  et 


1  Art.  21  de  la  loi  du  21  mal  1836  sur  les  chemins  vicinaux.  Pour  pré- 
>enlr^  autant  que  possible,  la  trop  grande  diversité  sur  les  points  prévus 
dans  cet  article»  le  ministre  de  l'intérieur  a,  le  21  juillet  1854,  envoyé  aux 
préfets  un  modèle  de  règlement,  en  leur  recommandant  de  «  n'y  apporter 
d^autres  modifications  que  celles  qui  seraient  impérieuxement  commandées 
pair  les  habitudes  des  localités.  » 
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celui  du  12  avril  1861  ont  beaucoup  étendu  les  pou- 
voirs des  préfets^  en  matière  de  tutelle  administrative. 
Tandis  qu'auparavant  un  décret  impérial  était  néces- 
saire, toutes  les  fois  que  la  loi  n'avait  pas  disposé  qu'un 
arrêté  préfectoral  serait  suffisant,  aujourd'hui  la  pro- 
position est  renversée,  et  l'arrêté  du  préfet  est  suffisant 
dans  tous  les  cas  où  un  décret  n'est  pas  exigé.  C'est 
parce  que  le  nombre  des  affaires  qui  se  dénouent  au 
chef-lieu  de  département  a  été  beaucoup  augmenté, 
que  ce  décret  a  été  appelé  décret  de  décentralisation. 
Mais  cette  dénomination ,  quoique  exacte ,  est  loin  de 
répondre  aux  théories  que  certains  publicistes  avaient 
émises,  sous  le  même  nom.  Dans  leur  pensée,  ce  mot 
désignait  un  système  départemental  et  municipal  dans 
lequel  les  administrations  locales  auraient  la  libre  ges- 
tion de  leurs  affaires  et  seraient,  sur  ce  point,  affran- 
chies de  tout  contrôle  lointain  ou  rapproché  de  l'auto- 
rité supérieure*.  Le  décret  du  25  mars  1852  n'a  rien 
ajouté  à  l'indépendance  municipale,  et  en  certains 
points,  au  contraire,  on  peut  dire  qu'il  l'a  restreinte*. 
Mais  il  a  aussi  assuré  une  plus  prompte  expédition  des 
affaires,  en  rapprochant  l'autorité  compétente  pour 


A  Bédiard,  Centràlisatiùn  et  aassi  tÉtat,  U  département  et  la  commune. 
Dans  la  deuxième  édition  de  ses  Études  adminUtrative$,  M.  Vivien  6*est 
prononcé  ponr  nn  changement  de  législation  qni  donnerait  aax  administra- 
tions départementales  et  manicipales  nne  autonomie  plus  étendue  que  les 
lois  en  Yigueur  ne  lenr  ont  donnée.  «  On  fait  perdre,  dit-il,  aux  citoyens  le 
sentiment  de  la  responsabilité;  on  crée  et  l'esprit  de  servitude  et  Tesprit 
d'opposition,  et  Ton  tue  cette  solidarité  éclairée  qui  unissait  ensemble,  par 
les  liens  de  la  confiance  et  de  raffection,  les  gouvernants  et  les  gouvernés.» 

s  Le  décret  du  25  mars  1862  a  transporté  au  préfet  le  droit  de  nommer 
certains  fonctionnaires  dont  la  désignation  appartenait  antérieurement  au 
maire.  Ainsi  les  préfets  nomment  les  gardes  diampétres  et  les  gardes  fores- 
tiers que  les  maires  nommaient  autrefois. 
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homologuer  ou  improuver  les  propositions  des  conseils 
généraux  et  municipaux  * . 

Même  ainsi  restreinte,  la  décentralisation  ne  devait 
s'appliquer,  d'après  le  décret  du  25  mars  1852,  ni 
aux  afiaires  ressortissant  au  ministère  des  cultes,  ni 
aux  affaires  de  la  ville  de  Paris.  Pour  les  premières, 
le  motif  de  l'exception  vient  sans  doute  de  ce  que  les 
conflits  qui  pourraient  naître  entre  Tévèque  et  le  pré- 
fet seraient  regrettables.  D'ailleurs ,  suivant  les  lieux, 
suivant  la  force  de  l'autorité  temporelle  ou  du  pouvoir 
spirirituel,  l'avantage  serait  resté  ici  au  magistrat,  là  au 
prélat  ;  le  pouvoir  central  peut  seul  apporter  dans  ces 
débats  l'unité  de  vues  qui  est  désirable.  Pour  la  ville 
de  Paris,  comme  elle  est,  en  même  temps^  le  siège  du 
Gouvernement ,  on  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  conserver  l'ancienne  législation,  et  que 
le  chef  de  l'Ëtat  pouvait  administrer  de  près  la  capitale. 
D'ailleurs,  les  affaires  de  la  ville  de  Paris  ont  une  telle 
importance  qu'elles  sont  constamment  mêlées  à  la  po- 
litique, et  c'est  pour  cela  que  la  solution  des  plus 
graves  continuait  à  être  régie  par  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

L'exception  relative  aux  affaires  ecclésiastiques  est 
encore  en  vigueur.  Mais,  à  la  suite  de  conflits  répétés 
entre  le  conseil  d'Ëtat  et  le  préfet  de  la  Seine,  un 

<  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  fait  concourir  l'augmentation  des  at- 
tributions du  préfet  avec  une  réorganisation  des  bureaux  As  préfectures. 
Les  bureaux  n'étaient  chargés  autrefois  que  éPinstruirê  Vaffatre  et  de  pré- 
parer un  timple  amt  du  préfet;  aujourd'hui  ils  préparent  la  décision.  Il  im- 
porte donc  à  un  plus  haut  degré  que  les  bureaux  soient  occupés  par  des 
employés  éclairés.  Or  la  position  qu'on  offre  à  ces  employés  est  trop  pré- 
caire pour  que,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  les  hommes  capables  entrent 
TolonUers  dans  cette  carrière. 
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décret  modifiant,  sur  ce  point»  le  décret  du  25  mars 
1852,  a  placé  la  ville  de  Paris  sous  le  régime  du  droit 
commun  et  appliqué  la  décentralisation  préfectorate  à 
la  capitale.  Une  disposition  expresse  réserve  seulement 
que  les  budgets  de  la  ville  de  Paris  continueront  à  être 
approuvés  par  décret  impérial  «  au  lieu  de  l'être  par  le 
préfet,  comme  celui  des  autres  communes.  Telles  sont 
les  dispositions  du  décret  du  0  janvier  1861  qui  rap* 
porte  l'art.  7  du  décret  du  25  mars  1852, 

Ia  décentralisation  préfectorate  a  été  étendue  par  un 
décret  du  12  avril  1861,  qui  a  remis  au  préfet  la  so- 
lution de  plusieurs  affaires  réservées  à  Tadministration 
centrale  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Mais  le  nou- 
veau décret  maintient  la  centralisation  en  ce  qui  con*- 
cerne  les  affaires  ecclésiastiques  ^ . 

Faudrait*il  aller  plus  loin  et  donner  aux  autorités 
locales  un  pouvoir  plus  grand?  Pourrait^n ,  sans  les 
déclarer  complètement  indépendantes,  ne  les  sou- 
mettre qu'à  la  surveillance  d'assemblées  département 
taies,  et  concilier  ainsi  l'auton  omie  avec  le  contrôle? 
— Un  pareil  régime  serait  désirable,  parce  qu'il  estmo* 
ralement  supérieur  à  celui  qui  empêche  les  hommes 
de  participer  à  la  vie  publique  et  les  Invite  à  s'occuper 
exclusivement  de  leurs  affaires.  Même  restreinte  à  la 
commune  ou  au  département,  la  vie  publique  agrandit 
Tesprit,  et  malgré  l'alliage  des  mauvaises  ambitions , 
malgré  les^réoccupations  de  l'amour-propre,  elle  con- 
duit au  désintéressement  et  au  sacrifice. 

Mais,  pour  établir  ce  que  les  Anglais  appellent  le 

*■  Moniteur  du  14  ayril  1861. 
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sêtf^fftvmFntMntj  il  ne  suffit  pai  de  faire  ^^  artiole  d^ 
loi  qui  le  décrète  ;  il  ne  sert  de  rieu  d'en  parleri  si  Ton 
n'est  pas  décidé  à  en  supporter  les  devoirs.  En  Angle- 
terre, cette  espèce  d'autonomie  ne  donne  pas  seule*^ 
ment  des  droits  et  quelques  honneurs;  elle  impose 
aussi  décharges  assez  lourdes,  et  c'est  parce  que,  dans 
ce  pays,  il  se  trouve  une  aristocratie  prête  à  les  remplir 
que  le  aslf^govemmeni  s'y  est  vigoureusement  déve- 
loppé. Encore  est-il  vrai  que  ce  système  est  sur  la  pente 
d'une  décadence  sensible. 

Il  est  certain  que,  sous  ce  rapport,  nos  mœurs  dif<- 
fèrent  des  mœurs  de  nos  voisins.  Le  Français  s'ac- 
commode aisément  de  la  demi^-importance  que  don- 
nent les  fonctions  municipales  et  départementales;  nul 
ne  voudrait  ni  les  acquérir,  ni  les  garder,  au  prix 
de  sacrifices  tant  soit  peu  considérables.  On  a  de  la 
peine  à  garder,  chaque  année,  au  cheMieu  de  départe- 
ment, pendant  une  huitaine,  les  conseillers  généraux 
pressés  de  revoir  leurs  champs  ou  leurs  affaires.  De 
semblables  mœurs  sont  incompatibles  avec  l'essence 
du  gouvernement  du  paya  par  le  pays,  À  la  vérité,  ces 
habitudes  résultent  de  ce  que  la  vie  départementale 
et  municipale  a  constamment  été  écrasée  par  nos  lois, 
selon  une  tradition  qu*ont  fidèlement  suivie  tous  les 
régîmes  antérieurs  et  postérieurs  à  1789.  Mais  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  à  qui  incombe  la  responsabi- 
lité; ce  qui  importe,  c'est  que  Tinertie  existe  et  qu'elle 
est  un  obstacle  à  rétablissement  du  setf-govemment. 

Ce  mal  est-il  donc  irrémédiable?  Nous  pensons 
qu'il  y  a  moyen  d'en  triompher.  Les  institutions  sont 
pour  les  peuples  ce  que  l'éducation  est  pour  les  indi* 
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\idus,  et  une  pratique  inverse  de  celle  qui  jusqu'à 
présent  a  été  mine  aurait  bientôt  modifié  nos  mœurs 
administratives.  La  légèreté  qu'on  reproche  au  carac- 
tère Français  est  aussi  cette  merveilleuse  flexibilité 
avec  laquelle  il  se  plie  aux  situations  nouvelles.  «  Après 
quelques  écarts,  les  citoyens  feront  leurs  affaires  aussi 
bien  que  si  elles  étaient  faites  par  des  fonctionnaires 
salariés  ^ .  »  Mais  à  ceux  qui  demandent  l'administration 
des  communes  par  les  conseils  municipaux  avec  le  con* 
trôle  des  assemblées  départementales,  nous  dirons,  en 
reconnaissant  la  légitimité  de  leurs  désirs,  qu'ils  doi- 
vent s'attendre  à  des  obligations  onéreuses  et  que,  pour 
être  sérieuses,  les  fonctions  municipales  et  départe- 
mentales demandent  des  sacrifices  de  temps  et,  par  con- 
séquent, d'argent,  pour  ceux  dont  le  temps  est  pré- 
cieux *. 

Avant  tout,  s*administrer  par  soi-même ,  c'est  agir 
par  soi-même^  et  ce  ne  serait  rien  comprendre  au  seif-- 
govemment  que  d'en  séparer  les  avantages  et  les  hon- 
neurs de  ridée  des  charges  et  devoirs  personnels  qui 
en  sont  l'inévitable  condition. 

Secrétaires  généraux.  —  Dans  les  préfectures  de 
première  et  de  deuxième  classe,  il  y  a  un  secrétaire  gé- 
néral dont  les  fonctions  sont  remplies,  dans  les  pré- 
fectures de  troisième  classe,  par  un  conseiller  de 
préfecture  désigné  à  cet  effet.  Le  secrétaire  général  a 
i^nrattributiam  propres,  la  signature  desampliationset 

1  Odtlon-Barrot,  Centralisation,  p.  78. 

•  Cette  observation  est  bleo  développée  dans  l'ouvrage  d^à  cA\é  de 
M.  R.  Gneist,  professeur  à  TUnlversité  de  Berlin,  sur  l'Angleterre.  (Dos  he»- 
tige  BngUschê  Verfanungt'UndFVerîDaltungsreehtj  t.  II,  ch.  12%) 
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la  surveillance  des  registres  sur  lesquels  sont  inscrits 
les  arrêtés;  il  doit  yeiller  à  ce  que  ces  actes  soient  con- 
stamment tenus  à  jour.  Indépendamment  de  ces  attri- 
butions propres,  le  secrétaire  général  peut  recevoir  du 
préfet  des  délégations  qui  lui  confient  une  partie  de 
l'administration  départementale;  cette  délégation  est 
soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Les  secrétaires  généraux  ont^  pendant  quelque  temps, 
été  chargés,  avec  le  titre  de  sous-préfet,  d'administrer 
Tarrondissement  du  chef-lieu, de  département.  Cette 
combinaison  a  été  condamnée  par  une  courte  expé- 
rience, et  l'on  est  revenu  au  système  qui  fait  du  préfet 
le  sous-préfet  du  chef-lieu.  Cependant,  même  aujour- 
d'hui, le  préfet  pourrait  encore,  mais  avec  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  déléguer  au  secrétaire 
général  les  attributions  qui  lui  appartiennent  comme 
sous-préfet  de  l'arrondissement  du  chef-lieu. 

Enfin  le  secrétaire  général  est  apte  à  remplacer  le 
préfet  par  intérim^  en  cas  de  vacance  ou  d'empêché-  " 
ment  quelconque.  Je  dis  qu'il  est  apte^  parce  que  le  se- 
crétaire ne  remplace  pas,  de  plein  droit,  le  préfet  em- 
pêché; c'est  le  doyen  des  conseillers  de  préfecture  qui 
est  appelé  par  la  loi  à  faire  l'intérim,  et  le  secrétaire 
général  n'en  est  chargé  qu'autant  qu'il  reçoit  une  dé- 
légation spéciale  à  cet  effet.  La  délégation  peut  être  faite 
par  le  préfet,  lorsqu'il  ne  sort  pas  du  département,  et 
doit  être  faite  par  le  ministre,  lorsque  le  préfet  franchit 
les  limites  de  son  ressort. 

Conseil  de  préfecture.  ^—  Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  composés  de  trois  membres,  au  moins.  Dans 
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certains  départemente,  au  nombre  de  yingt^deux^  il  y 
en  a  quatre,  et  six  à  Paris  * .  Le  préfet  a  droit  de  séance 
au  conseil 9  avec  \oix  délibérative;  quand  il  y  assiste,  il 
préside.  En  son  absence,  le  conseil  est  présidé  par  le 
conseiller  le  plus  ancien  d'après  la  date  de  sa  nomina- 
tion. Le  président,  quel  qu'il  soit,  a  toujours  voii 
prépondérante,  en  cas  de  partage*  Les  conseillers  de 
préfecture  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  la  proposl-* 
tion  du  ministre  de  l'intérieur  et  réyocables  adnutunii 
Quoique  la  loi  n'eitige^  en  ce  qui  les  concerne,  aucune 
condition  d'aptitude,  on  admet  généralement^  dans 
Tusage,  qu'ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans*-  D 
faut^  en  outre  i  qu'ils  ne  soient  dans  aucun  des  cas 
d'incompatibilité  prévus  par  les  lois  '• 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  régulièrement  constitué 
qu'autant  qu*il  y  a  trois  membres  présents.  En  cas  d'ab» 
sence  ou  d'empêchement  des  conseillers,  la  loi  permet  de 
les  remplacer  provisoirement  par  des  membres  du  con- 
seil général^.  S'il  reste  des  membres  du  conseil  de  pré^ 


A  Ûéerst  da  2S  man  I862.  Un  lécrtt  récent  a  créé  nna  lixièma  plaee  de 
conaeiUer  da  préfecture  à  Paris.  On  distingae  troîa  classes  de  conseillers, 
suivant  le  traitement  qui  est  de  3,000  ft'.ponr  la  ptettiére,  de  2,000 fr.  pont 
la  deotlèmef  et  de  1,600  pour  la  troisièmei— Le  conseillei  qui  ftiit  les  fonc- 
tions de  tecrétaire  général  reçoit  un  quart  en  sus. 

*  L'art.  115  de  la  Constitution  dd  5  fructidor  an  111  exigeait  cet  Age  de 
tooi  les  membrasdes  administrations  départementales.^Mais  on  n'applique 
pas  cet  article  aux  préfets^  parce  que  ce  sont  des  agents  politiquet  dont  le 
chou  doit  être  libre. 

<  Gea  foneUoiM  sont  incompatibles  avec  celles  de  greffier  (loi  du  24  ven- 
démiaire an  m,  art.  l«'),  de  notaire  (même  loi),  d'avodé  (avis  du  conseil 
d'État  du  8  août  1809),  de  conseiller  général  (loi  da  28  Juin  1881,  art.  5),  éê 
conseiller  d'arrondissement  (décret  du  3  juillet  1848)  et  de  conseiller  muni- 
cipal (loi  du  5  mai  1855  et  art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831).  Les  conseil- 
lers de  ptéfeeture  peoteni  être  avoeaUi  car  VordOMuinoe  du  20  noTembre 
1822tflrt.  40,  n'établit  rincompatibilité  que  pour  les  secrétaires  généraux. 

«  La  loi  du  22  Juin  1888  déclare  Ittcompatibletf  les  fonctions  de  conseiller 
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fectnre^ilsdésignent,à  la  pluralité  des  toix,  leconseiller 
général  qui  sera  appelé  à  délibérer,  et  en  cas  de  partage 
sur  le  choiî,laToixdu  préfet  ou  du  plus  ancien  des  con- 
seillers de  préfecture  est  prépondérante*.  Si,  au  con- 
traire, il  y  a  lieu  de  composer  un  conseil  protlsoire  en 
entier  ou  presque  en  entier,  la  désignation  des  con- 
seillers généraux  est  faite  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
sur  la  présentation  du  préfet  ". 

Le  préfet  peut  demander  au  conseil  de  préfecture  son 
avis  sur  toutes  les  questions  concernant  Tadministra-- 
tion  départementale;  dans  certains  cas^  le  concours  du 
conseil  de  préfecture  est  indispensable,  et  le  préfet  ne 
pourrait  pas  négliger  de  le  demander,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  qui  rendrait  son  arrêté  annulable. 
L'avis  du  conseil  doit  alors  être  demandé,  mais  le  préfet 
pourrait  s'en  écarter.  En  général,  lorsque  la  loi  dit  que 
le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture^  elle  signifie 
que  le  préfet  doit  demander  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture, sans  être  tenu  de  s'y  conformer.  Mais  il  est  re- 
connu que,  dans  certaines  dispositions,  ces  expressions 
ont  été  employées  par  erreur,  et  qu^il  était  dans  Tîn- 
tentlon  du  législateur  d'attrit)uer  compétence  au  conseil 
de  préfecture  présidé  par  le  préfet  *  ;  néanmoins,  même 
dans  ces  cas,  la  jurisprudence  s*est  crue  liée  par  les 
textes  et  n'a  reconnu  aux  conseils  qu'un  droit  d'avis^. 

général  avec  celles  de  conseiller '4e  ptéfeetare;  mais  elle  n'a  etatnéqn'en 
Yue  d*iin  exercice  permanent  et  n'est  point  applicable  à  une  suppléance 
purement  accidentelle. 

<  Arrêté  da  19  fmctldor  an  IX,  art.  3  et  4. 

<  Décret  dn  16  ]ain  1808^  art  3. 

s  Voir  notamment  art.  13  de  Farrété  da  8  prairial  an  XI,  contraire  à  la  lot 
du  30  floréal  an  X,  qni  attrlbne,  ponr  ce  cas,  compétence  an  conseil  de  pré> 
fectare.  —Voirie  rapport  de  M.  Bonlatlgnler  sor  les  eofwsilf  de  préféctwi» 

^  Voir  rapport  de  M.  Bonlatlgnler. 
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Il  est  d'autres  cas  où  la  loi  yeut  que  le  préfet  (agisse 
en  conseil  de  préfecture;  le  conseil  n'a  pas  d'avis  à 
donner,  mais  sa  présence  est  seulement  une  garantie 
de  publicité  donnée  aux  parties  et  dont  le  défaut  en- 
traînerait l'irrégularité  et  Tannulabilité  des  opérations  *  • 

Enfin,  le  conseil  de  préfecture  a  deux  autres  attri- 
butions très-importantes  dont  nous  parlerons  ulté- 
rieurement :  1*  il  est  compétent  pour  accorder  les  au- 
torisations de  plaider  aux  personnes  morales  qui  sont 
assujetties  par  les  lois  ou  r^lements  à  cette  formalité  ; 
2<»  il  est  juge  des  matières  contentieuses  qui  lui  ont  été 
attribuées  par  des  textes  formels.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  Ym,  art.  4,  ayant  énuméré  les  cas  où  le  conseil 
serait  compétent,  la  jurisprudence  en  a  conclu,  avec 
raison,  que  cette  énumération  était  limitative  et  que  le 
conseil  de  préfecture  n'était  qu'un  tribunal  d'exception; 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  lasuite,  c'est  le  ministre 
qui  est  le  juge  ordinaire  en  matière  contentieuse*. 

Conseil  général.  —  Le  conseil  général  est  une 
assemblée  élective  composée  d'autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département,  et  qui  est 
placée  auprès  du  préfet,  pour  éclairer  et  contrôler  sur- 
tout les  actes  qu'il  fait  comme  représentant  le  départe- 

i  On  peut  citer  le  tirage  aa  tort  pour  fixer  Tordre  saivant  leç[Qel  le  renoa- 
yellemeDt  triennal  des  conseUlen  généraax  doit  avoir  lien. 

*  En  I8â0,  le  projet  de  loi  préparé  par  le  conseil  d'État  sur  les  conseils 
de  préfecture  proposait  de  laisser  aux  ministres  la  Juridiction  .ordinaire  en 
matière  contentleuse*  Mais  le  projet  de  rAssemblée  nationnale  la  conférait 
aux  conseils  de  préfecture.  C'est  nne  chose  digne  de  remarque  qu'en  Es- 
pagne, le  eotueU  de  la  province,  qui  correspond  à  notre  conseil  de  préfec- 
ture, est  le  Juge  ordinaire  du  contentieux  administratif  d'après  l'art.  9  de 
la  loi  du  2  avril  1845.  (V.  InstitucUmes  del  dereeho  adh  mùlrativo,  par  D. 
Pedro  Gomei  de  la  Sema,  t.  U,  Àppendiee,  p.  19-21.) 
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ment.  Le  conseil  de  préfecture,  au  contraire,  a  pour 
mission  principale  d'assister  le  préfet  comme  agent 
politique  et  administratif  du  Gouvemement.  Aussi  le 
conseil  de  préfecture  est-il  composé  de  membres 
nommés  par  le  chef  de  l'État^  tandis  que  le  conseil 
général  est  choisi  par  les  électeurs,  c'est-à-dire  par  les 
habitants  français  âgés  de  vingt-et-un  ans,  résidant 
dans  la  commune  depuis  six  mois,  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques. 

Pour  être  éligible,  le  candidat  doit  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
être  domicilié  ou  payer  une  contribution  directe  dans 
le  département,  enfin  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas 
d'incompatibilité  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  du  22 
Juin  1833.  Ces  causes  d'incompatibilité  Mni  absolues 
on  relatives,  suivant  qu'elles  entraînent  l'exclusion  de 
tous  les  conseils  généraux  ou  seulement  d'un  conseil 
général.  Les  premières  atteignent  les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture, les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions  ou 
au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature, 
les  employés  des  préfectures  et  sous-préfectures.  L'in- 
compatibilité relative  au  département  oii  ils  exercent 
leurs  fonctions  frappe  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  architectes  employés  par  l'administra- 
lion  départementale,  les  agents  forestiers.  Ajoutons  à 
cela  que  la  même  personne  ne  peut  pas  être  à  la  fois 
membre  de  deux  conseils  généraux,  ni  membre  d'un 
conseil  général  et  d'un  conseil  d'arrondissement.  La 

raison  en  est  que  les  conseils  généraux  ont  le  droit 
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d'émettre  des  yœux  sur  tout  ce  qui  concerne  Tintérèt 
général  du  département,  et  que  les  vues  des  deux  con- 
seils pourraient  être  opposées. 

Les  élections  pour  le  conseil  général  (nous  pouvons 
ajouter  d'avance  pour  le  conseil  d'arrondissement)  se 
font  de  la  même  manière  que  les  élections  législatives. 
Les  différences  consistent  en  ce  que  :  1"  le  recense- 
ment des  votes,  au  lieu  de  se  faire  au  chef-lieu  de  dé- 
partement, se  fait  au  chef rlieu  de  canton  ;  2°  la  nullité 
des  élections  législatives  est  prononcée  par  le  Corps 
législatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Pour  les 
élections  départementales  (et  d'arrondissement)  il  faut 
distinguer.  Si  la  nullité  est  fondée  sur  l'irrégularité 
des  opérations  électorales,  c'est  le  conseil  de  préfecture 
qui  est  compétent*  Si  elle  a  pour  cause  l'incapacité 
personnelle  du  candidat^  c'est  le  tribunal  civil  qui  la 
prononce  (art.  50,  51  et  52  de  la  loi  du  22  Juin  1833). 

Les  sessions  du  conseil  général  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Dans  les  premières,  il  peut  s'occuper 
de  toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tiens,  tandis  que,  dans  les  secondes,  les  délibérations 
ne  doivent  pas  dépasser  l'objet  qui  leur  a  été  assigné 
par  le  décret  qui  autorise  la  session  extraordinaire. 
Pour  la  session  ordinaire,  le  conseil  général  est  con- 
voqué purement  et  simplement;  aucune  disposition 
ne  limite  les  matières  de  ses  délibérations. 

Les  délibérations  des  conseils  généraux  sont  annu- 
lables pour  deux  causes  :  l''  pour  réunion  illégale  non 
précédée  de  convocation;  2""  pour  incompétence.  L'au- 
torité chargée  de  prononcer  l'annulation  n'est  pas  la 
même  dans  les  deux  cas.  Dans  le  premier,  c'est  le 
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préfet^  en  cameil  de  préfecture^  qui  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  de  ses  délibération^^  et 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  conseil  se 
sépare  immédiatement.  Dans  le  second  cas^  c'est  par  un 
décret  impérialque  sont  annulées  les  délibérations  prises 
incompétemmentV  Lorsque  la  réunion  est  illégale  ^  le 
danger  de  désordre  est  plus  grand,  et  c'est  pour  cela 
que  le  législateur  a  chargé  Fautorité  la  plus  rappro- 
chée d*agir  immédiatement  pour  éloigner  le  périL  Au 
contraire^  dans  le  cas  de  simple  incompétence,  le  re« 
dressement  n^avait  pas  le  mènfe  caractère  d'urgence  et 
pou^it  attendre  l'intervention  de  Tautorité  centrale» 
Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques^ 
et^  sous  ce  rapport^  la  loi  nouTclle'  a  rétabli  ce  qui 
existait  avant  la  révolution  de  i  84Ô.  Elle  a  consacré  un 
retour  semblable,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  dis* 
solution  conféré  au  chef  de  TËtat  par  la  loi  de  1S39« 
Tandis  que,  d'apràs  la  législation  de  1848,  le  chef  de 
rfitat  ne  pouvait  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil 
général  que  sur  VMi$  conforme  du  conseil  d'État^  il  a 
maintenante  cet  égard  un  droit  absolu'.  Ce  change^ 
ment  est  la  conséquence  des  modifications  faites  au 
droit  public  ;  il  est  évident^  eu  effets  que  la  loi  qui 
accordait  au  chef  de  TËtat  le  pouvoir  de  dissoudre  le 
Corps  législatif,  ne  pouvait  pas  lui  refuser  celui  de 
dissoudre  un  conseil  général.  S'il  en  fait  usage,  la 
loi  veut  que  les  collèges  électoraux  soient  convoqués 
dans  le  délai  de  trois  mois  pour  l'élection  d'un  nouveau 


«  Art.  14  il  J5  46  la  iol  Sa  32  )«in  tSI8. 
•  Ui  te  7  JoUlit  1S63« 
>  Art.  6  de  la  même  loi. 
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conseil  général.  En  cas  de  vacance  partielle,  le  délai 
n'est  plus  que  de  deux  mois,  quel  que  soit  le  motif 
de  la  vacance.  Les  causes  qui  y  donnent  lieu  sont  :  le 
décès,  la  perte  des  droits  civils  ou  politiques^  Toption 
et  la  démission. 

L'option  est  exigée  de  la  part  du  membre  qui  a  été 
élu  dans  plusieurs  cantons  ou  dans  plusieurs  départe- 
ments, ou  à  la  fois  membre  du  conseil  général  et  d'un 
conseil  d'arrondissement.  L'élu  doit  déclarer  son  choix 
dans  le  mois  qui  suit  l'élection,  et,  s'il  néglige  de  le 
faire,  le  préfet  tire  au  ^rt*,  en  conseil  de  préfecture  et 
en  séance  publique,  le  canton  que  l'élu  représentera.  La 
démission  est  expresse  ou  tacite.  La  démission  expresse 
doit  être  adressée  au  préfet  ou,  pendant  la  session,  au 
président  du  conseil'général  ;  mais,  en  ce  dernier  cas, 
elle  ne  devient  définitive  qu'autant  qu'elle  a  été  trans- 
mise par  le  président  au  préfet.  La  démission  tacite 
résulte  du  refus  ou  défaut  de  prestation  de  serment  et 
de  l'absence,  pendant  deux  sessions  consécutives,  sans 
cause  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  conseil. 
Comme  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
sessions  ordinaires  et  les  sessions  extraordinaires^ 
l'absence  à  deux  sessions  extraordinaires  entraîne- 
rait la  démission  tacite  aussi  bien  que  l'absence  non 
motivée  à  deux  sessions  ordinaires.  ^—  Les  conseils 
généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans  et  renouvelables 

1  La  loi  ne  prévoit  que  deax  cas  :  l«  celui  où  la  même  penoDne  a  été 
élue  dans  deux  cantona;  2*  celui  où  elle  a  été  nommée  à  la  fois  membre 
d'un  conseil  général  et  d'un  conseil  d'arrondissement  Si  elle  avait  été 
nommée  dans  deux  départements,  il  faudrait  décider  de  même  par  analogie. 
Quel  est,  en  ce  cas,  le  préfet  qui  tirera  au  sort?  Le  plus  diligent  —  Les 
préfets  devront  indiquer  llieaie  où  ils  auront  fait  le  tirage  pour  qu'on 
puisse  Juger  l'antériorité. 
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par  tiers,  tous  les  trois  ans.  Après  les  élections  géné- 
rales de  1852,  les  conseillers  généraux  furent,  dans 
chaque  département,  divisés  en  trois  séries  et  Ton  tira 
au  sort  Tordre  suivant  lequel  les  trois  séries,  seraient 
sujettes  à  réélection.  Depuis  lors,  les  tours  reviennent 
conformément  à  Tordre  qui  fut  fixé  à  cette  époque. 

Ne  pouvant  entrer  ici  dans  Ténumération  détaillée 
des  attributions  du  conseil  général,  nous  nous  borne- 
rons à  établir  les  divisions  principales.  Il  y  a  des  déli* 
bérations  du  conseil  général  qui  règlent  certaines  ma- 
tières d'une  façon  souveraine,  et  qui  sont  exécutoires 
par  leur  propre  vertu,  sans  approbation  de  l'autorité 
supérieure.  De  ce  nombre  est,  par  exemple,  la  répar- 
tition des  contributions  directes  entre  les  arrondisse- 
ments^  Les  déUbérations  de  cette  espèce  sont  peu 
nombreuses,  et  il  faut  d'ailleurs  une  disposition  for- 
melle pour  qu'une  délibération  soit  exécutoire  par 
elle-même.  En  l'absence  d'un  pareil  texte,  Tautorisa- 
tion  du  préfet  ou  du  chef  de  TËtat  est  nécessaire.  Les 
délibérations  qui  ont  besoin  de  cette  approbation,  pour 
être  exécutoires,  forment  la  seconde  catégorie.  Elles 
ont  presque  toutes  rapport  aux  intérêts  du  départe- 
ment considéré  comme  personne  morale,  aux  ventes, 
baux^  transactions  et  donations.  L'approbation  de  Tau- 
torité  supérieure  est  donnée  tantôt  par  le  préfet,  tantôt 
par  le  chef  de  TÉtat  '.  Lorsque  c'est  le  préfet  qui  sta- 
tue, la  décision  peut  être  déférée  au  ministre  par  la 

1  Nou8  re?iendrons  sur  ce  point  en  traitant  des  eontributiont  direeUs. 

*  Nous  reviendrons  sur  cette  espèce  de  délibératiim  en  parlant  du  dépar- 
lement  personne  morale.  (V.  décret  du  25  mars  18&2,  et  loi  du  10  Juin 
1S&3,  qui  abroge  les  n«*  8B  et  37  du  tableau  A  annexé  au  décret  de  déoen- 
tralisalion.) 
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voie  iiiérarchique.  Le  ministre  de  l'intérieur  ait  même 
quelquefois  compétent  pour  donner  l'approbation; 
mais  cela  n'est  vrai  que  dans  des  cas  très-rares*.  En 
règle  générale,  l'approbation  du  préfet  est  suffisante, 
et  Ton  n*est  obligé  de  recourir  au  ministre  ou  au  chef 
de  TÉtat  qu'autant  qu'une  disposition  formelle  l'exige. 
Avant  le  décret  du  25  mars  1852,  les  choses  se  pas- 
saient inversement  et  Pautorisation  du  préfet  n'était 
suffisante  que  si  une  disposition  formelle  le  déclarait^. 

La  troisième  catégorie  de  délibérations  se  compose 
des  avis;  l'administration  a  toujours  le  droit  de  con*- 
sulter  le  conseil  général  sur  les  questions  qui  intéressent 
le  département.  Quelquefois  le  préfet  est  obligé  de  lui 
demander  son  avis,  sous  peine,  en  cas  d'omission,  de 
commettre  un  excès  de  pouvoir;  les  cas  où  la  demande 
d^avis  est  obligatoire  sont  déterminés  expressément  par 
la  loi.  Soit  d'ailleurs  qu'il  le  consulte  spontanément, 
soit  qu'il  le  consulte  pour  obéir  à  une  disposition  for<* 
melle,  le  préfet  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à  la 
délibération  du  conseil  général^ 

Enfin  le  conseil  général  peut  émettre  des  vœux  sur 
tout  ce  qui  concerne  f intérêt  Hu  département^.  C*est 
une  quatrième  espèce  de  délibération  qui  ressemble  aux 
avis  en  ce  que  l'administration  n'est  pas  tenue  de  s'y 
conformer,  mais  qui  en  diffère  en  ce  que  les  avis  sont 
provoqués  par  le  préfet,  tandis  que  les  vonuo  sont 


>  Le  ministre  est  compétent  pour  approuver  les  plans  et  devis  de  travaux 
à  faire  aux  prisons  départementales  lorsque  ces  travaux  sont  de  nature  à 
influer  sur  le  régime  intérieur  de  ces  prisons  ;  sinon ,  c'est  le  préfet  qui 
prononce, 

^  $  55  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  25  mars  18&!(. 

'  Art  6  de  la  loi  du  10  mal  1838. 
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émis  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  de  ses 
membres,  et,  en  quelque  sorte,  motapraprio.  Les  vœux 
sont  adressés  au  ministre  de  l'intérieur^  et  chaque 
année  le  Moniteur  en  publie  une  analyse.  Le  conseil 
n'a  pas  le  droit  de  s^adresser  directement  aux  admi-- 
nistrés  par  voie  d'affiche  ou  de  proclamation;  s'il  excé- 
dait  les  bornes  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi,  le 
préfet  pourrait  le  suspendre  provisoirement,  en  atten-* 
dant  la  décision  du  chef  de  TËtat  qui  est  seul  compé- 
tent pour  prononcer  la  dissolution.  C'est  le  cas  unique 
dans  lequel  le  préfet  puisse  suspendre  le  conseil  gé^ 
néral,  tandis  qu'il  a  un  droit  de  suspension  indéfini  à 
l'égard  du  conseil  municipal.  Cette  différence  s'expliqua 
parce  que  le  conseil  général  étant  appelé  à  contrôler 
l'administration  du  préfet,  on  ne  pouvait  pas,  sans  in- 
tervertir les  rôles,  donner  au  préfet  le  droit  de  sus- 
pendre une  assemblée  dont  il  relève. 

AllRONDISSEHENT. 

Somh-ptéletBm  *^  Dans  chaque  arrondissement,  il  y 
a  une  sous-préfecture ,  sauf  dans  les  chefi»^lieuz  de 
département  où  les  fonctions  de  sous**préfet  sont  remr 
plies  par  le  préfet.  Les  secrétaires  généraux  ont  été 
pendant  quelque  temps,  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  sûus^préfet  dans  rarrondîssement  du  chef**lieu  de 
département*;  mais  cette  attribution  leur  a  été  enlevée, 

1  Les  Becrëtaires  généraox  furent  soiyprlmés  par  déeret  du  15  décembre 
1S48,  sauf  ponr  ta  préfectnre  de  la  Seine  et  la  préfeetore  de  police.  Ils  ont 
été  rétablis  par  :  1*  la  loi  dn  19  Jnin  1851,  pour  le  département  du  nhônei 
2*  le  décret  do  2  Jnillet  1853,  penr  les  préfectures  de  première  classe; 
3"  le  décret  du  29  décembre  1854,  ponr  dix  préfectures  de  deuxième  elasse  ; 


liO  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

et  ils  ne  pourraient  être  chaînés  de  radministration  de 
l'arrondissement  qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse 
du  préfet  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ^ 

Les  sous-préfets  sont,  comme  les  préfets,  nommés 
par  décret  impérial  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  sans  condition  légale  d'âge  ni  de  capa- 
cité ;  ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  préfet.  On 
les  distingue  en  trois  classes,  suivant  leur  traitement^. 

La  quotité  du  traitement  n'est  pas  uniquement  atta- 
chée à  la  classe  de  la  sous-préfecture,  et  la  loi  a  voulu 
qu'elle  pût  être  élevée,  sans  déplacement.  Après  cinq 
ans  d'exercice,  dans  le  même  arrondissement,  un  sous- 
préfet  peut  obtenir  le  traitement  de  la  classe  immédia- 
tement supérieure,  et  après  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans,  le  sous-préfet  qui  est  monté  à  la  deuxième 
classe  peut  être  élevé  à  la  première.  Ainsi  le  traitement 
dépend  tantôt  de  la  résidence  y  tantôt  de  leipersafine^. 

Le  sous-préfet  est  le  chef  de  l'administration  active 
dans  l'arrondissement,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  lois  et  le  maintien  de  Tordre.  Cependant,  le 
droit  d'action  et  de  décision  ne  lui  appartient  que  dans 
trois  cas  :  l""  lorsque  la  loi  ou  un  règlement  le  lui  con- 

4*  le  décret  da  29  mai  1858,  pour  quatre  aatres  préfectures  de  deuxième 


^  Le  droit  qu'a  le  préfet  de  déléguer  an  secrétaire  général  une  parUe  de 
l'administration  est  oonsaeré  par  rart.  2  du  décret  du  29  décembre  1854. 

*  Première  classe^  8,000  fr.  ;  deuxième  classe^  6,000  fir.  ;  troisième  dasse, 
4^500  fir. 

>  Décret  du  27  mars  1852.  -*  Un  décret  du  38  mars  185S  a  mis  à  la  charge 
du  département  le  mobiilier  des  sous-préfectures,  dépense  onéreuse  qui 
était  autrefois  supportée  par  des  sous-préfets,  exposés  aux  changementi 
les  plus  fréquents.  Un  décret  réglementaire  du  8  août  suivant  a  déterminé 
ce  qu'il  faut  entendre  par  otMubkiMKt. 
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fèrent  expressément,  ce  qui  avait  lieu  très-rarement 
avant  le  décret  du  12  avril  1861  ;  mais  Fart.  6  de  ce 
décret  a,  sous  ce  rapport,  beaucoup  agrandi  les  attribu- 
tions des  sous-préfets;  2'  lorsque  le  préfet  a  délégué 
ses  pouvoirs  au  sous-préfet;  3*  en  cas  d  urgence,  lors^ 
qu'il  n'est  pas  possible  d'attendre  la  délégation  du 
préfet.  En  dehors  de  ces  exceptions  ^  le  sous-préfet 
n'est  qu'un  agent  de  transmission  et  d'instruction  pour 
les  affaires  des  communes  entre  les  maires  et  les  pré- 
fets. C'est  lui  qui  envoie  à  la  préfecture  les  pièces  par- 
ties des  mairies,  en  joignant  son  avis  au  dossier. 

L'arrondissement  n'étant  pas  une  personne  morale, 
il  n'a  pas  de  patrimoine  et,  par  conséquent,  le  sous- 
préfet  n'a  pas  d'attribution  qui  ressemble  à  la  gestion 
économique  du  département  par  le  préfet  \ 

Conseil  d'arrondisMinent.  —  Le  conseil  d'arron- 
dissement est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  la  circonscription  ;  ce  nombre  ne  peut 
pas  être  au-dessous  de  neuf  et,  s'il  n'y  a  pas  autant  de 
cantons,  le  préfet  divise  les  plus  peuplés  de  manière  à 
compléter  le  minimum.  Nous  avons  vu  que,  pour  les 
conseils  généraux,  le  nombre  des  membres  correspond 
exactement  à  celui  des  cantons  *• 

Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  sont 
nommés  par  le  suffrage  universel  sur  les  listes  qui  ser- 

^  Le  décret  da  9  ayril  1811,  qui  portait  abandon  par  l'État  des  bâtiments 
eonsacrte  à  oertains  senrices  publics,  aux  départements,  arrondissem$nU  et 
eommanes,  pouyait  faire  croire  qae  les  arrondissements  étalent  des  per- 
sonnes morales  capables  d'acquérir.  Le  contraire  fut  reconnu  dans  la  dis- 
ensdon  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

*  Gela  n'existe  que  depuis  le  décret  du  8  Juillet  1848,  art.  3.  La  loi  dn 
Vt  Juin  1833  pour  éviter  les  assemblées  trop  nombreuses,  ne  Touialt  pas  que 
le  nombre  des  oonselUers  généraux  fût  de  ploa  de  trente. 
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vent  aux  élections  législatives  et  départementales.  Ds 
sont  renouvelés  par  moitié,  tous  les  trois  ans,  et,  par 
conséquent,  élus  pour  six  ans.  Si,  par  suite  d*une  dis- 
solution, le  renouvellement  a  été  fait  en  entier,  le  sort 
décide  quelle  sera  la  première  moitié  soumise  à  réélec- 
tion. 

Pour  être  éligible ,  la  loi  exige  les  conditions  suivantes  : 
1*  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  2*  jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques  ;  3""  être  domicilié  ou  payer  une  con- 
tribution directe  dans  Tarrondissement  ;  i""  n'être  dans 
aucun  des  cas  d'incompatibilité  que  nous  avons  énu* 
mérés,  en  nous  occupant  des  conseils  généraux.  Ajou- 
tons à  cette  énumération  que  nul  ne  peut  être  membre 
de  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ^  Aucun  article 
n'a  reproduit  pour  les  conseils  d'arrondissement,  la 
prohibition  qui  défend  de  faire  entrer  au  conseil  de 
département  des  membres  non  damiciliés  en  nombre 
excédant  le  quart;  c'est  sans  doute  un  oubli  de  la  loi, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  y  suppléer  par  voie  d'ana- 
logie ;  car  il  s'agitd  une  prohibition,  c'est-à-dire  d'une 
matière  qui  doit  être  interprétée  restrictivement 

Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  sont 
nommés  par  arrêté  du  préfet ,  parmi  les  membres  du 
conseil,  pour  chaque  session.  On  distingue,  comme 
pour  les  conseils  généraux,  les  sessions  ordinaires  et 
les  sessions  extraordinaires;  elles  ne  peuvent  ni  les 
unes  ni  les  autres  être  tenues  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'État ,  le  préfet  n'ayant  que  le  droit  de  con- 
voquer le  conseil,  et  non  celui  d'en  autoriser  la  réu- 
nion. Au  jour  fixé  pour  la  réunion,  le  sous-préfet  donne 

t  Art  6  et  24  de  la  loi  da  33  Joln  isai. 
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lecture  du  décret  qui  autorise  la  convocation,  reçoit  la 
serment  des  conseillers  présents  et  déclare,  au  nom  de 
Tempereur,  que  la  session  est  ouverte.  Le  sous^préfet 
a  le  droit  d'assister  aux  séances,  et  il  est  entendu  quand 
il  le  demande.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  dissolu«« 
tion  et  la  suspension  des  conseils  généraux  s'applique 
aux  conseils  d'arrondissement. 

Le  conseil  d'arrondissement  ne  règle  par  ses  idélibé* 
rations  qu'une  seule  miatière  :  c'est  la  répartition  des 
contributions  entre  les  communes  de  Tarrondisse-- 
ment^  £n  dehors  de  ce  cas,  il  n'a  que  des  attributions 
consultatives.  Le  préfet  peut  le  consulter  toutes  les  fois 
q^'û  juge  à  propos  de  le  faire  et  il  doit  prendre  son 
avis,  sous  peine  de  comniettre  un  excès  de  pouvoir,  dans 
certains  cas  prévus  par  la  loi*.  Enfin,  le  conseil  d'ar- 
rondissement a  le  droit  d'émettre  des  vœux  sur  toutes 
les  matières  qui  sont  de  la  cpmpétence  du  conseil  gé» 
néral,  à  la  condition  cependant  de  se  placer  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  rarrondissement  II  a  aussi  la 
faculté  de  voter  des  avis  ou  vœux  relativement  aux  ^fr« 
vices  pubticSf  toujours  en  ce  qui  concerne  l'arrondis- 
sement'. 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 

Maires  et  adjoints.  —  Les  maires  et  leurs  ad- 
joints sont  nommés  par  le  chef  de  l'État  dans  les  chefs- 
lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton, 

<  Nooi  p«l«fODs  de  eette  attribution  du  eonsell  d'arrondissement  en  nous 
occupant  des  çmtnbutiwM  d$  répartition» 
*  Art.  41  de  la  loi  du  10  mai  1838. 
«Ari.49êi44deUloldu  lOmal  IIU. 
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et  dans  les  villes  ayant  3^000  habitants  de  population; 
dans  les  autres  communes,  la  nomination  est  faite  par 
le  préfet.  La  révocation  des  maires  appartient  exclusi- 
vement à  l'empereur,  même  pour  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  le  préfet.  Ce  dernier  a  seulement  le  droit 
de  suspension ,  mesure  qui  ne  produit  d*eff#  que  pen- 
dant deux  mois  et  cesse,  de  plein  droit,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  si  elle  n'est  pas  confirmée  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Le  ministre  n'a  pas  le  pouvoir  de  révo- 
cation directe  qui  n!appartient  qu'à  l'empereur;  mais 
comme  la  loi  n'assigne  aucune  limite  à  la  durée  de  la 
suspension  confirmée  par  le  ministre,  elle  pourrait 
se  prolonger  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale qui  est  le  terme  assigné  au  renouvellement 
des  pouvoirs  du  maire.  Il  n'en  faut  pas  moins  consi- 
dérer la  suspension,  même  quand  elle  se  prolonge 
pendant  cinq  ans,  comme  distincte  de  la  destitution  ; 
car  le  maire  suspendu  a  toujours  le  titre  de  maire  et  on 
ne  peut  pas  le  remplacer  définitivement  comme  on 
ferait  d'un  maire  destitué.  Le  maire  suspendu  est  con- 
sidéré comme  se  trouvant  empêché  et  remplacé  par 
son  adjoint.  Si  l'adjoint  ou  les  adjoints  avaient  suivi 
le  maire  dans  sa  disgrâce,  les  fonctions  de  maire 
seraient  remplies  par  un  conseiller  municipal  désigné 
par  le  préfet ,  ou ,  à  défaut  de  désignation  spéciale , 
par  les  conseillers  municipaux,  suivant  l'ordre  du 
tableau.  Enfin,  il  pourrait  arriver  que  le  conseil  muni- 
cipal fût  dissous  ou  démissionnaire  en  masse.  Dans  ce 
cas ,  le  préfet  désignerait ,  sur  la  liste  des  électeurs  de 
la  commune,  les  citoyens  qui  seraient  provisoirement 
chargés  de  remplir  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 
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Pour  être  apte  aux  fonctions  de  maire,  il  faut  : 
1"*  être  âgé  de  ^ngt-cinq  ans  ;  ^  être  inscrit,  dans  la 
communoi  au  rôle  de  Tune  des  quatre  contributions 
directes;  3*  n*étre  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité 
énumérés  par  Fart.  5  de  la  loi  du  5  mai  1 855^ .  Ajoutons 
à  cela  que  le  choix  ne  pourrait  pas  porter  sur  ceux  qui 
seraient  dans  un  des  cas  d'incompatibilité  qui  empê- 
chent d'être  conseiller  municipal,  conformément  à 
l'art.  9  de  la  même  loi  ;  car  quoique  le  maire  ne  doive 
plus  être  nécessairement  choisi  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal,  il  devient  conseiller  par  le  fait  de 
sa  nomination ,  puisqu'il  préside  le  conseil  avec  voix 
délibérative-  ^ 

Les  attributions  administratives^  du  maire  sont  de 
deux  sortes  :  il  exerce  les  unes  comme  agent  subor- 
donné du  pouvoir  central,  sous  C autorité  àe  l'adminis- 
tration supérieure  et  les  autres  comme  représentant  de 
la  commune  som  la  iurveiUance  de  l'administration. 
Pour  les  premières,  Tinitiative  appartient  aux  préfets 
ou  au  ministre  qui  peuvent  adresser  aux  maires  des 
instructions  et  même  des  ordres.  Pour  les  secondes,  au 
contraire,  l'autorité  municipale  a  le  droit  exclusif  d'a- 
gir, et  ses  actes  sont  seulement  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  supérieure  qui  n'a  quele  pouvoir  d'annulation. 


1  La  plupart  des  InoompatiblUtéa  de  Fart.  9  GODeoarent  arec  celles  de 
Tart.  5.  11  7  en  a  une  qui  ne  se  tronye  qne  dans  l'art  9,  c'est  celle  qol  ne 
pennet  pas  qu'on  soit  conseiller  municipal  dans  deux  communes.  11  en  ré- 
sulte, d'après  le  principe  posé  an  texte  qne  la  même  personne  ne  pourrait 
pas  davantage  être  maire  dans  une  commune  et  conseiller  municipal  dans 
une  autre. 

<  Je  ne  parle  qne  des  attribnUons  administratiyes.  Il  est,  en  outre,  sous 
la  snrrelllanee  du  ministère  publie,  officier  de  l'état  civil  et  officier  de  police 
judiciaire. 
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Cette  dernière  catégorie  se  subdivise  à  sou  tour  :  tantôt, 
en  effet,  1q  maire  agit  comme  magistrat  municipal 
chai^gé  de  la  police  municipale  et  rurale;  tantôt  il  re- 
présente  la  commune  personne  morale  et,  à  ce  titre, 
figure  dans  tous  les  actes  relatifs  au  patrimoine  com* 
munal. 

Ck>mme  agent  de  l'administration  générale,  le  maire 
est  chargé  :  r  de  la  publication  et  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements.  Ainsi,  lorsqu'une  loi  est  urgente  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  publier  avant  l'expiration  du  délai 
légal  d'où  résulte  la  publication,  le  préfet,  en  vertu  des 
ordres  du  pouvoir  central^  prescrit  aux  maires  la  pu^ 
blication  dans  les  communes,  soit  par  affiches,  soit  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour;  2""  des  fonctions  spé- 
ciales qui  lui  sont  conférées  par  des  dispositions  ex- 
pi^esses*  Ces  cas  sont  assei&  nombreux  et,  pour  ne  citer 
que  les  plus  importants,  la  rectification  des  listes  titoc^ 
torales,  certaines  opérations  rdatives  au  recruta 
ment,  etc.,  etc«  Le  caractère  propre  à  cette  espèce 
d'attributions,  c'est  que  si  le  maire  ne  les /emplit  pas, 
l'autorité  supérieure  peut  «  y  procéder  d*ogfci  oa  par 
un  délégué  spécial,  »  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi 
du  la  juillet  1837  ;  3''  de  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale  ordonnées  par  les  ministres  ou  les  pré^ 
fets.  Lorsque  ces  mesures,  au  lieu  de  s'étendre  à  toute 
la  France,  sont  spéciales  à  une  commune,  il  est  difficile 
de  les  distinguer  d'avec  la  police  municipale.  U  faudrait 
se  décider  d'après  la  nature  des  faits  et  examiner  si 
Tacte  â  un  caractère  général  ou  local.  Ainsi  une  révolte 
dans  une  commune  menaçant  de  s'étendre,  quoiqu'elle 
ne  sortit  pas  de  la  localité,  la  sûreté  générale  en  pour* 
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rait  être  ébranlée.  Aussi  le  maire  de^raiUil^  en  oo  cts^ 
s'diacer  devant  le  préfet  et  obéir  à  ses  ordres. 

En  matière  de  police  municipale  et  rurale^  au  con- 
traire,  rinitiative  appartient  au  maire,  et  le  préfet  n'a 
que  le  droit  de  contrôle  et  d'annulation.  Les  matières 
comprises  dans  la  police  municipale  sont  énumérées 
dans  la  loi  des  16-24  août  1790^;  cette  énumération 
est  limitative,  et  le  maire  n'a  de  compétence,  en  dehors 
des  cas  formellement  énoncés,  que  celle  qui  lui  aurait 
été  conférée  expressément  par  une  loi  postérieure** 
Ciomme  chargé  de  la  police  rurale,  le  maire  publie  des 
bam  de  vmdange^  ;  mais  il  dépasserait  ses  pouvoirs  s'il 
publiait  d'autres  bans^  tels  que  ceux  de  fituc/uriion^  de 
maissony  de  iraupiau  commun^  etc.,  etc.  Nous  pensons 
que  tous  ces  bans  ont  été  supprimés  en  1791 ,  et  quela 
loi  n'a  consacré  d'exc^tion  qu«  pour  lee  vendanges^. 


1  Alt }  et  4,  tit  n,  de  ta  loi  de»  le-U  août  1790. 

*  Par  exemple, la  loi  des  19-22  Juillet  1791  a  donné  aui  maires  le  droit  de 
tator  leyain  ^  ^  vlanda  de  bonehetle.  En  «ttre,  lé  décret  dn  U  pnirtol 
an  XII  a  soomia  les  cimetières  «  à  Vautorité,  politê  9t  turveillaMê  du 
administrattons  municipales,  • 

'  M.  Serrigny  (Qyiestùms  et  traités,  p.  178)  soutient  que  le  droit  d'anéter 
^JMmdê  vemUmg$s  appartient  au  eonsetl  municipal  et  non  an  maire.  LV 
pfknton  eemndre  aootenne  par  Meriln  (I^erf.,  v*  Am  de  ismdangês,  n*  12)« 
Me  pandt  préférable  1 1<»  parce  qu'il  s'agit  iel  d'un  aete  d'administration  ae* 
tire,  et  que  l'administration  acAiTe  appartient  au  maire:  agir  tst  le  fait 
d*m  ii«i  /  2*  la  loi  du  18  Juillet  1SS7,  qui  a  éMméré  les  maUèr«  que  le 
eoueil  muoioipal  a  le  droit  de  régler,  n'y  a  pas  comprla  le  ban  de  vendangea 
(F.  irt  17  de  la  loi  du  IS  jniUet  1837);  8*  anenne  des  qware  sessions  ofitt* 
aairas  é«  WDsell  matfolpâl  ne  cOTmpond  â  la  saison  des  yelidanges. 

«  Nom  adoptoDi,  au  oeirtralre,  plelMmeal  les  opinlona  de  M«  Serngny 
•or  le  km  de  moiism  ou  fmuiHaUon  et  sur  ie  ban  de  Ireiipeoii  eommm. 
On  ne  peumlt  invequcr  en  tef  eur  de  cas  bans  q«*mi  aenl  argument  térteni, 
c'est  raru  476-1%  qai  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  la  eoBtrannUeo  a«i 
bout  de  vendangn  et  auirti  bans  autorisés  par  Us  règlemenU»  M.  Serrigny 
fiilt  ebeerter  aToe  raison  fn'U  n'y  a  là  qnroofréDonelatlen,  tt  que  snppoisr 
n'est  pas  disposer.  Or  les  bant  ont  été  supprimés  fonia  M  des  ll^2S  mn 
1790,  art.  23,  lit.  2,  et  par  le  Code  fuinl  dea  18  eepleiobr»^  oetekte  1791. 
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Â  la  police  rurale  se  rattachent  également  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à  Téchenillage  des  arbres,  que  les  pro- 
priétaires sont  tenus  de  faire  avant  le  15  mars.  En  con- 
séquence, les  maires  doivent,  avant  le  20  janvier,  faire 
publier  la  loi  pour  rappeler  à  leurs  administrés  lobli- 
gation  qui  leur  incombe,  s'assurer  que  chacun  Ta  rem- 
plie avant  l'expiration  du  délai,  et  le  faire  faire  aux 
frais  des  retardataires. 

Pour  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  sa  com- 
pétence de  police  municipale  et  rurale,  le  maire  pro- 
cède tantôt  par  voie  (T arrêtés  réglementaires^  tantôt  par 
voie  d'arrêtés  individuels;  les  premiers  ne  sont  obliga- 
toires qu'autant  qu'ils  sont  publiés,  et  les  seconds  ne 
le  deviennent  que  par  la  notification  aux  parties  inté- 
ressées ^  Parmi  les  arrêtés  réglementaires,  les  uns 
portent  règlement  permanent  tandis  que  les  autres  ont 
un  caractère  temporaire.  Ceux-ci  sont  pris,  d'urgence,  en 
vue  de  circonstctnces  transitoires  dont  la  cessation  abro- 
gera virtuellement  le  règlement,  et  ceux-là,  au  con- 
traire, sont  destinés  à  durer  autant  que  les  circonstances 

Où  troaye-i-on  des  dispositions  qai  aient  relevé  expressément  les  bans  de 
fonchaison,  de  moisson  et  de  troupean  conununP  «  Il  en  résalteralt,  dit  M.  Ser- 
rigny,  qae  les  mains  pourraient  rétablir  tontes  les  banalités  abolies  par  la 
loi  des  15-28  mars  1790,  c'est-à-dire  tous  les  droits  de  banalités  de  fonrs» 
monlins,  pressoirs,  boucheries,  yerrats,  forges  et  antres.  >  ((^levftofw  eC 
traitiez  p.  172.)  La  Cour  de  cassation  décide  le  contraire  (7.  arrêt  du  6  man 
1884).  «—  Le  tribunal  de  Gastelsarrasin  a  décidé  de  même  par  lugement  du 
6  Janvier  1848.  —  Sur  le  ban  de  tfwi'peaMk  coffumm  dans  les  communes  où 
existent  le  parcours  et  la  vaine  pâture^  la  Cour  de  cassation  décide  que 
chaque  propriétaire  peut  sans  doute  individuellement  faire  garder  son 
troupeau,  et  se  soustraire  à  la  dépense  du  pâtre  commun^  mais  elle  n'ad- 
met pas  que  plusieurs  propriétaires  puissent  se  réunir  pour  faire  garder 
leurs  troupeaux  par  un  pâtre  qfii  leur  serait  commun,  mais  qui  ne  serait 
pas  le  fàurt  comimn  de  la  commune,  (f .  arrêts  des  9  février  1838^  29  JuJll. 
1889  et  29  décembre  1841.) 
>  Cour  de  cass.,  arrêt  du  9  mai  1844. 
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normales  auxquelles  ils  s'appliquent.  Â  quelque  caté- 
gorie qu'ils  appartiennent  9  les  arrêtés  municipaux 
doiyent  être  transmis  aux  préfets,  par  l'intermédiaire 
des  sous-préfets;  mais  voici  où  commence  la  dilSérence. 
Les  arrêtés  portant  règlement  temporaire  sont  exécu- 
toires immédiatement,  et  le  préfet  n'a  que  le  droit  de 
les  annuler;  cette  annulation  ne  produit  d'effet  que 
pour  l'aTenir,  et  laisse  subsister  toutes  les  conséquences 
qu'entraîne  l'exécution  intermédiaire.  Au  contraire, 
ceux  qui  contiennent  un  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation 
préfectorale.  Si  le  préfet  laisse  écouler  un  mois,  à  par- 
tir de  la  date  du  récépissé  délivré  par  le  sous-préfet, 
sansprendre  un  parti,  il  est  censé  l'avoir  tacitement  ap- 
prouvé, et  le  règlement  devient  exécutoire.  Le  préfet 
pourrait  d'ailleurs  rétracter  l'approbation  qu'il  aurait 
donnée  expressément  ou  tacitement  à  l'arrêté,  sous  la 
réserve  des  droits  acquis,  par  suite  de  l'exécution  qui 
en  aurait  été  faite  * . 

Le  préfet  a  le  droit  d'approuver  ou  d'annuler  les  rè- 
glements proposés  par  le  maire,  mais  il  n'a  pas  le  pou- 
voir d'y  faire  un  changement,  même  partiel.  S'il  en  était 
autrement,  le  maire  n'exercerait  pas  la  police  munici- 
pale sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure, 


*  La  Coar  de  cassation  dédde  que  le  délai  d'an  mois  ne  peat  pas  être 
abrégé  par  le  préfet,  et  que  l'abrogation  donnée  expressément  avant  Texpi* 
ration  du  délai  ne  produirait  d'effet  qu'après  Tarrivée  du  terme.  (Arrêts  des 
)8  Juillet  1838,  17  mars  1848  et  14  mars  1850.)  Elle  s'était  prononcée  en  sens 
inverse  le  3  décembre  1840.  M.  Serrigny  combat  avec  raison  la  nouvelle  doc- 
trine :  «Les  lois  et  décrets  impériaux  peuvent,  dit-il,  être  mis  à  exé(iution  par 
voie  d'urgence^  aux  termes  des  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816, 
arU  4»  et  18  lanvier  1817  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  simples  arrêtés 
mmiksiiMiux»  qui  sont  encore  plus  sujets  à  Turgence?  »  {QnesHont,  p.  568.) 

9 
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comme  le  dit  Tart.  10  de  la  loi  du  18  juillet  18S7, 
mais  plutôt  sous  son  autarùé.  Le  préfet  a  plusieurs 
moyens  indirects  de  vaincre  la  résistance  du  maire  : 
1*  il  peut  prendre  un  arrêté  r^lementaire  applicable 
à  tout  le  département  sur  la  matière  dont  il  s'agit; 
2*  il  peut  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions,  mesure 
qui  lui  procurera  peut->étre  un  subordonné  plus  docile. 
Mais  ces  deux  moyens  ne  conduisent  au  résultat  que 
d'une  façon  indirecte,  et  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  sans 
inoonvéAient.  Si  le  préfet  ne  veut  ou  ne  peut  pas  les 
employer,  il  n'a  que  le  droit  n^tif  de  vetôK 

Licpouvoir  réglementaire  du  maire  est  limité  par  la 
loi,  parles  règlements  généraux  et  par  les  règlements 
départementaux  ;  ainsi  l'autorité  se  restreint  à  mesure 
qu'on  descend  dans  la  hiérarchie  administrative;  car, 
nous  avons  vu  que  le  pouvoir  réglementaire  du  préfet 
n*était  borné  que  par  la  loi  ou  les  règlements  généraux, 
et  que  le  pouvoir  réglementaire  de  Tempereur  ne  con- 
naît d'autre  limite  que  la  loi. 

Enfin,  le  maire  est  le  mandataire  légal  de  la  com- 
mune considérée  comme  propriétaire.  Q  la  représente 
en  justice  et  stipule  ou  promet,  en  son  nom,  dans  les 
aliénations,  donations,  transactions,  emprunts  et  autres 
actes  relatifs  au  domaine  communal^. 

Adjoints.  Le  nombre  des  adjoints  est  proportionnée 
la  population  de  la  commune.  Au«dessousde  2, 500  âmes, 

^  Vainement  opposerait-on  l'art.  15  de  la  loi  da  18  Juillet  1S37,  qal  permet 
«  de  faire  d'office  ou  par  un  délégué  spécial  les  actes  qui  sont  preseriu  au 
maire  par  une  loi.  »  Il  ne  8'aglt  là  que  dos  actes  spéciaux  ordonnés  par  une 
disposition  formelle.  Ce  sont  les  actes  dont  il  est  parlé  à  l*art.  9  de  la  toi  dn 
18  Juillet  1837. 

*  Mous  roTiendroBs  sur  ee  poM  quand  neas  tratterons  de  la  eommune 
personne  morale. 
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il  y  a  un  adjoint;  de  i,500  à  40,000,  il  y  en  a  deux; 
au-dessug  de  10,000  il  peut  être  nommé,  en  ras  des 
deux,  un  adjoint  par  chaque  20,000  habitants.  La  loi 
s'étant  bornée  à  dire  qu'il  ^i pourra  être  nommé  »  un  ad- 
joint par  chaque  excédant  de  20,000  âmes,  il  en  résulte 
que  c'est  une  faculté  plutôt  qu'une  obligation. 

En  général,  l'adjoint  remplace  le  maire  absent ,  em* 
péché,  décédé,  révoqué  ou  démissionnaire.  En  ce  cas, 
subrogé  à  ses  droits  et  attributions,  il  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  le  maire.  S'il  préside  le  conseil  municipal,  il 
a^oix  délibérative,  taudis  que  l'adjoint  pris  en  dehors 
du  conseil  municipal  n'a,  par  lui-*mème,  que  yoix  con-. 
sultative^  La  loi  n'a  pas  borné  les  attributions  de  l'ad-- 
joint  au  rôle  de  suppléant,  et  elle  a  permis  au  maire  de 
lui  confier  une  partie  de  l'administration  municipale. 
En  ce  CM,  l'adjoint  est  maire  parée  in  quâ;  il  peut  si- 
gner et  décider  de  sa  propre  autorité.  Cette  délégation 
est  d'ailleurs  révocable  au  gré  du  maire'. 

CqiimU»  QiiiniQiimwc»^  tes  conseils  mupicipaui 
me  composant  da  membres  dont  le  uombre  varii»  entre 
un  minimum  de  diji^  et  un  maa^imum  de  trente-six» 
euivant  la  populatiop  de  la  commune^*  I^  conseillers 


^  Lorsqu'il  egt  pris  dans  le  conseil  municipal,  il  a  voix  délibérative  en  sa 
qualité  4ê  conseiller. 

'  Art.  â,  §  2,  de  la  lot  du  5  mai  18ô5.  Cet  article  préroit  le  cas  où  un  em- 
péchetteat  rend  tes  communications  impossibles  entre  le  chef-lieu  et  une 
fractlen  d«  la  oommune. 

>    10  conseillers  dans  les  communes  au-dessous  de 500  liab. 

la  —  —  de       601  à    1,500 

16  -*  -*  de    1,501  à    2,500 

21  —  —  de    2,601  à    8,500 

2S  —  —  de    8,601  à  10,000 

27  —  —  de  10,001  ft  80,000 
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municipaux  sont  nommés,  au  scrutin  de  liste,  par  les 
mêmes  électeurs  qui  nomment  les  députés  et  les 
membres  des  conseils  généraux  ou  d'arrondissement. 
Mais  comme  le  scrutin  de  liste  a  le  grave  inconvénient 
de  forcer  les  électeurs  à  choisir  un  trop  grand  nombre 
de  candidats,  le  législateur  a  permis  au  préfet  de  paur- 
tager  la  commune  en  plusieurs  cantons,  et  d'assigner  à 
chacun  d'eux  un  certain  nombre  de  conseillers  à 
élire.  Ce  fractionnement  est  surtout  pratiqué  dans  les 
grandes  villes  oii  il  serait  impossible  à  chaque  électeur 
de  connaître  une  trentaine  de  personnes  qui  fussent 
dignes  de  sa  confiance.  Le  législateur  a  voulu  que  cha- 
cun suivit  ses  inspiration^  personnelles^  au  lieu  d'obéir 
à  la  discipline  de  parti  qui  fait  passer  le  vote  de  l'indi- 
vidu aux  comités. 

Le  renouvellement  des  conseils  municipaux  a  lieu 
intégralement,  tous  les  cinq  ans;  si,  dans  l'intervalle,  il 
se  produit  des  vacances  partielles,  les  conseillers  man- 
quants ne  sont  remplacés  qu'autant  que  le  conseil  mu- 
nicipal est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  *• 
Pendant  la  période  quinquennale,  on  ne  procède  pas  à 
une  réélection,  lorsque  l'empereur  prononce  la  disso- 
lution du  conseil  municipal  ;  les  fonctions  du  conseil 
dissous  sont  remplies  par  une  commission  municipale 

80  oonseillen  dans  les  oommanes  auHlesBoas  de  80,001  à  40,000 
32  —  —  de  40,001  à  50,000 

84  —  ^  de  50,001  à  60,000 

36  —  au-degsQS  de 60,000 

Art.  6  de  la  loi  dn  6  mai  1855. 

*  Cependant  le  préfet  pourrait,  s'il  le  Jugeait  à  propos,  conToquer  les 
électeurs  pour  remplacer  les  conseillers  manquants,  même  quand  le  conseil 
oonserrerait  un  nombre  de  membres  supérieur  aux  trois  quarts  (ord.  du 
conseil  d'Ëtat  des  0  mars  1836,  24  fév.  1832  et  23  mai  1844.— Dufour  t.  V. 
p.  276). 
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qui  reste  en  fonctions  jusqu'au  renouyellement  quin- 
quennal; elle  est  nommée  par  le  préfet  et  peut  être  en 
nombre  inférieur  de  moitié  à  celui  des  membres  du 
conseil  municipal.  Pourquoi  le  législateur  n'a-t-il  pas 
voulu  que  la  dissolution  fût  immédiatement  suivie 
d'une  réélection?  Pour  deux  raisons  :  D'abord,  si  la 
dissolution  était  prononcée  à  une  époque  voisine  du 
renouvellement  quinquennal,  il  y  aurait  de  graves  in- 
convénients à  faire  élection  sur  élection  à  des  intervalles 
trop  rapprochés.  En  second  lieu,  une  élection  succé- 
dant immédiatement  à  la  dissolution  aurait  exposé 
l'administration  à  être  démentie  par  les  électeurs  et  à 
éprouver  un  échec  périlleux  pour  son  autorité. 

Pour  être  éligible  au  conseil  municipal,  voici  les  con- 
ditions que  la  loi  exige  :  l""  être  &gé  de  vingt-cinq  ans  ; 
2"*  jouir  de  ses  droits  civik  et  politiques;  S""  n'être  dans 
aucun  des  cas  d'incompatibilité  ou  d'incapacité  prévus 
par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Dans  les 
communes  ayant  plus  de  500  habitants,  l'art.  1 1  de  la 
loi  du  5  mai  1855  dispose  que  les  parents  au  degré  de 
père,  de  fils,  de  frère  et  les  alliés  au  même  degré  ne 
peuvent  pas  être  membres  du  conseil  municipal.  Si 
deux  parents  au  degré  prohibé  étaient  nommés  en  même 
temps ,  on  choisirait  celui  qui  a  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  Cet  article  a  fait  naître  la  question  de 
savoir  si  le  maire  ayant  été  nommé  avant  les  élections, 
ses  parents  au  degré  prohibé  peuvent  être  élus  membres 
du  conseil  municipal.  La  raison  de  douter  vient  de  ce 
que  le  maire,  même  quand  il  est  pris  en  dehors  du  con- 
seil municipal ,  le  préside  avec  voix  prépondérante,  et 
qu'il  y  a  dès  lors  raison  à  fortiori  pour  appliquer  l'in- 
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compatibilité  de  l'art.  1 1  •  Mais  la  nomination  du  maire, 
ayant  Télection^  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'enlever  à 
ses  parents  le  droit  d'éligibilité^  et  tel  est  cependant 
TefFet  qu'aurait  lapplication  de  l'art,  i  1  à  ce  cas« 
C'est  pour  cela  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'£tat  a 
décidé  qu'il  ne  fallait  pas  étendre  la  disposition  à  cette 


Les  élections  au  conseil  municipal  se  font,  à  peu  près^ 
de  la  méme^  manière  que  les  élections  pour  le  consrà 
général  et  le  conseil  d'arrondissement.  On  peut  cepen- 
dant signaler  les  différences  suivantes  :  1"*  Dans  les 
élections  municipales,  tous  les  conseillers  à  élire  sont 
nommés  par  chaque  électeur,  au  icrutin  de  liste ^  tandis 
que  dans  les  élections  départem^it^s  et  d'arrondis- 
sement, les  électeurs  ne  nomment  qu'un  candidat. 
V  Pour  les  élections  municipales,  le  jour  de  la  convo- 
cation des  collèges  est  toujours  un  jour  férié,  tandis  que 
pour  les  autres,  on  n'est  tenu  de  prendre  un  jour  férié 
qu'autant  que  faire  se  peut,  3"  Pour  les  élections  muni* 
cipales ,  les  quatre  assesseurs  sont  toujours  les  deux 
plus  jeunes  et  les  deux  plus  âgés  des  électeurs  inscrits, 
tandis  que  pour  les  autres  Sections,  on  commence  par 
appeler  les  quatre  premiers  conseillers  sachant  lire  et 
écrire,  dans  l'ordre  du  tableau.  4*  LiorsqU'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  parce  qu'aucun 
candidat  n'a  obtenu  soit  la  majorité  absolue  des  votants, 
soit  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits, la  réunion  des  collèges  électoraux  est  renvoyée, 
pour  les  élections  municipales,  au  dimanche  suivant,  et 


*  C'ert  U  «fiinttM  ^wi  Mt  cmiorée  4anf  le  désrel  âD  38  JtiîUit  liiS. 
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pour  les  autres  au  deuxiëtne  ditnanche.  Comme  pour  la 
nommatîoii  au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondisse- 
ment,  la  nullité  des  élections  municipales  est  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture ,  s'il  s'agit  de  la  régularité 
des  opérations  électorales,  et  par  le  tribunal,  lorsque 
la  nullité  est  fondée  sur  l'incapacité  du  candidat. 

Le  conseil  municipal  tient  des  sessions  ordinaires  et 
des  seséions  extraordinaires;  flans  les  premières,  il 
peut  délibérer  sur  toutes  les  matières  qui  sont  de  sa 
fompétence,  et  dans  les  secondes,  seulement  sur  les 
matières  pour  lesquelles  11  a  été  expressément  convoqué. 
Les  sessions  ordinaires  sont  au  nombre  de  quatre  et  se* 
tiennent  au  commencement  des  mois  de  février,  mai, 
août  et  novembre;  leur  durée  est  de  dix  jours.  Tandis 
que  les  sessions  ordinaires  sont  autorisées  par  la  loi, 
les  sessions  extraordinaires,  au  contraire,  ne  peuvent 
être  tenues  qu'avec  la  permission  spéciale  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  Cette  autorisation  est  accordée  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent,  soit 
d'oflîce,  soit  sur  la  demande  du  maire,  soit  même  sur 
la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  municipal. 
Quand  la  demande  est  formée  par  le  maire,  le  préfet 
peut  se  borner  à  ne  pas  répondre;  mais  si  elle  est  faite 
par  le  tiers  des  membres  du  conseil,  le  préfet  ne  peut 
pas  refuser  par  omission,  et  la  loi  veut  qu'il  rende  un 
arrêté  motivé.  Pour  les  sessions  ordinaires,  il  suffit  que 
les  conseillers  soient  convoqués  trois  jours  d'avance, 
tandis  que  pour  les  sessions  extraordinaires,  la  loi  exige 
cinq  jours  d'intervalle.  Cette  différence  tient  à  ce  que, 
pour  les  sessions  ordinaires,  les  conseillers  avertis 
d'avance  par  la  loi  peuvent  se  préparer  à  traiter  les 


lU  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

questions  intéressant  la  commune.  Au  contraire^  pour 
les  sessions  extraordinaires,  ils  ne  sont  avertis  que  par 
la  convocation,  et  la  loi  veut  qu'ils  aient  un  plus  long 
délai  pour  réfléchir  à  Tobjet  spécial  de  la  réunion.  En 
cas  d'urgence ,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  a  le  droit  d'a- 
bréger les  délais. — Dans  tous  les  cas,  la  convocation 
doit  être  faite  par  écrit  et  à  domicile,  et  il  faut,  en 
outre ,  pour  les  sessions  extraordinaires,  qu'elle  men- 
tionne l'objet  spécial  de  la  convocation.  La  majorité 
des  membres  en  exercice  est  nécessaire  pour  que  le 
conseil  municipal  puisse  délibérer  valablement ,  mais 
•  si  la  réunion  du  conseil  avait  été  précédée  de  deux 
convocations  demeurées  infructueuses ,  à  huit  jours 
d'intervalle,  le  conseil  pourrait  délibérer  quel  que  fût 
le  nombre  des  membres  présents.  Les  membres  qui, 
sans  motifs  légitimes ,  auraient  manqué  à  trois  convo- 
cations successives,  pourraient  être  déclarés  démis- 
sionnaires par  le  préfet,  sauf  le  droit  qui  leur  est 
accordé  de  faire  valoir  leurs  excuses  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  au  commence- 
ment de  chaque  session,  au  scrutin  secret,  par  les  mem- 
bres présents.  Une  fois  constituée,  l'assemblée  déli- 
bère sur  toutes  les  matières  pcnrtées  à  l'ordre  du  jour, 
à  la  majorité  des  voix,  et,  s'il  y  a  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Les  délibérations  sont 
inscrites  par  ordre  de  date  sur  .un  registre  coté  et  pa- 
rafé par  le  sous-préfet.  Tous  les  membres  signent  la 
délibération  sur  la  minute,  et,  si  quelques-uns  sont 
empêchés,  mention  est  faite  des  causes  pour  lesquelles 
ils  n'ont  pas  signé.  Copie  en  est  adressée  dans  la  bui- 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE.  m 

taine  au  sous-préfet  ^  — ^  Il  est  défendu  aux  conseils 
municipaux  de  se  mettre  en  correspondance  les  uns 
avec  les  autres,  et  de  faire  des  adresses  ou  proclama- 
tions; le  conseil  qui  contrevient  à  cette  prohibition 
doit  être  immédiatement  suspendu  par  le  préfet. 

Les  délibérations  que  peuvent  prendre  les  conseils 
municipaux  sont  de  quatre  espèces  :  l""  Les  délibéra^ 
tions  réglementaires  par  lesquelles  ils  règlent  certaines 
matières  déterminées  par  la  loi,  sauf  le  droit  d'annula* 
tion  qui  appartient  au  préfet.  Elles  ne  sont  exécutoires 
qu'après  trente  jours,  à  partir  du  récépissé  remis  au 
maire  par  le  sous-préfet  qui  est  chargé  de  transmettre 
Tampliation  au  préfet.  Si  ce  délai  expire  sans  que  le 
préfet  ait  annulé  la  délibération,  elle  devient  exécutoire 
de  plein  droit  ;  seulement,  le  préfet  pourrait  l'annuler 
encore,  les  effets  produits  par  l'exécution  demeurant 
réservés.  Le  préfet  a  aussi  le  droit  de  proroger  la  sus- 
pension de  l'exécution  pendant  un  nouveau  délai  de 
trente  jours ,  après  lequel  il  faut  qu'il  prenne  un  parti 
définitif*.  2""  Délibérations  soumises  à  l'approbation  de 

1  Cet  envol  a  poar  bot  de  mettre  le  préfet  à  même  de  Juger  si  le  conseil 
est  00  non  resté  dans  sa  compétence.  S'il  en  était  sortie  le  préfet,  en  conseil 
de  préfoetnre^  pourrait  prononcer  l'annulation;  mais  le  conseil  municipal 
pourrait  réclamer^  et  il  serait  statué  sur  sa  demande  par  un  décret  de 
ronpereur,  le  conseil  d'État  entendu  (art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1855).  Si 
le  conseil  mnnicipal  se  réunissait  en  dehors  du  temps  des  sessions  ordinaires, 
et  sans  autorisation,  la  nifllité  de  ses  délibérations  serait  également  pro- 
noncée par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  (art.  24  de  la  loi  du  5  mai 
1855).  Quoique  cet  article  n'i^oute  pas  que  le  conseil  municipal  pourra  ré- 
clamer devant  l'empereur  en  conseil  d'État,  nous  pensons  qn'il  pourra  se 
pourvoir;  mais  il  devra,  dans  ce  cas,  déférer  an  ministre  la  décision  da 
préfet,  tandis  que  dans  l'autre  il  peut,  en  vertu  d'un  article  formel,  aller 
an  conseil  d'État  omisio  medio, 

*  Les  maUôres  que  le  conseil  municipal  peut  réglementer  sont  énnméiéea 
dans  l'art.  17  delà  loi  dn  18  Juillet  1887.— Voir  aussi  art.  18  sur  l'exécution 
des  délibératlonB  réglementaires. 
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eOHtùrtté  Mpétiêufê.  C«is  délibérations  coticerlitot,  en 
général ,  la  commune  considérée  comme  propriétaire 
et  les  actes  relatifs  à  son  patrimoine  ^  tels  qne  ventes, 
donations, transactions,  emprunts,  impositions  extra- 
ordinaires. En  principe,  depuis  les  décrets  de  décentra* 
lisation,  le  droit  d'autoriser  appartient  au  pi^fet  ;  il  ne 
faut  recourir  au  ministre  ou  au  chef  de  TËtat  que  dans 
les  matières  réservées  à  ce  dernier  par  une  disposition 
formelle.  Pour  les  communes,  comme  pour  les  dépar- 
tements, le  ministre  a  le  droit  d'annuler  les  actes  du 
préfet  d'office  ou  sur  la  réclamation  des  parties,  et  oe 
droit  lui  appartient,  soit  d'après  les  principes  qui  don- 
nent, en  général,  au  supérieur  le  pouvoir  de  défaire 
ce  qu'a  fait  le  subordonné,  soit  en  vertu  déla  disposi^ 
tion  formelle  de  l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852  ^ 
3*  Les  avis.  Le  conseil  municipal  peut  être  consulté  par 
le  préfet,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  lejuge  à  propos. 
Mais  pour  le  conseil  municipal ,  aussi  bien  que  pour 
les  conseils  général  et  d'arrondissement ,  il  y  a  des 
cas  où  ravis  est  exigé  comme  une  formalité  dont  le 
défaut  entraînerait  Vea:cès  de  pouvoir;  l'administra- 
tion n'est  pas  obligée  de  suivre^  mais  de  demander 
l'avis  du  conseil  municipal  '.  ^'^  Les  vœiut.  Enfin, 
l'art.  24  de  la  loi  du  48  juillet  1837  permet  au 
conseil  municipal  d'exprimer  des  .vœux  sur  tous  les 
objets  dUntérèî  local.  S'il  dépassait  cette  limite  pour 
apprécier  les  mesures  d'administration  générale  et  les 
services  publics,  autrement  que  dans  leur  relation 


*  La  d«rAière  |Mrtl«  da  tableau  A,  annexé  aa  déeret  de  déeentralttattoD, 
éfiumèiB  lea  caa  où  l'antorisatton  dti  ebe<  de  VtXàX  est  néoaesàlr^. 
s  Art  21  de  ia  loi  du  18  Juillet  1837. 
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avec  l'intérêt  local  ^  Ift  délibération  serait  iitégtilière 
et  annulable. 

Orgaiiiiàtioti  spéciale  dea  villes  de  Parla  et 
de  Lyon.  -^  A  Parid ,  les  fotictioûft  de  maire  âont 
remplie»  ]par  le  préfet  dé  la  Seine  et  par  le  préfet  de 
police.  Le  premier,  comme  maire  central,  représente 
la  commune  de  Paris ,  personne  morale,  et  dirige  les 
services  administratifs  municipatit.  Le  préfet  de  police 
est  chargé  de  la  police  municipale ,  et ,  sous  ce  rap- 
port, ses  attributions  sont  énumérées  dans  l'arrêté 
consulaire  du  42  messidor  an  Yllï.  Un  décret  des  10- 
24  octobre  1859,  a  transféré  au  préfet  de  la  Seine 
certaines  attributions  de  police  municipale  qui  appar- 
tenaient précédemment  au  préfet  de  police^.  Il  y  a, 
en  outre,  dans  chacun  des  vingt  arrondissements  qui 
forment  les  subdivisions  de  Paris ,  un  maire  assisté  de 
deux  adjoints  ;  il  n  a  du  maire  que  certaines  attribu* 
tions  déterminées*.  A  Lyon,  le  préfet  du  Rhône  est, 
en  même  temps  ^  maire  central  de  la  commune^  préfet 
de  police  et  préfet  du  département. 

Â  Paris,  dans  les  autres  communes  du  département 
de  la  Seine,  et  dans  la  ville  de  Lyon,  le  conseil  muni- 
cipal est  nommé  tous  les  jcinq  ans  par  décret  impérial , 


1  Les  aUributions  du  préfet  de  police  sont  énamérées  dans  VaxiéXé  congii- 
laire  du  12  mesêidor  an  VtlI. 

s  Ces  attributions  concerDent  Tétat  c&TtU  les  élections  et  le  Jnry^  la  garde 
nationale,  l'instruction  primaire,  les  cultes^  le  commerce,  rassistance  pu- 
bU^ne,  l'importation  d'attnes  et  les  contributions  directes.  En  ces  matières, 
Ua  ont  les  mâmea  poutoirs  que  les  autres  maires.  C'est  par  la  loi  des  16  juin- 
3  novembre  1859  que  les  commnnes  de  la  banlieue  ont  été  annexées  à  la  Tille 
de  Paris  et  c'est  par  décret  des  âi  octobre-3  novembre  18M  que  la  ville  ainsi 
agrandie  a  été  partagé  en  vingt  arrondissements. 
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et  présidé  par  un  de  ses  membres,  au  choix  de  l'empe- 
reur. —  Les  conseils  de  Paris  et  de  Lyon  sont  compo- 
sés de  trente-six  membres^ .  La  commission  municipale 
de  Paris  remplit,  en  même  tems ,  les  fonctions  de 
conseil  général  pour  le  département:  elle  est  à  la  fois 
commission  départementale  et  municipale  ;  mais,  pour 
former  la  commission  départementale,  on  y  adjoint 
huit  autres  membres,  dont  moitié  représentent  Tar- 
rondissement  de  Saint-Denis  et  l'autre  moitié  celui  de 
Sceaux. 

DE  LA   POLICE  ET  DES  AUTORTrÉS   PRÉPOSÉES 
A  LA  POUCE. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  nos  prélimi- 
naires, tandis  que  l'administration  dirige  les  services 
publics  et  procède  par  voie  d'action  positive  et  d'im- 
pulsion ,  la  police  empêche  le  mal  ou  le  réprime  ;  la 
police  préventive,  qui  doit  seule  trouver  place  dans 
cette  introduction,  est  réduite  à  un  rôle  négatif,  et ,  si 
elle  fait  le  bien,  c'est  en  s'opposant  au  mal.  Déter- 
miner, d'une  manière  complète,  les  attributions  de  la 
police,  ce  serait  faire  une  énumération  qui  toucherait 
à  toutes  les  parties  du  droit  public  et  à  quelques- 
unes  du  droit  privé  ;  car  quelle  est  la  matière  régie 
par  une  loi  dans  laquelle  on  ne  retrouve  pas  quel- 
que prohibition  ou  prescription  dont  la  violation  in- 
téresse la  police?  Chaque  matière  a,  pour  ainsi  dire, 
sa  police,  et  c'est  ainsi  que  l'on  dit  :  police  des 
cultes,  police  de  la  voirie,  police  de  l'industrie,  police 

^  Art.  14  de  la  loi  du  5  mal  18&5. 
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du  commerce,  police  de  la  chasse,  etc.,  etc.,  etc.  — 
Si  Ton  Youlait  réduire  tous  ces  nombreux  détails  à 
une  notion  générale,  il  faudrait  dire  que  la  police  a 
pour  mission  de  veiller  à  lexécution  des  tais  impéra- 
Uves,  d'empêcher  la  violation  des  lois  prohibitives  et 
de  procurer  la  répression  des  infractions  aux  unes  et 
aux  autres.  Quant  à  la  répression  elle-même,  elle  est 
du  ressort  de  la  police  judiciaire  ou  répressive;  ce 
n'est  que  par  exception  que  la  répression  appartient 
aux  autorités  administratives  ;  par  exemple,  la  répres- 
sion des  contraventions  de  grande  voirie  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Les  lois  administratives  ayant  été  faites  à  des  époques 
différentes,  les  attributions ,  en  matière  de  police,  ont 
été  distribuées  d  une  façon  qui  présente  plus  d  une 
incohérence.  De  toutes  les  parties  du  droit  adminis- 
tratif, c'est  assurément  celle  qui  offre  le  plus  de  diffi- 
cultés à  une  tentative  de  coordination. 

Peu  à  peu,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  fait 
sortir  la  lumière  du  chaos  administratif;  elles  ont  mis 
en  relief  quelques  principes  qui  éclairent  les  détails 
et  conduisent  l'esprit  dans  l'étude  de  ces  nombreuses 
dispositions.  Il  n^en  a  pas  été  de  même  pour  la  police, 
et  cette  matière  passe,  avec  raison,  pour  la  plus  embar- 
rassée de  notre  législation. 

Dans  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  dégager 
quelques  idées  générales  propres  à  faciliter  l'explora- 
tion de  cette  partie ,  voici  l'ordre  auquel  nous  nous 
sommes  arrêté  : 

La  police  est  faite,  ou  sous  Fautorité  du  préfet,  ou 
sous  l'autorité  du  maire  ;  elle  est  générale  ou  munici^ 
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cipala.  Mai«  à  quoi  reconnaltrons^nous  la  ligne  divi* 
goire  des  deux  polices?  -«-  Si  nous  voulions  la  doter- 
miner  à  priori^  la  difficulté  serait  à  peu  près  insoluble  ; 
mais  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  ayant  énu- 
méré  les  objets  qui  ressortissent  de  la  police  muniei^ 
pale,  et  l'énumération  que  cette  loi  contient  étant  limi* 
tative,  nous  en  pourrons  conclure  que  tout  ce  qui  n'y 
sera  pas  compris  dépendra  de  la  police  générale  et  du 
préfet,  à  moins  que  des  dispositions  expresses  ne  l'aient 
attribué  à  une  autre  autorité.  Nous  cbercherons  donc 
à  savoir  d  abord  retendue  et  la  portée  de  la  police 
municipale,  pour  en  induire  celle  de  la  police  géné^ 
rale^  par  application  de  la  maxime  ;  «  Inelwione 
unm  fit  ea:clum  alterius.  » 

•  Police  m«iiioipale«  —  Art.  3  de  la  loi  defl  16- 
%i  août  1 790,  tit.  XI.  a  Les  objets  confiés  k  h  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  sont  ;  l*"  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues ,  quais,  places  et  voies  publiques^  ce  qui  com- 
prend le  nettoiement,  l'illumination,  l'enlôvemçnt  des 
encombrements ,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  expo* 
ser  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bfttim^nts  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute ,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles;  ^'^  le  soin  de  réprimer  et 
punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que 
les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutamentfidans 
les  nies,  le  tumulte  excité  dans  las  liQux  d'assemblée 
publique ,  les  bruits  et  attroupomants  noeturnes  qui 


troubtept  le  repos  des  citoyens;  S''  le  roAintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rwaem-^ 
blem^ts  d'hommes,  tels  que  las  foires,  marchés,  ré- 
jouissancei  et  cérémonies  publiques,  spectecles,  jeux, 
<wfé6,  églises  et  autres  limx  publics;  4^  l'iaspectiop 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  yendeut  au 
poids,  h  l'aune  ou  à  la  mesure  et  sur  la  salubrité  des 
«omeftibles  exposés  eo  vente  publique  ;  5*"  le  soin  de 
prévenir  par  les  précautions  convenables  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  néces^ 
saires^  les  accidents  et  fléaux  caiamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant 
ausir,  dans  ces  demc  derniers  cas,  l'autorité  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district;  ^"^  le  soin 
d'obvier  ou  de  remédier  êux  événements  fÀcheux  qui 
pommaient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  fu- 
rieux Imssés  en  liberté  et  par  la  divagation  des  ani^ 
maux  malfaisants  ou  féroces.  »  A  cette  énumération, 
on  doit  joindre  certaines  autres  matières  qui  ont  été, 
par  des  lois  spéciales ,  mises  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale. 

IfL  loi  des  iQ^H  août  1790  donnait  aux  assemblées 
municipales  le  double  pouvoir  :  1""  de  réglementer  les 
matières  confiées  h  leur  vigilance;  S*"  de  statuer  sur  les 
infractions,  le  jugement  des  contraventions  a  été 
transféré  au  jug»  de  pa»,  et  le  maire  n'est  juge  de 
simple  poli<«  que  dans  les  villes  où  H  n'y  a  pas  de  juge 
de  pai](.  Quant  au  pouvoir  de  réglementer  les  matières 
de  police  munipale  «  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  l'a 
coofié  au  maire,  agissant  seul  et  sans  Tassistance  du 
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conseil  municipal.  (Art.  1 3  de  la  loi  du  28  pluviôse 
anVffl.) 

Les  matières  énumérées  dans  la  loi  des  16-24  août 
1790  ne  sont  pas  exclusivement  du  ressort  de  la  police 
municipale^  et  il  y  en  a  quelques-unes  qui  appartien- 
nent, en  même  temps,  à  la  police  générale.  Ce  sont  les 
circonstances  qui  décident.  Les  spectacles  publics  ren- 
trent dans  la  police  générale  en  ce  sens  que  c'est  au 
ministre  à  Paris,  et  au  préfet  dans  les  départements, 
qu'il  appartient  d'autoriser  la  représentation  d'une 
pièce.  Mais  une  pièce  autorisée  pourrait,  dans  une 
commune,  avoir  des  inconvénients  par  suite  d'une 
émotion  accidentelle  de  la  population;  en  ce  cas,  l'au- 
torité préposée  à  la  police  municipale  aurait  le  droit 
d'interdire  la  représentation  de  la  pièce  qui  se  joue 
partout.  Autre  exemple  :  c'est  l'autorité  municipale 
qui  assure  la  libre  circulation  dans  les  rues;  mais 
si  le  trouble  et  le  rassemblement  étaient  une  attaque, 
contre  le  Gouvernement  et,  au  lieu  d'une  rixe,  prenait 
le  caractère  d'une  révolte,  les  autorités  proposées  à  la 
police  générale  domineraient  les  pouvoirs  du  maire. 

Le  maire  exerce  la  police  municipale  sous  le  con- 
trôle de  Fautarité  du  préfet.  Les  règlements  de  police 
municipale  se  divisent  en  deux  classes  :  1"  les  arrêtés 
portant  règlement  permanent  et  2''  ceux  qui  ne  portent 
pas  de  règlement,  mais  seulement  des  mesures  tran- 
sitoires rendues  nécessaires  par  des  circonstances  ac- 
^  cidentelles.  Ces  derniers,  à  cause  de  l'urgence,  sont 
exécutoires  immédiatement,  et  le  préfet  a  seulement 
le  droit  de  les  annuler  pour  l'avenir,  sous  la  réserve  - 
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des  droits  des  tiers,  dans  le  passé.  Quant  aux  règlements 
permanents,  leur  exécution  ne  peut  commencer  qu'a- 
près l'approbation  préfectorale.  Si  à  Texpiration  des 
trente  jours  qui  suivent  la  remise  de  l'ampliation  du 
règlement  au  sous-préfet  chargé  de  la  transmettre  au 
préfet,  l'arrêté  n  a  été  ni  approuvé  ni  annulé,  il  devient 
exécutoire  de  droit,  et,  l'exécution  une  fois  commencée^ 
le  préfet  ne  peut  plus  annuler  l'arrêté  que  pour  l'a- 
venir, sous  la  réserve  des  droits  acquis  antérieurement 
à  l'annulation.  Le  délai  de  trente  jours  a  été  donné  au 
préfet  pour  examiner  et,  par  conséquent,  il  semble 
que  si  son  parti  était  pris  avant  l'expiration  du  délai, 
il  devrait  pouvoir  rendre  le  règlement  immédiatement 
exécutoire.  D'ailleurs  la  mise  à  exécution  d'un  règle- 
ment, même  permanent,  présente  quelquefois  un  carac- 
tère d'urgence  tel  que  le  retard  de  trente  jours  pourrait 
être  nuisible.  Ces  raisons  n'ont  pas  déterminé  la  juris- 
prudence qui  décide  que  le  délai  de  trente  jours  est 
obligatoire,  et  qu'avant  son  expiration,  le  préfet  ne  peut 
pas,  par  son  approbation,  rendre  le  règlement  exécu- 
toire. 

L'initiative  de  la  police  appartient  aux  maires,  et  les 
préfets  n'ont  qu'un  droit  d'annulation  o\i  d'approbation. 
Si  donc  le  préfet  refuse  d'autoriser  ou  annule,  il  n'a  pas 
le  droit,  sans  l'assentiment  du  maire,  de  substituer  pour 
la  commune  un  règlement  à  celui  qu'il  refuse  d'approu- 
ver, ni  de  le  modifier  par  l'addition  d'une  disposition 
qui  ne  figurerait  pas.  dans  le  projet  primitif.  Décider 
autrement  serait  faire  passer  la  police  municipale  dans 
les  mains  du  préfet,  tandis  que  le  législateur  a  voulu 

10 
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la  confier  au  maire.  Ce  n*est  que  par  des  moyens  indi- 
rects que  l'autorité  supérieure  pourrait  triompher  de 
la  résistance  du  ttiaîre,  et,  par  exemple,  en  faisant  ull 
i-èglemerit  départemental  applicable  à  toutes  les  corn- 
iœiunes  dû  département,  ou  en  suspendant  le  maire  et 
chargeant  de  l'intérim  un  maire  plus  dodle.  Mais  oû- 
ti*e  que  ces  moyens  indirects  ne  cofastîtuent  pas  une 
solution  de  la  question,  ils  pourraient  présenter  des 
iticotivénients  qui  rendraient  leur  emploi  Impossible  ^  • 
En  raison  de  l'importance  de  la  population,  les  con- 
flits entre  la  police  municipale  et  la  poli(iè  générale 
sont  bien  plus  fréquents  dans  les  grandes  villes.  CeU 
pour  cela  que  la  loi  du  5  mai  1853  a  diminué  les  at- 
tributions du  maire  pour  en  transférer  Une  partie  au 
préfet,  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus. 
L'art.  50  de  cette  loi  dispose,  en  premier  lieu,  que 
dabs  les  chefiâ-lieuî  de  département  ayant  plus  de 
40,000  habitants,  le  préfet  aurait  en  général  les  mê- 
mes attributions  que  le  préfet  de  police  à  Paris.  Ce- 
pendant une  énumération  qui,  termine  cet  article  in- 
dique les  matières  qui  sont  réservées  aux  maires.  Le 
caractère  général  de  cette  innovation,  c'est  que  le  pré- 
fet a  été  investi  des  attributions  relatives  à  la  police  de 
sûreté^  et  qu'qn a  conservé  aux  mdS!^%\hpoHte adminis- 
trative. Au  reste,  ces  expressions  seront  mieux  com- 
prises quand  nous  aurons  analysé  les  attributions  du 
préfet  de  police  à  Paris. 

1  Nous  reproduisons  ici,  à  l'occasion  de  la  police,  des  déToloppements  que 
nous  avons  déjà  donnés,  d'une  manière  générale,  pour  le  pouvoir  régle- 
menlalrc  du  maire  appliqué  à  toutes  les  matières.  (V.  p.  129  et  suiv,) 
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Préfet  dt  politoe. — La  loi  du  28  pluviôse  an  Vni, 
art.  16,  portait  qti'à  Paris  un  préfet  de  police  serait 
charge  de  la  police.  C'est  en  exécution  de  cette  dispo- 
sition que  fut  rendu,  sur*  les  attributions  dU  préfet  de 
police,  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  Vin  qui 
est  toujours  en  vigueur;  il  a  cependant,  dans  ce^  der- 
niers temps,  été  modifié,  d  une  manière  importante, 
parle  décret  des  10-24  octobre  1859.  Les  atlribuliobs 
du  préfet  de  police,  telles  que  lé  décret  du  12  messidor 
an  YIII  les  a  établies,  se  divisent  en  deUx  catégories  : 
l"*  la  police  générale,  2*  la  police  municipale.  Dans  la 
pratique,  la  police  générale  se  subdivise  en  police  polU 
tique  et  potice  de  àûreté. 

La  police  politique  a  pour  mission  de  découvrir  les 
complots  qui  se  forment  dans  le  mystère  et  de  les  dé- 
jouer, avant  qu'ils  n'éclatent.  Elle  est  essentiellement 
préventive,  et  le  plus  grand  nombre  d'agents  qu'elle 
emploie  sont  secrets.  L'indignité  des  auxiliaires  dont 
elle  est  obligée  de  se  servir  a  fait  contester  ^a  mora- 
lité d'abord,  et  Ton  en  est  venu,  ensuite,  à  nier  son  uti- 
lité. L'utilité  de  cette  police  tient  à  ce  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  que  réprimer.  Une  répression,  même  vigou- 
reuse, a  l'inconvénient  de  démontrer  aux  populations 
que  le  gouvernement  est  attaqué,  et  le  peuple  ne  croit 
pas  à  la  solidité  d'une  autorité  dont  l'existence  est  cha- 
que jour  menacée.  Montrer  dans  des  débats  publics 
comment  une  conspiration  s'est  formée,  les  causes  de 
son  échec  et  ce  qui  a  manqué  pour  la  faire  réussir, 
c'est  enseigner  à  d'autres  conspirateurs  la  voie,  les 
moyens,  le  but.  Quant  à  la  moralité,  nous  nous  borne- 
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rons  à  dire  avec  M.  Vivien  :  •  A  toutes  les  époques^ 
une  police  politique  a  tenu  le  gouvernement  au  cou- 
rant des  menées  de  ses  adversaires.  Peut-être  dans  les 
temps  des  passions  violentes  ne  trouvera-t-on  ni  agents, 
ni  crédits  financiers  affectés  à  cet  objets  mais  la  déla- 
tion qui  se  donne  par  fanatisme  n'est  pas  plus  sin,cère 
que  celle  qui  se  vend  par  intérêt  :  jsouveut^  le  dénon- 
ciateur qui  se  pique  le  plus  de  désintéressement  re- 
cherche pour  salaire  les  places,  la  faveur  politique»  la 
participationatix  affaires  publiques.  Somme  toute,  si 
une  police  secrjète  egt  nécessaire,  la  moins  mauvi^ise  est 
encore  celle  dont  les  agents,  soumis  à  des  devoirs  claire- 
ment définis,  peuvent  être  expulsés,  en  cas  d'infraction; 
de  tels  instruments,  plus  dociles,  plus  souples,  plus 
faciles  à  contenir,  sont  moins  dangereux  pour  la  main 
qui  s'en  sert*.  » 

I^  police  de  sûreté  s'étend  à  tout  ce  qui  intéresse 
la  défense  des  personnes  et  des  propriétés.  Elle  pré- 
vient le  crime  et  prépare  la  répression.  Les  passe-ports 
pour  Tintérieur  et  l'étranger,  le  visa  des  passe-ports  des 
voyageurs  étrangers ,  les  permis  de  séjourner  à  Paris  ; 
la  mendicité  et  le  vagabondage,  les  prisons,  les  attrou- 
pements, les  maisons  publiques,,  les  théâtres,  les 
cultes,  les  ports  d  armes,  tels  sont  les  principales  dé^ 
pendances  de  la  police  de  sûreté. 

La  police  politique  et  la  police  de  sûreté  sont  exer- 
cées par  le  préfet  de  police,  sous  V autorité  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  car,  à  ce  point  de  vue,  le  préfet  n'est 

<  ttHÊdêt  adminùiratitei,  2'  édit.,  t.  U,  p.  ]»&.• 
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que  le  chef  de  l'une  des  cinq  directions  générales  du 
ministère  de  l'intérieur  :  «  direction  de  la  sûreté  gêné- 
raie.  »  —  Décr.  des  30  nov.-!"  février  1860.  En 
vertu  de  ce  décret ,  les  bureaux  de  la  sûreté  générale 
ont  été  transférés  du  ministère  de  l'intérieur  à  la  pré- 
fecture de  police.  Pour  la  police  de  sûreté  à  Paris, 
comme  pour  la  police  générale  de  l'empire,  le  préfet 
n'est  qu'un  auxiliaire  ou  un  délégué  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Ainsi,  on  a  tendu  à  introduire  l'unité  dans  le 
service  qui  en  a  le  plus  de  besoin.  En  1851,  on  avait 
établi  un  ministère  spécial  de  la  police^  avec  des  inspec- 
teurs généraux  et  des  inspecteurs  dans  les  départe- 
ments. Mais  les  conflits  qui  s'élevèrent  entre  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  police  à  Paris,  et,  dans 
les  départements,  entre  les  préfets  et  les  inspecteurs, 
ne  tardèrent  pas  à  démontrer  qu'on  avait  créé  un 
rouage  embarrassant,  et  le  Gouvernement  comprit 
qu'en  cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  il  fallait 
tendre  à  unir  plutôt  qu'à  diviser  les  attributions;  cette 
pensée  a  reçu  sa  complète  exécution  dans  le  décret 
qui  fait  du  préfet  de  police  le  directeur  de  la  sûreté 
générale,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

En  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  ou,  sui- 
vant une  autre  expression  en  usage,  la  police  adminis- 
trative de  la  ville  de  Paris^  le  préfet  de  police  a  une 
autorité  propre  pour  laquelle  il  ne  relève  pas  de  la  sur- 
veillance du  préfet  de  la  Seine,  comme  les  maires  relè- 
vent de  la  surveillance  de  leur  préfet.  Entre  les  deux 
préfets  les  lois  et  règlements  ont  divisé  les  attributions, 
et  chacun  exerce  les  siennes  avec  indépendance.  Le  dé- 
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cret  du  i2  messidor  an  VIII  confiait  au  préfet  de  police 
tout  ce  qui  intéressait  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie 
publique,  la  salubrité  de  la  cité,  les  incendies,  débor- 
dements et  accidents  sur  la  rivière ,  les  taxes  et  mercu- 
riales, la  surveillance  des  lieux  publies,  la  libre  circu- 
lation des  su  bi^is tances,  la  protection  et  préservation  des 
iQonuments  e\  édifices  publics ,  enfin,  la  petite  voirie. 
A  Paris ,  la  distinction  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie  avait  une  signification  particulière.  Tandis  qu'en 
général ,  la  grande  voirie  se  distingue  de  la  petite  par 
la  nature  des  voies  de  communication ,  à  Paris  c*était 
d'après  le  caractère  des  permissions  à  demander.  S'a- 
gissait-il d'un  alignement  et  généralement  d'une  fruh- 
dification  permanente  aux  murs  joignant  la  voie  py- 
blique,  l'autorisation  était  accordée  par  le  préfipt  de  la 
Seine,  et  la  matière  était  dite  appartenir  à  la  grande 
voirie.  Aw  contraire,  s'agissait-il  d'établir  un  auvent 
mobile ,  et ,  en  général ,  d'une  modification  non  per- 
manente ,  le  préfet  de  police  était  compétent  et  la  per- 
mission rentrait  dans  la  petite  voirie.  Depuis  le  décret 
des  10-24  octobre  1860,  la  grande  et  la  petite  voirie  ont 
été  réunies  sous  la  main  du  préfet  de  la  Seine,  avec  quel- 
ques autres  parties  de  la  police  municipale.  Le  décret 
du  24  octobre  1860  ayant  procédé  par  voie  d*énuméra- 
tion,  le  principe  d'interprétation  à  suivre,  c'est  que  tout 
ce  qui^  en  matière  de  police  municipale,  n'a  pas  été  at- 
tribué au  préfet  de  la  Seine  demeure  au  préfet  de  po- 
lice, conformément  à  Tarrèté  du  12  messidor  an  YIII  * . 

1  Art  i"  du  décret  des  10-24  octobre  1860.  «  A  rayealr,  les  attributions 
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Les  attributions  du  préfet  de  police  ne  sont  pas  li- 
mitées à  la  y\]le  ;  elles  s'étendent  aux  communes  de 
Meudon ,  Saint-Clpud  et  Sèvres ,  situées  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et'Oise^  et ,  principalement  en  ce 
gui  concerne  la  police  de  sûreté,  à  toutes  les.pom- 
rounes  du  département  de  la  Seine  \  La  police  ad^ 
mintstrativâ  est,  pour  ces  d0rnières,  deiqeurée  dans  les 
attribqtions  des  maires . 

Le  préfet  du  Rhône ^est  investi,  pour  la  commune 
de  Lyon  et  plusieurs  autpes  dont  Tensemble  compose 
ce  qu'on  appelle  l'agglomération  lyonnaise,  desattribu* 
tions  que  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII  confère  au 
préfet  de  police  à  Paris.  Les  pouvoirs  qui  appartiennent 


d«  préfet  4e  la  Seiae  comprendront,  en  outre  de  celles  qni  loi  sont  con- 
férées, dès  à  présent ,  par  les  lois  et  règlements  et  sous  les  réserves  ex- 
primées par  les  art«  2,  3,  4  ci-après  :  1<*  la  petite  voirie,  telle  quelle  est  dé- 
finie par  FM.  SI  de  l'arrêté  du  13  messidor  an  VIU;  2"  l'éclairage,  le 
balayage,  l'arrosage  de  la  voie  publique,  Tenlèvement  des  boues,  neiges  et 
glaces;  3*  le  curage  des  égonts  et  fosses  d'aisances  ;  4''  les  permissions  pour 
établissements  sur  la  rivière,  les  eanaui  M  les  ports;  b""  les  traités  et  tarifs 
concernant  les  voitures  publiques  et  la  concession  des  lieux  de  stationne- 
ment âe  ces  voitures  et  de  celles  qui  servent  à  l'approvisionnement  des 
balles  et  marchés  ;  6°  les  tarifs,  l'assiette  et  la  perception  des  droits  mu- 
nicipaux de  toute  sorte  dans  les  halles  et  marchés;  7**  la  boulangerie  et 
(es  approvisionnements  ;  8**  l'entretien  des  édifices  eommiAïaux  de  toute 
nature;  9^  les  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  aux  services  adminis- 
tratifs de  la  vîile  de  Paris. 

>  Peur  les  cynfnanesdeaain^-Clond,  Sèvres  et  Meudon,  l'exception  s'expli- 
que psr  l'existence  dans  ces  communes  de  résidences  impériales.  (V.  arrêté 
du  3  brumaire  an  IX.)  Pour  les  communes  du  département  de  la  Seine,  le 
décret  du  10  juin  1653  énumère  les  attributions  qui  rcAtent  aMx  maires 
de  ces  communes.  11  résulte  de  cette  énumération  que  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  sûreté  a  été  attribué  au  préfet  de  police,  et  qu'on  a  conservé 
anx  maires  ce  4|ui  concerne  la  police  admit^iftrative  proprepuent  dite.  D'ail- 
leurs la  loi  a  procédé  par  énumération,  et  nous  ne  donnons  que  les  idées 
générstes;  c'est  eo  se  reportant  à  fénamératlon  qs'on  pourra  préciser  les 
notions  générales. 


152  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

au  préfet  de  police  de  Paris  sur  Saint-GIoud,  Meudon 
et  Sèvres  ont  été  données  au  préfet  du  Rhône  sur  les 
communes  de  Rillienx  et  Mirebel  situées  dans  le  dé- 
partement de  TÂin.  Il  en  était  de  même,  d'après  la  loi 
du  19  juin  1851,  des  communes  de  Saint-Rambert^ 
Villeurbane,  Bron,  Vaux  et  Venissieux  dans  l'Isère; 
mais  ces  communes  ont  été  réunies  au  département 
du  Rhône  par  le  décret  du  24  mars  1852.  Depuis 
la  réunion,  les  communes  de  Saint-Rambert,  Villeur- 
bane, Vaux,  Bron  et  Venissieux  n'ont  pas  repris  leur  au- 
tonomie municipale  et  le  préfet  du  Rhône  y  exerce , 
comme  préfet  de  police,  les  pouvoirs  dont  il  a  été  in- 
vesti par  la  loi  du  10  juin  1851  sur  les  communes  de 
l'agglomération  lyonnaise.  Le  système  de  la  loi  du  10  juin 
1851  a  été  considérablement  modifié  par  le  décret  lé- 
gislatif du  24  mars  1852.  D'après  la  première,  le  préfet 
du  Rhône  était  préfet  de  police  ;  mais  il  partageait  la 
police  municipale  avec  le  maire  de  la  commune,  d'après 
une  répartition  qui  donnait  au  maire  tout  ce  qui  con- 
stitue la  police  administrative  proprement  dite,  et  au 
préfet  tout  ce  qui,  dans  la  police  municipale,  intéresse 
la  sûreté.  Mais  le  décret  du  24  mars  1852  a  divisé  Lyon 
en  cinq  arrondissements  analogues  aux  arrondissements 
de  Paris,  nommé  des  maires  d'arrondissement ,  sup- 
primé le  maire  central  et  conféré  au  préfet  du  Rhône 
l'administration  de  la  ville,  de  telle  sorte  que  le  préfet 
est  à  la  fois  maire  central,  préfet  du  Rhône,  préfet  de 
police.  Pour  les  communes  de  Saint-Rambert,  Villeur- 
bane, Vaux,  Bron,  Venissieux,  Sainte-Foy,  Cailuire, 
Oullins,  il  est  préfet  de  police  ;  mais,  comme  dans  ces 
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communes  il  y  a  un  maire,  celui-ci  a  retenu  la  police 
administrative,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
i9  juin  1851  ;  cette  limitation  ne  s'applique  pas  à  la 
commune  de  Lyon  parce  que  là  il  réunit  la  qualité  de 
maire  à  celle  de  préfet  de  police.  Dans  les  communes 
de  Rillieux  et  de  Mirebel,  le  préfet  du  Rhône  a  les 
pouvoirs  que  l'arrêté  du  3  brumaire  an  IX  donne  au 
préfet  de  police  sur  les  communes  de  Sèvres,  Meudon 
et  Saint-Cloud. 

Commisflaires  de  police.  —  Les  commissaires  de 
police  sont  les  premiers  auxiliaires  de  la  police  géné- 
rale et  de  la  police  municipale  ;  ils  concourent  à  la 
première  sous  l'autorité  du  préfet,  et  à  la  seconde  sous 
l'autorité  du  maire.  Ils  sont  nommés,  en  général,  par 
décret  impérial;  mais  la  nomination  appartient  au 
préfet  dans  les  villes  dont  la  population  est  inférieure 
à  6,000  habitants.  Les  commissaires  de  police  ne  sont 
pas  simplement  des  auxiliaires  ou  employés,  mais  des 
dépositaires  de  l'autorité  publique  et,  par  conséquent, 
la  garantie  de  Tart.  75  de  la  Constit.  du  22  frimaire 
an  YIII  les  protège  contre  les  actions  qui  seraient 
intentées  en  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Ils  ont,  entre  autres  droits,  celui  de  dresser  des 
procès-verbaux;  or,  nous  avons  vu  que  la  jurispru- 
dence reconnaît  à  ce  trait  un  caractère  suffisant  du 
fonctionnaire  public,-  déposHaire  d'une  partie  de  Cau-^ 
torité. 

D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  il  y  a  un 
commissaire  de  police  dans  toutes  les  villes  de  5,000 


154  DROIT  PUBUG  ET  ADMINISTRATIF. 

9 

à  10,000  habitants,  et,  dans  celles  qui  ont  une  popu- 
lation supérieure,  on  ajoute  un  commissaire  ps^r  10,000 
habitants.  Toutes  le?  fois  qu'elle  le  juge  utile,  l'admi- 
nistration peut  établir,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton, 
un  commissaire  de  police.  D  après  un  décret  du  17  jan- 
vier 1853 ,  la  compétence  du  commissaire  de  police 
cantonal,  quelle  que  soit  la  commune  de  sa  résidence , 
s'étend  à  toutes  les  communes  du  capton.  De  même , 
lorsque  dans  une  ville  il  y  a  plusieurs  commissaires 
dont  le  ressort  est  distinct,  cette  division  n  est  relative 
qu'à  la  facilité  de  la  surveillance  et  non  à  la.  compé- 
tence; car,  chacun  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  V 

n  existait,  autrefois,  des  commissaires  départemm^ 
taux  dont  les  attributions  s'étendaient  à  tout  le  dépar- 
tement. Mais  cette  institution  n'était  pas  applicable  à 
tous  les  départements,  et  l'administration,  suivant  les 
besoins  du  service,  pouvait  en  établir  dans  les  uns, 
tandis  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  les  autres.  Le  décret 
qui  en  permettait  l'établissement  n'a  reçu  qu'une  exé*- 
eution  transitoire,  et  aujourd'hui  il  n'en  existe  plus. 

Dans  les  villes  importantes ,  on  trouve  des  commis- 
saxres  centraux  de  police  nommés  par  le  chef  de 
l'État.  Mais  ces  agents  n'ont  pas  une  compétence  dé- 
partementale comme  l'avaient  les  commissaires  dé- 
partementaux. Leur  autorité,  d'ailleurs,  ne  diffère 
pas  sensiblement  de  celle  qui  appartient  aux  com- 
missaires de  police  ordinaires;  les  ordres  qu'ils  dop- 

i  Art  10  de  U  loi  da  19  vendémiaire  an  IV. 
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nent  sont  soumis  à  l'autorité  du  préfet ,  et  ordinai- 
rement ils  ne  font  que  transmettre  les  volontés  du 
préfet,  en  matière  de  sûreté  générale  ,  aux  comipis- 
saires  de  police  placés  sous  leurs  ordres  \  ils  dirigent 
Texécution  des  prescriptions ,  et  distribuent  à  chaque 
agent  la  part  qui  lui  revient  dans  les  mesures  à 
prendre. 

Le  commissaire  central  n'est  ordinairement  chargé 
que  de  diriger  la  police  de  sûreté,  sous  Tautorité  du 
préfet.  Un  accord  entre  le  maire  et  le  commissaire 
central  pourrait  lui  donner  les  mêmes  pouvoirs  hié- 
rarchiques, en  matière  de  police  municipale.  Autre- 
ment, c*est  le  maire  qui  fait  office  de  commissaire 
central ,  et  qui  est  en  rapport  immédiat  avec  les  com- 
missaires de  police. 

Des  commissaires  spéciaux  de  police  sont  attachés 
aux  chemins  de  fer,  dont  la  surveillance  leur  appar- 
tient sous  l'autorité  du  préfet.  Le  décret  qui  les  nomme 
détermine  ordinairement  la  section  qui  sera  plus  spé- 
cialement placée  sous  leur  surveillance  ;  mais  leur 
compétence  s'étend  à  toute  la  ligne  ^  —  A  Paris,  il  y 
a  un  commissaire  spécial  de  la  Bourse.  Depuis  Tan- 
nexion  de  la  banlieue,  le  nombre  des  commissaires 
de  police  a  été  porté  à  quatre-vingts.  Cependant ,  si 
tel  est  le  cadre  normal ,  un  décret  a  provisoirement 
fixé  à  soixante-six  le  qombre  des  commissaires^. 

>  Ord.  du  15  norembre  1846  et  décret  da  22  février  1855. 

<  Le  décret  portant  création  des  commissaires  de  police  cantonaux  est  du 
38  mars  18&2.  Ils  devaient  être  répartis  en  cinq  dasses,  satvant  leur  traite- 
ment. Cette  disposition  a  été  réalisée  par  le  décret  du  27  février  i8&5,  qni 
fixe  le  traitement  de  la  première  à  4,060  ft.,  oelol  de  la  seconde  à  3,000  fr., 
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EMPLOYÉS. 

Nous  comprenons  sous  cette  dénomination  tous  les 
auxiliaires  qui  servent  à  préparer  les  actes  de  Tadmi- 
nistration,  sans  avoir  aucun  pouvoir  propre  de  décision. 
Quelque  élevée  que  soi!  la  position  qu'il  occupe,  est 
employé  tout  fonctionnaire  qui  n'a  pas  le  jpouvoir  de 
décider.  Le  chef  de  division,  dans  un  ministère,  est 
un  employé  supérieur  ;  il  n'a  que  les  attributions  dé- 
léguées par  le  ministre,  et  sa  signature^  mise  au  bas 
d'uu  arrêté,  sans  mention  expresse  de  délégation  mi- 
nistérielle, n'obligerait  pas  plus  les  administrés  que  la 
signature  d'un  simple  expéditionnaire*  Entre  eux  la 
difiTérence  d'autorité  et  de  pouvoir  est  tout  à  fait  inté- 
rieure. Les  détails  que  pourrait  comporter  l'étude  de 
l'organisation  des  bureaux  dans  les  ministères  et  les 
préfectures  excéderaient  les  bornes  d'une  introduction. 

AGENTS   d'exécution. 

Armée.  —  L'armée  se  recrute  ,  soit  au  moyen 
à^ enrôlements  volontaires ^  soit  par  voie  de  tirage  au  sort. 

de  la  troisième  à  2^000  fr.,  de  la  quatrième  à  1 ,500  fr.,  et  de  la  cinquième  à 
1,200  fr.  Ceg  décrets  ne  sont  pas  appiicables  au  département  de  la  Seine  ni 
à  Tagg'omération  lyonnaise.  Voir  notamment  pour  Paris  le  décret  da 
17  septembre  I85i,  sur  l'organisation  de  la  poliu  municipale  à  Paris,  et 
celui  du  23  novembre  1853,  sur  le  traitement  des  commissaires  et  autres 
agents  de  police  dans  le  département  de  la  Seine.  D*après  le  décret  du 
17  septembre  1854,  la  ville  de  Paris  contribue  pour  les  deux  tiers  et  l'État 
pour  le  tiers.  Pour  les  commissaires  cantonaux»  la  répartition  entre  les  com- 
munes est  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  viile  de  Paris,  voir  décrets  des  8  décembre  1859>1*'  février  1860  et 
17  décembre  1859-1*' février  1860. 
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L'enrôlement  Yolontaire  est  valablement  consenti  par 
tout  Fiançais  âgé  de  dix-huit  ans  ;  après  \ingt  ans, 
l'engagement  est  régulièrement  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père,  mère  ou  tuteur,  condition  qui  est 
indispensable  au-dessous  de  cet  âge.  L'enrôlé  doit^  en 
outre,  avoir  la  taille  réglementaire,  jouir  de  ses  droits 
civils,  n'être  ni  marié,  pi  veuf  avec  enfants,  et  en- 
fin, être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  \  L'engagement  de  l'enrôlé  volontaire  est  de 
sept  ans;  cependant,  en  temps  de  guerre,  tout  Fran- 
çais qui  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  est  admis 
à  contracter  un  engagement  de  deux  années'. 

Chaque  année,  la  loi  qui  appelle  un  certain  nombre 
de  soldats  sous  les  drapeaux  répartit  le  contingent 
entre  les  départements.  Le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture,  répartit  ensuite  le  contingent  départemental 
entre  les  cantons,  et  le  contingent  cantonal  est  rempli 
par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  gens  qui  ont  ac- 
compli l'âge  de  vingt  ans,  dans  le  courant  de  l'année 
précédenite,  c'est-à-dire  avant  le  !•' janvier  de  Tannée 
courante.  Tous  les  jeunes  gens  sont  portés  sur  une 
liste  ou  tableau  de  recensement  que  les  maires  dressent 
dans  chaque  commune,  soit  d'office,  soit  sur  la  décla- 
ration des  pères  de  famille.  Les  actes  de  l'état  civil  in- 
diquent l'âge  des  conscrits;  mais,  à  défaut  d'actes,  les 
D[iaires  pourront  les  inscrire  d'après  la  notoriété  pu- 


A  Loi  dQ  21  mars  1832,  art.  32. 

*  Ib%d,y  art.  33.— Les  enrôlemeots  volontaires  sont  consentis  devant  les 
maires  des  chefs-Ueax  de  canton,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art«  34, 
44  du  Gode  Napoléon, 
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bliqùè.  Léirialbe  Tâlt  afficher  le  tableau  de  recensement 
dans  la  commune^  avec  indication  du  jour  où  il  sera 
procédé  à  FexafHen  du  tableau  et  au  iitagâ. 

AU  jour  indiqué,  le  sous-préfet  se  rehd  au  cbeMieti 
de  canton  et  procède  aut  opératIbUs  àbttoncéeà,  avec  le 
concours  dés  ttiaires  du  canton  réunis,  sous  sa  prêsi* 
dence,  en  conseil  derecensement.  dû  commence  par  lire, 
à  haute  voix,  le  tableau  de  recensement  et,  à  mesure  que 
les  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  sont  appelés,  oil  en- 
tend les  observations  que  bhacun  des  intéressés  peut 
avoir  à  faire.  GeS  réclamations  sont  jugées  par  le  SoUs- 
préfet  qui  Statue^  après  avoir  pHs  Tavis  des  maires;  le 
tableau  ainsi  rectifié  est  signé  par  chacun  des  membres 
du  conseil  de  recensement  et  définitivement  arrêté.  (M 
procède  ensuite  au  tirage.  Un  premier  tirage  déter- 
mine Tordre  dans  lequel  les  communes  seront  appe- 
lées. Ensuite,  les  jeunes  gens  ou  leurs  ayants  cause, 
suivant  le  rang  de  leur  commune,  tirent  un  huméro 
qui  est  proclamé  et  inscrit  sur  une  liste  appelée  lùîe 
de  tirage.  A  côté  de  chaque  nom,  on  mentionne  les 
motifs  à! exemption  ou  de  déduction  qu'ils  se  proposent 
de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision. 

Le  conseil  de  révision  est  une  commission  spéciale 
qui  est  chargée  de  désigner  définitivement  les  jeunes 
gens  qui  feront  partie  du  contingent  cantonal  et,  par 
conséquent,  d'apprécier  les  motifs  d'exemption  ou  de 
déduction.  Il  est  composé  de  cinq  membres  :  1*  le  pré- 
fet ou  son  délégué;  2''  un  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture; 3'  un  membre  du  conseil  général;  4*  un 
membre  du  conseil  d  arrondissement  :  ces  deux  der- 
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niers  sont  Hommes  par  le  préfet  ;  5""  un  officier  géné- 
ral ou  supérieur  désigné  par  l'empereur.  Ces  cinij 
membres  sont  leâ  setlls  qui  aient  Yoix  délibérati\e  ; 
mais  il  y  à  auprès  du  conseil,  des  auxiliaires  avec  \oix 
coUsult&tiye.  Ce  sont  :  T  un  intendant  ou  sous-intetl- 
dant  militaire  qui  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mande et  dont  les  observations  doivent,  quand  11  Texlge, 
être  consignées  sur  le  registre  des  délibérations  ;  2"  le 
sous^préfet  qui  a  présidé  aux  opérations  du  recensement 
et  du  tirage  ;  S""  un  officier  de  santé  ou  docteur  en  mé- 
decine qui  doit  être  entendu  sur  toutes  leô  exemption^ 
ayant  pour  cause  une  maladie  ou  une  difformité. 

Le  conseil  de  révision  juge  définitivement  toutes 
les  réclamations  qui  avaient  été  jugées  provisoirement 
par  le  conseil  de  recensement;  enfin,  il  prononce 
sur  les  causes  d'exemption  ou  déduction  admises  par 
la  loi.  Entre  Y  exemption,  et  la  déduction^  il  y  a  cette 
différence  que  les  jeunes  gens  exempts  ne  sont  pas 
comptés  dans  le  contingent  et  que  leur  immunité  re- 
tombe sur  les  numéros  postérieurs.  Au  contraire^  ceux 
qui  invoquent  la  déduction  sont  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  contingent  et  les  numéros  postérieurs 
n'ont  pas  à  en  souffrir.  Les  cas  d'exemptions  sont  énu- 
mérésdans  Tart.  13  de  la  loi  du  21  mars  1832  et  corn» 
prennent  :  ceux  qui  n'ont  pas  la  taille  réglementaire  ; 
ceux  que  leurs  infirmités  rendentimpropres  au  service; 
ceux  qui  sont  orphelins  aînés  de  père  ou  de  mère  ; 
les  fils  uniques  ou  aînés  de  veuve  ou  d'un  père  avenue 
ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année  ;  le  plus  âgé 
de  deux  frères  tous  deux  désignés  par  le  sort  dans  le 
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même  tirage,  lorsque  le  plus  jeune  a  été  reconnu  pro- 
pre au  service  ;  celui  qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux 
à  tout  autre  titre  que  celui  de  remplaçant^  ;  enfin  celui 
qui  aurait  un  frère  mort  en  activité  de  service  ou  ré- 
formé,  ou  mis  à  la  retraite  pour  infirmités  contractées 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ou  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé. 

La  déduction  est  accordée  aux  jeunes  gens  qui  ont 
embrassé  certaines  professions  que  la  loi  a  voulu  en- 
courager *,  telles  que  la  carrière  ecclésiastique,  rensei- 
gnement, etc.,  etc.  Le  conseil  de  révision  choisit,  en 
remontant  des  numéros  les  plus  faibles  aux  plus  élevés, 
les  jeunes  gens  qui  n'ont  aucune  cause  d'exemption  à 
faire  valoir  et,  lorsque  le  contingent  est  atteint,  il  clôt 
la  liste  et  proclame  la  libération  de  ceux  qui  n'y  sont 
pas  inscrits  ;  sa  décision  est  souveraine  et  ne  peut  pas 
être  attaquée  au  fond  '.  Le  conseil  de  révision  a  le 
droit  de  proposer  d'accorder  aux  jeunes  gens  dont 
la  présence  est  nécessaire  à  leur  famille  (et  que,  pour 
cette  raison ,  on  appelle  ,  dans  l'usage,  soutiens  de  fa^ 
mille)  de  faire  partie  de  la  réserve  et  de  rester  dans 
leurs  foyers;  mais  ces  propositions  ne  peuvent  être 
faites  qu'à  raison  de  1  sur  200,  calculés  d'après  la 
totalité  du  contingent,  et  non  point  seulement  d'après 
le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  à  l'activité. 

^  Celui  dont  le  frère  se  Berait  enrôlé  yolontalrement,  en  temps  de  gaerrei 
pour  deux  ans  ne  serait  pas  exempté. 

^  Art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

*  Ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  on  admet  seulement  en  ce 
cas  le  recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (ord.  des  18  mai  1837, 
5  Juin  1838, 26  août  1842  et  décret  du  13  août  18&2).  La  simple  violation 
de  la  loi  ne  donne  pas  lieu  au  recours  par  la  voie  contentieuse. 
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L'exonération  du  service  militaire  &  obtient  :  V  au 
moyen  du  remplacement;  2°  de  la  substitution  de 
numéros.  Le  remplacement  est  accordé  à  ceux 
qui  versent  la  somme  que  fixe  annuellement  un  ar- 
rêté du  ministre  de  la  guerre  ;  cette  somme  doit  être 
payée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  des 
opérations  du  conseil  de  révision  et  l'exonération  est 
prononcée  par  ce  même  conseil  réuni  au  chef-lieu  de 
département,  sur  le  vu  des  quittances  de  versement; 
la  substitution  de  numéros  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au  sixième  degré. 
Le  remplacement  direct  est  également  admis  pour  les 
parents  ou  alliés  aux  mêmes  degrés  ^ 

L'avancement  des  militaires  se  fait  au  choix  ou  à 
fanciennetéj  dans  des  proportions  déterminées  par  les 
lois;  cette  proportion  est  changée,  en  temps  de  guerre, 
de  manière  à  restreindre  les  droits  de  Tancienneté. 
L'avancement  au  choix  est  purement  discrétionnaire 
tandis  que  lancienneté  confère  un  droit  à  celui  qui  a 
servi  dans  son  grade^  pendant  le  temps  voulu.  L'avan- 
cement à  Tancienneté  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
grades  subalternes  et  ne  dépasse  pas  celui  de  chef  de 
bataillon  '. 

Pour  concilier  les  besoins  du  service  avec  le  droit 
individuel,  la  loi  a  heureusement  distingué  le  grade  et 

^  Lois  da  26  avril  1855  et  da  17  man  1858.  -^  U  somme  est  versée  à  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  c'est-à-dire  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations^ qui  est  chargée  d'administrer  la  dotation  de  Tarmée.  CeUe  somme 
sert  à  procurer  le  remplacement  par  yole  des  rengagements  d'anciens  mili- 
taires. U  loi  du  26  avril  1866  avalteonservé  la  suiwUtation  de  niiméços. 

«  Loi  da  16  avril  1882,  art.  1>  2  et  Zw--KiL  16  et  16. 

il 
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'  *  ...  •  * 

VemploL  Le  gracie  est  une  Téritable  propriété  dùùt  le 
militaire  ne  peut  être  dépouillé  que  dans  certains  cas 
déterminés  parla  loi;  Temploi,  au  contraire»  est  à  la 
disposition  du  Gouvernement  qui  peut  le  retirer  au  titu- 
ïairie,  même  sans  motifs.  Pour  les  militaires  sans  emploi/ 
on  distingue  plusieurs  situations  :  i*  la  non-activité 
par  suite  de  licenciement,  suppression  d'emploi,  ren- 
trée de  captivité  ou  inûrmités  temporaires;  les  officiers 
reçoivent,  en  ce  cas,  la  moitié  de  leur  solde  d'activité  j 
mais  par  exception,  les  lieutenants  et  sous-lieuteuants 
ont  droit  aux  trois  cinquièmes  *  ;  2'  la  non-activité  par 
retrait  ou  suspension  d'emploi  ;  la  solde  est  réduite  aux 
deux  cinquièmes.  Pour  quelque  motif  que  les  officiers 
soient  en  non-activité,  ils  peuvent  être  rappelés  à  l'ac- 
tivité, il  en  est  autrement  en  cas  3'  de  réforme.  On 
appelle  ainsi  la  position  de  l'ofticier  sans  emploi,  qui, 
ne  pouvant  pas  être  rappelé  à  l'activité,  n*a  pas  droit  à 
la  retraite.  Elle  peut  être  prononcée  contre  un  officier 
soit  pour  infirmités  incurables,  soit  par  mesure  disci- 
plinaire '.  Elle  donne  droit,  non  à  une  portion  de  la 
solde  d'activité^  mais  à  une  part  de  la  pension  de  re- 
traite *  ;  4«  enfin  la  retraite;  c'est  la  position  de  Toffe- 
cier  qui  a  obtenu  une  pension  et  ne  peut  plus  être  ap- 
pelé à  l'activité  *. 

tous  les  officiers  sans  emploi  ne  sont  pas  en  non- 
activité.  Le  premier  cadre,  en  effet,  comprend  râc/iVt&f 


^  ut  do  9  mal  S8S4>  art,  4.  8.et  «t.  16  «I  11. 
«  Art.  H,  19, 13  de  la  même  loi. 

*  Art.  18  et  10  de  la  même  loi. 

*  Art.  «de  la  même  loi. 
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et  la  dispaniMité  :  Tactivité  est  Tétat  des  officiers  qui 
ottt  à  la  fois  Le  grade  et  l'emploi  et  la  dùpontMM  est 
la  position  de  ceux  qui  sont  momentaûément  san^  ein«- 
ploi,  mais  qui  font  toujours  partie  du  cadre  constitutif. 
La  disponibilité  est,  du  reste,  une  position  particulière 
aux  officiers  généraux  et  d'état-major;  ce  n'est  paft 
le  seul  privilège  dont  ils  jouissent.  On  a  crâé  pour  eut 
spécialement  un  deuxième  cadre  appelé  cattre  de  ré-^ 
serve  d'où  ils  peuvent  être  appelés  à  l'activité,  en  temps 
de  guerre  ^ .  Ainsi  lès  officiers  généraux  et  d*état^ 
major  en  disponibilité  peuvent  être  employés  en  tetnps 
de  paix  comme  en  tempsde  guerre,  tandis  que  lorsqu'ils 
sont  en  réserve ,  c'est  pendant  la  guerre  seulement 
qu'ils  reçoivent  de  l'emploi. 

Les  règles  sur  le  recrutement  sont  applicables  à 
l'armée  de  mer  comme  à  l'armée  de  terre,  et  c'est 
tnème  en  vue  de  la  marine  que  la  durée  du  service  à 
été  fixée  à  sept  ans.  L'enrôlement  pour  la  marine  est 
reçu  à  seize  ans,  et  les  enrôlés  volontaires  ne  tout 
même  pas  tenus  d^avolr  la  taille  réglementaire,  aii  mo- 
ment de  l'engagement  ;  seulement,  ils  ne  sont  pas  reçus 
si,  à  dix-huit  ans ,  cette  condition  n'est  pas  remplie. 
L'armée  de  mer  est  fournie  par  le  recrutement;  mais 
les  marins  pour  le  service  des  navires  iinsî  que  les  ou- 

*  U  cadre  de  réserve  créé  par  ia  loi  do  4  août  1899  aTalt  été  sapprioaé 
par  décret  du  Gouvernemeot  provisoire  du  ]  l  avril  1848;  Il  a  été  rétabli  par 
un  décret  du  V  décembre  ib&2.  Les  généraux  de  divIsîuD  à  boiiante-cinq 
ans,  et  ceux  de  brigade  à  soixaote-deu.i  ans,  passent  daus  le  cadre  de 
réserve.  On  conserve  toujours,  quel  que  soit  l'àge,  dans  le  cadre  d'ectiviié  et 
de  disponibiiiié  ceux  qui  ont  commandé  une  armée  ou  corps  d'armée.  C'est 
ce  qui  résaite  du  renvoi  fait  par  le  décret  du  l*'  décembre  1862  à  Tart.  7) 
de  rord.  du  16  mars  1838,  lur  i'ayanoeniant  dana  ramée. 
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yriers  employés  à  leur  gréement  sont  pris  parmi  les 
personnes  soumises  à  Yinscription  maritime.  Sont 
soumis  à  l'inscription  maritime  tous  les  individus  âgés 
de  18  à  50  ans  qui  se  livrent  à  la  navigation  ou  à  la 
pèche.  On  les  divise  en  quatre  classes  dont  la  pre- 
mière comprend  les  célibataires  ;  la  sQponde^  les  veufs 
sans  enfants;  la  troisième ,  les  hommes  mariés  sans 
enfants,  et  la  quatrième  les  pères  de  famille.  Tous  les 
individus  inscrits  peuvent  être  requis  pour  le  service 
de  la  flotte^  en  suivant  Tordre  précédent;  la  seconde 
classe  n'est  appelée  qu'à  défaut  de  la  première  et  ainsi 
de  suite.  C'est  une  dure  servitude ,  mais  à  laquelle  on 
peut  se  soustraire,  en  renonçant  à  la  navigation  ou  à 
la  pêche  et  qui,  d'un  autre  côté,  confère  des  avantages 
en  compensation  ;  car,  1*  ceux  qui  sont  inscrits  se 
trouvent  dispensés  du  service  militaire;  ¥  quand  ils  ne 
sont  pas  employés  pour  le  service  de  la  flotte  ils 
peuvent  s'embarquer  à  bord  des  bâtiments  de  com- 
merce et  ce  temps  leur  compte  pour  la  retraite,  à  raison 
de  six  mois  pour  un  an;  S""  ils  ont  droit  aux  prises  ma- 
ritimes; 4""  les  enfants  des  marins  en  activité  de  service 
sur  les  bâtiments  et  dans  les  ports  de  l'Ëtat ,  reçoivent 
un  secours  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  ^ 


^  Les  grades  dans  l'armée  de  mer  sont  les  suivants  :  1<*  amiral;  2*  vice- 
amiral  ,  3*  contre-amiral ,  4»  capitaine  de  vaisseau ,  h"*  capitaine  de  frégate, 
6»  lieutenant  de  vaisseau,  7**  enseigne  de  vaisseau,  8'  aspirant  de  première 
classe,  9*"  aspirant  de  deuxième  «lasse.  Les  ^ervicet  adminittrcuifi  de  la  ma- 
rine sont  dans  la  compétence  des  préfets  mariilmes  et  du  commitsariat  de 
la^narine,  qui  se  distinguent  du  commandement  des  forces  naval<»  à  peu  près 
comme  l'intendance  militaire  se  distingue  deTarmée.  Pour  rinscription  mari- 
time, lesquartierssedlvisent  en  un  cerUin  nombre  de  tyndicaU;  les  syndics 
sont  chargés  de  l'inscription,  sous  Fautorlté  des  commissaires  de  la  marine. 


INTRODUCTION  GfiNÉRALE.  16» 

Garde  oatiofiale.  —  D'après  le  décret  législatif  du 
1 1  janvier  1852 ,  la  garde  nationale  n'est  organisée  que 
dans  les  communes  où  le  Gouvememenl  juge  à  propos 
de  l'appeler;  l'autorité  peut  fixer  le  nombre  des  gardes 
nationaux.  Après  avoir  organisé  la  garde  nationale  dans 
une  commune,  le  GouYernement  a  le  droit  de  la  dis- 
soudre,  à  son  gré.  Ainsi  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale n'est  ni  générale ,  ni  permanente,  ni  soumise  à 
des  règles  uniformes;  son  organisation  dépend  des  be- 
soins du  service;  aussi  le  Gouvernement  peut-il,  sui- 
vant son  appréciation,  créer  dans  une  commune  un  ba- 
taillon, une  légion  ou  une  compagnie.  Le  service  est 
tantôt  un  service  d'ordre  et  de  sûreté ^  dans  l'intérieur  de 
la  commune,  tantôt  un  service  de  détachement  hors  du 
territoire  de  la  commune.  Il  est  obligatoire  pour  tous  les 
Français  âgés  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  pour  les  étrangers  admis  à  fixer 
leur  domicile  en  France;  le  conseil  de  recensement^ 
prononce  sur  les  admissions,  sauf  appel  devant  le  jury 
de  révision  ^.  La  garde  nationale  est  sous  les  ordres  des 
maires,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur;  les 
grades  sont  conférés  par  décret  impérial  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  '.  Il  est  défendu  aux 
gardes  nationaux  de  se  réunir  en  armes  sans  l'ordre 
de  leurs  chefs,  et  ceux-ci  ne  peuvent  les  convoquer  que 
'  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile  \ 

«  L'âTt.  9  de  la  loi  da  11  janTier  t%h%  indique  la  composition  da  eonael 
de  recensement. 
«  Art.  10  de  la  loi  dn  M  Janvier  1852. 

*  Art.  11. 

*  Art.  6. 


OÈtXïÈME  PARttE. 

dftdlt  ÀSHINISTRA11F  PROPREMENT  Wt. 


SECTION  I-: 

»BS  FEBSONNSS  1IQ»ALE$. 

Çn  matière  administrative,  comme  ep  matière  ei- 
vilç,  toql  rapport  de  droit  implique  trois  éléments,  la 
pfrsonney  Fobjet  et  le  moyen  (Cacquérir.  En  suivant 
l'ordre  adopté  par  le  législateur  civil ,  nous  ne  sommes 
pas  déterminé  par  un  désir  d'imitation  et  de  symétrie  ; 
c'est  la  nature  des  choses  que  nous  voulons  prendre 
pouf  guide.  Après  la  première  section  que  nous  allons 
consacrer  aux  personnes  administratives  ou  morales, 
nous  étudierons  y  dans  la  seconde,  la  division  des 
choses  et  le^  servitudes  d'utilité  publique  ;  la  troisième 
ser^  consacrée  aux  moyens  d'acquérir  spéciaux  aux 
matii^res  administratives. 

L'Etat. — L'Ëtat  est  une  personne  morale  qui  a  son 
patrimoine  propre.  L'aliénation  des  biens,  meubles  ou 
immeubles,  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  une  loi 
spéciale;  il  faut  seulement  que  la  viente  soit  faite  aux 
enchères.  Il  en  est  autrement  de  l'échange  qui  n'est 
valable  qu'autant  que  l'aliénation  a  été  permise  par 
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une  loi  spéciale.  Cette  différence  tient  à  ce  que  les 
enchères  qui  garantissent  les  intérêts  de  l'Ëtat,  dans 
^e  premier  cas,  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  second*. 
Les  baux  des  biens  de  VtAst  doivent  également  être 
laits  aux  enchères*,  en  règle  générale;  cependant, 
dans  certains  cas ,  Tintérêt  de  TËtal  demande  que  l'on 
préfère  la  convention  (je  gré  à  gré,  et  Ja  loi  autorise 
exceptionnellement  cette  manière  de  contracter,  en 
Mibstitu^int  à  h  garantie  des  enchères  rapprob^tipn  du 
ministre  des  finances,  si  le  prix  annuel  du  b^il  excède 
500  fraaes,  et  icelle  du  préfet,  en  car^eil  de  préfecr- 
flirfiy  si  le  prix  anpuel  est  inférieur  è  cette  somme. 

L'Ëtat  peut  aussi  contracter  comm»  acquéreur,  hn 
dims  et  legs  SQOt  autorisés  par  décret  impérial  rendu 
en  cQfiseil  d'Êl^t';  les  «cquisitioqs  h  tjtre  onéreuiL 
j^vept  ètvfi  faites  par  les  ministres  dans  les  limites 
4e8  créflits  qui  leiir  Qut  été  ouverts,  sojt  par  unfi 
Iqî  ,  s^it  p9r  un  décret  iinpérial  qiiî  permet  un  vi- 
rement de  cré4it.  L'ïcquisition  est  consentie  par  les 
préfets,  lorsque  le  prix  d'acquisition  ne  dépasse  pas 
25)000  francs.  En  c^s  4'expropriation  pqur  cause 
d'utilité  publique,  racquisitioq  p^r-rÉtat  est  spumise  à 

*  La  prescriptibnité  du  domaine  de  l*Ëtat.  établie  par  l'art.  2227  du  Code 
SipoMon,  98t  la  croiéiioeDee  de  ratiénabiiité.  ^  L'art,  f  2  di»  la  loi  du 
22  »epteinbre  1790  a  fait  une  exception  pour  \eè  grandes  maftses  de  bois 
et  foréu  nationales.  —  Les  formaiitét  de  la  vente  aui  enchères  ont  été 
fixées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  et  4  ventôse  air  XI t^  fit.  7.  En 
matière  d'échange,  on  est  régi  par  la  loi  du  22  novembre  1700,  art.  S  et 
18,  et  Tordonnance  du  12  décembre  i8.'7. 

*  Loi  du  28  octobre  17U0,  tit  2,  art.  113.  ^ 

*  Quoique  la  loi  da  2  avril  1817  ne  porte  pas  qu'elle  sera  applicable  aux 
dons  et  legs  faits  I  TÊtat,  nous  pensons  que  ees  dlsposlttons  doivent  être 
solvies;  car  Plntéfèt  des  famlUes  rédaaie  qu'il  en  soU  ainaL 
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des  règles  particulières  ^  —  Quant  aux  fournitures 
diverses,  elles  sont  procurées  à  TÉtat,  soit  au  moyen 
d'un  marché  de  fournitures  par  adjudication  au  rabais^ 
soit  9  dans  certains  cas  exceptionnels  et  spécialement 
prévus,  par  convention  faite  de  gré  à  gré*.  —  Les 
emprunts  ne  peuvent  être  contractés  qu'en  Tertu  d'une 
loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à  le  souscrire 
aux  conditions  portées  dans  la  loi*d'autorisation. 

Département. — Comme  personne  morale^  le  dépar- 
tement est  représenté  par  le  préfet  et  le  conseil  géné- 
ral. Le  préfet  agit  au  nom  du  département,  mais,  ordi- 
nairement, il  ne  procède  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  général  ;  l'initiative  de  ce  dernier,  pour  tout 
ce  qui  touche  au  patrimoine  du  département,  est  indis- 
pensable ;  aucune  puissance  ne  peut  légalement  la  rem- 
placer. Mais  la  délibération  ne  suffit  pas,  et  il  faut  qu'elle 
soit  approuvée  par  le  préfet  ou  par  le  chef  de  l'Ëtat.  En 
principe,  l'autorisation  du  préfet  suffit  et  on  ne  recourt 
à  l'empereur  que  lorsque  un  texte  formel  l'exige  *• 

L'aliénation  des  biens  départementaux  peut  être 
faite,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  ap- 
prouvée par  le  préfet;  s'il  s'agissait  d'aliéner  une  forêt, 
^  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  au  chef  de 
l'Ëtat,  comme  pour  les  bois  communaux  *.  L'échange 


*■  Décret  do  25  mm  1852,  tableau  D,  n*  10. 

*  Ordonn.  du  7  décembre  1836. 

*  Décret  da  25  mars  1852 ,  tableau  A,  2«  partie,  numérotée  en  lettres  a  b 
t  d,  etc. 

^  Le  oonaell  d'État  a  décidé  par  un  avia  que,  lea  forêts  communales  ne 
pondant  être  aliénés  qu'en  Tertu  d*un  décret  impérial;  cette  décision  serait, 
par  identité  de  motifs,  applicable  aux  foréU  départementales. 
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(pii,  pour  les  biens  del'Êtat,  est  soumis  à  des  conditions 
particulières  d'autorisation,  est  traité  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  du  département  comme  une  aliénation 
ordinaire ,  et  c'est  le  préfet  qui  donne  ou  refuse  l'ho- 
mologation. Il  en  est  de  même  des  baux  et  des  transac- 
tions. Quant  aux  emprunts  départementaux,  ils  doi- 
vent être  autorisés  par  une  loi ,  et  le  préfet  n'a  de  pou- 
voir que  pour  l'adjudication  de  ces  emprunts  ^ 

Le  préfet  accepte  les  dons  quand  ils  ne  sont  point 
grevés  d'une  charge  immobilière  ;  il  en  est  de  même 
des  legs  lorsqu'ils  sont  libres  de  cette  espèce  de 
charges,  et,  en  outre,  si  la  famille  lésée  par  cette  libé- 
ralité testamentaire  ne  réclame  pas^. 

Le  budget  départemental  est  proposé  par  le  préfet, 
voté  par  le  conseil  général,  et  approuvé  par  décret  im- 
périal. Il  se  divise  en  sections  correspondant  aux  di- 
verses catégories  de  dépenses.  La  première  section 
comprend  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  ;  car, 
si  le  conseil  général  ne  les  porte  pas  au  budget,  elles 
peuvent  y  être  inscrites  d'office  par  le  chef  de  l'État.* 
La  deiuvième  section  se  compose  des  dépenses  faculta- 
tives d'utilité  départementale  ;  comme  l'indique  leur 
nom,  ces  dépenses  ne  peuvent  pas  être  inscrites  d'of- 
fice, si  le  conseil  général  refuse  de  les  voter.  Une  troi- 
sième section  comprend  les  dépenses  spéciales  auxquelles 
il  est  pourvu  par  des  ressources  particulières  crées  ad 
hoc^  telles  que  les  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire.  Enfin,  la  quatrième  section  est  relative  aux 

<  Tableau  A,  nMl. 
sMémetableao.n'T. 
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dépenses  extraordinaires ,  c'est-à-dire  à  celles  qui  spnt 
autorisées  par  des  actes  spéciaux  et  couvertes  au  moyen 
des  ressources  créées  par  des  lois  d'intérêt  départe- 
mental. 

Ce  qui  distingue  le  budget  départemental,  c  est  que 
aux  dépenses  de  chaque  section  correspondent  des 
ressources  déterminées ,  et  qu'en  principe,  chaque  es- 
pèce de  recettes  doit  demeurer  affectée  à  la  catégorie 
de  dépensés  à  laquelle  elle  est  destinée.  Ainsi ,  la  loi 
(art.  16  de  la  loi  du  10  mai  1838),  ne  permet  pas  de 
payer  une  dépense  facultative  avec  les  fonds  destinés  à 
couvrir  les  dépenses  ordinaires. 

Les  ressources  spéciales  et  extraordinaires  sont 
aussi  affectées  aux  sections  3*  et  4*  des  dépenses  spé- 
ciales et  extraordinaires.  Cependant  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  facultatives  peuvent  être  consacrés  au 
payement  des  dépenses  ordinaires.  Art,  16  de  la  loi 
du  10  mai  1838.  «  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives.  —  Le  conseil  général  peut  aussi 
y  porter  les  autres  dépenses  énumérées  en  Tart.  12  # , 
c'est-à-dire  les  dépenses  ordinaires. 

Commune.  —  La  commune  est  représentée  par 
le  maire  et  le  conseil  municipal.  Le  maire  agit  au 
nom  de  la  commune  dans  tous  les  actes  qui  concer- 
nent son  patrimoine  ;  mais  il  ne  peut  faire  de  son 
propre  mouvement  que  des  actes  conservatoires ,  tels 
qu'interruption  de  prescription  et  acceptation  provi- 
soire d'une  libéralité,  en  attendant  l'acceptation  défi- 
nitive. Tous  les  actes  qui  dépassent  les  limites  d'un  fait 
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c4^H|vatoire  ^e  peuvent  être  faits  par  le  maire  ^'en 
Verti)  d'ône  délibération  du  conseil  municipal^  approu^ 
véepav  rautorité  supérieure  ou,  au  moin^^  non  annulée. 
Le  conseil  municipal  a  le  pouvoir,  en  effet^  de  prendre 
des  délibérations  réglementaires  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  lorsque  la  préfet  ne  les  a  pas  annulées  dans 
le  délai  de  trente  jours.  D'après  Fart.  17  de  la  loi  du 
)8  juillet  1837,  les  matières  (}ui  sont  Tobjet  de  ces  dé- 
libérations réglementaires  comprennent  ;  r  le  mode 
(l'admiDistration  des  biens  communaux  ;  2«  les  condi- 
tions des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  dont  la  durée  n*excède 
pas  dix-huit  ans,  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans, 
pour  les  autres  biens ;.3''  le  mode  de  répartition  et  de 
jouissance  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres 
^ue  les  bois  ainsi  oue  les  conditionsà  imposa  r  aux  partie^ 
prenantes;  i""  les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières.  CfBtte  disposition  ne  parle  qu3  du  partage 
des  fruits  et  norj  du  partage  des  biens  communaux  en 
propriété;  c'est  qu'en  effet  le  partage  en  propriété 
ne  doit  plus  être  fait  entre  les  habitants,  depuis  l'abro- 
gation de  la  loi  du  10  juin  1793  par  celle  du  9  ven- 
tôse an  XII,  qui  tout  en  validant  les  partages  déjà  con- 
^mmés  en  vertu  des  lois  révolutionnaires,  portxiit  qu'à 
l'avenir,  il  n'en  serait  plus  fait  de  semblables*.  Aujour- 
d'hui on  ne  permet  plus  que  :  1"*  les  allotissements  au 
profit  des  chefs  de  ménage  les  plus  anciens,  avec  fa- 


^  La  loi  da  14  août  1702  aTait  déclaré  ifoe  le  partage  serait  obligatûirci. 

CalAe  4a  lO  ifxïn  1793  Tavalt  rendu  facultatif.  Hais  Texécution  4e  cetUi 
lq|  la(  aii»9!MM)tta  9ar  uii^  loi  in  21  prairial  afi  IV,  et  auppriiaée  par  pella 
do  9  YentôM  an  XH. 
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culte  de  transmettre  par  testament  à  un  de  leurs  en*- 
fants;  ce  n'est  là  qu'une  division  de  la  jouissance  puis- 
que les  chefs  de  ménage  lotis  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner 
(jusabutendi)^  c'est-à-dire  l'attribut  principal  de  la  pro- 
priété ^  2*  les  attributions  de  parcelles,  en  propriété, 
moyennant  une  somme  d'argent  payée  par  chaque  co- 
partageant;  en  ce  cas,  il  y  a  plutôt  plusieurs  ventes 
simultanées  qu'un  véritable  partage. 

Lorsque  la  délibération,  en  vertu  de  laquelle  le  maire 
agit,  doit  être  approuvée,  l'approbation  est  donnée 
tantôt  par  le  préfet  et  tantôt  par  ie  chef  de  TÉlat;  il 
ne  faut  recourir  à  ce  dernier  que  dans  certains  cas 
exceptionnels,  et  la  compétence  du  préfet  est  le  droit 
commun,  en  cette,  matière. 

L'aliénation  par  vente ,  échange  ou  transaction  des 
biens  communaux  est  approuvée  par  le  préfet;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  bois,  en  vertu,  non  du  texte 
de  la  loi  ',  mais  d'une  jurisprudence  fondée  sur  un 
avis  du  conseil  d'Ëtat.  Les  baux,  quelle  que  soit  leur 
durée,  sont  autorisés  par  le  préfet,  et  il  en  est  ainsi 
que  la  commune  donne  ou  prenne  à  bail.  L'acquisition 
à  titre  onéreux  n'est  soumise,  en  aucun  cas,  qu'à 
l'approbation  préfectorale;  il  en  est  autrement  de  l'ac- 
quisitioù  par  don  ou  legs  pour  lesquels  l'autorisation 
d'accepter  par  décret  impérial  est  exigée  toutes  les 


1  Gela  est  pratiqué  en  Lorraine,  Alsace  et  dans  les  trois  érèehés. 

*  Le  tableau  A^  n*  41,  ne  fait  aacune  disUncllon  entre  les  forêts  et  les 
antres  biens  communaux.  Au  reste,  l'avis  du  conseil  d'Ëtal  trace  une 
forme  obligatoire  pour  l'administration  ;  mais  les  nullités  ne  pouvant  pas 
dtre  prononcées  par  Tinterprétation  doctrinale^  le  décret  impérial  ne  me 
parait  pas  être  exigé,  à  peine  de  nullité  de  la  vente  d'an  bois  commnnaL 
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fois  queues  familles  réclament  contre  la  libéralité  \ 
Les  emprunts  sont  autorisés  par  le  préfet  dans  les 
communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et 
par  une  loi,  dans  celles  dont  le  revenu  est  supérieur  à 
cette  somme  ^. 

.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  for* 
cultatives;  les  premières  sont  énumérées  par  la  loi,  et 
les  secondes  comprennent  toutes  celles  qui  ne  font 
pas  partie  de  cette  énumératioil  '.  Si  le  conseil  muni- 
cipal ne  vote  pas  les  dépenses  obligatoires ,  le  préfet 
les  inscrit  d'office  au  budget;  au  contraire,  les  dépenses 
facultatives  doivent  être  votées  par  le  conseil,  et,  s'il 
refuse,  nulle  autorité  ne  peut  légalement  le  contrain- 
dre à  le  faire.  Les  recettes  se  divisent  en  ordinaires  et 
extraordinaires  suivant  qu'elles  sont  de  nature  à  se  re- 
produire périodiquement  ou  seulement  d'une  manière 
accidentelle.  Que  les  recettes  soient  ordinaires  ou 
extraordinaires,  elles  peuvent  être  consacrées  aux  dé- 
penses obligatoires  et  aux  dépenses  facultatives,  sans 
distinction.  Dans  le  budget  communal,  les  recettes 
ne  sont  pas  affectées  à  une  espèce  particulière  de  dé- 
penses, et  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire  et  des  chemins  vi- 
cinaux, ou  pour  le  produit  des  impositions  extraordi- 
naires destinées  soit  à  lexécuûon d'un  travail^  soit  à 

*  Tableau  A,  n»  42. 

'  ^  Art.  41  de  la  loi  da  18  Juillet  1837.  Cet  article,  qui  avait  remplacé  par 
les  n**  36  et  37  du  tableau  A,  a  été  remis  en  vigueur  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mal  1863,  qui  porte  abrogation  des  n**  36  et  37.  Décr.  du  12  avril  1861, 
art.  1,  i  1". 

•  Art.  30  de  la  loi  du  18  Juillet  1837. 

^  Art.  30,  31,  32,  33  et  34  de  la  loi  du  18  jniUet  1837. 
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une  acquisition  déterminées.  — Le  budget  de  la  com- 
mune est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil  miifii- 
cîpal  et  approuvé  par  le  préfet,  lorsqu'il  n*y  a  pas  d'iiti- 
position  extraoriHnaireV  Pour  les  ifnposUions  exti aor- 
dinaires,  on  distingue  d'abord  si  elles  doivent  couvriî 
une  dépense  obligatoire  ou  une  dépense  facultative.  Dans 
le  preibier  cas,  l'autorisation  est  accordée  par  arrêté  du 
préfet,  pour  les  communes  ayant  moins  de  10D,000  fr. 
de  revenu,  et  par  décret  impérial  dans  celles  qui  ont 
un  revenu  supérieur.  §*agit-il  de  dépenses  facultatives, 
rautorisatiou  est  donnée  par  un  décret  dans  les  villes 
ayant  un  revenu  au-dessous  de  100,000  fr.*,  et  par  une 
loi  dans  les  villes  dont  le  revenu  est  supérieur  ^. 

Séctionft*  de  communes.  —  La  section  est  une 
partie  de  la  commune  qui,  régie  par  les  mêmes  tna- 
gistrats  que  la  commune,  possède  des  biens  propres 
et  des  droits  exclusivement  communs  à  ses  habi- 
tants. Cette  situation,  qui  se  rencontre  assez  fréquem- 
ment, provient  de  causes  diverses  dont  quelques-unes 
remontent  à  des  époques  fort  anciennes^.  La  cause  ac- 
tuelle qui  produit  encore  les  sections  se  trouve  dans  la 
réunion  de  plusieurs  communes  sous  une  même  admi- 

«  Tableau  A»  n*  86. 

*0a  entend  par  communes  «y an t  100.000  francs  de  revenu»  celles  dont 
le«  r^oeiles  ordinaires,  eonstalëes  ^r  les  comptes,  ont  atteint  100,000  fr. 
dans  les  trois  dernières  années. 

*  Art.  40  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  remis  en  vigueur  par  la  toldn 
10  mars  1853,  abolitive  des  u-  S6  et  37  du  tableau  A,  annexé  aU  décret  du 
décret  du  26  mars  1852. 

«  Sur  rorlglne  des  biens  des  sections,  V.  YÉcoU  da  cmmumu,  mm, 
anU  et  mal  1860.  ~  Art  de  M.  Léon  Aaooc. 
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nistration  ou  dans  la  distraction  qui  détache  une  partie 
d^'une  comtauhe  et  la  rëunit  à  une  autre.  Aucun  acte  of- 
ficiel ii'est  nécessaire  pour  constituer  la  sectioti  qui  est 
formée^  en  quelque  sorte,  par  la  force  même  des  choses. 

Les  édifices  ou  biens  quelconques  affettés  à  un  ser- 
vice public  situés  sur  le  territoire  de  la  section  appar- 
tienhent  li  la  commune;  mais,  en  cas  de  distraction, 
elle  emporte  la  propriété  de  ces  édifices,  et  la  loi  l'at- 
tribue à  la  commune  à  laquelle  la  réunion  est  faite. 
Quant  aux  biens  dont  les  habitants  jouissent  en  na- 
iurCy  ils  appartiennent  exclusivement,  même  après  la 
réunion,  à  la  sectioti  dont  les  habitants  ont  seuls  droit 
à  la  jouissance  commune.  Si  à  la  jouissance  en  nature 
l'administration  jugeait  à  propos  de  substituer  le  fer- 
mage, le  droit  des  habitants  de  la  section  serait 
transporté  sur  l'argent  provenant  du  bail.  La  justice 
Teut  que  la  situation  et  les  droits  des  habitants  ne 
soient  pas  atteints  par  l'adoption  d'un  meilleur  mode 
d'administration.  Mais  cette  doctrine  nous  conduit  plus 
loin,  et  si  nous  supposons  qu'au  moment  de  la  réu- 
nion les  habitants  de  la  commune  réunie  fussent  dans 
l'usage  de  se  partages  l'argent  provenant  de  la  location 
d'un  chaitip  autrefois  communal,  ih  conserveront 
le  même  avantage.  Car  la  solution  de  cette  question  ne 
saurait  dépendre  de  la  date,  et  il  importe  peu  que 
le  fermage  soit  antéHeur  ou  postërieuf*  à  la  réunion 
des  communes  ^. 

Ordinairement  la  section  est  représentée  par  le 

•  i  Voir  en  ee  lei»  dMalon  da  ministre  4e  Vlntériemr  du  15  février  18S4.— 
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maire  et  le  conseil  municipal  de  la  commune;  elle  n  a 
une  représentation  spéciale  que  lorsque  ses  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune.  Quoique 
laloi  du  18  juillet  1837  n'organise  cette  représentation 
particulière  qu'en  cas  de  procès^  nous  pensons  qu'il 
faut  étendre  sa  disposition  à  tous  les  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  dans  lesquels  le  conflit  d'intérêts  se 
produira. 

Le  préfet  nomme  une  commission  syndicale  com- 
posée de  trois  ou  cinq  membres  pris  parmi  les  élec- 
teurs municipaux.  La  commission  choisit  un  de  ses 
membres  pour  agir  ou  contracter  au  nom  de  la  sec- 
tion. La  commission  syndicale  remplace  le  conseil  mu- 
nicipal et  ses  délibérations  doivent  être  approuvées 
par  les  mêmes  autorités  et  dans  les  mêmes  cifs  que 
les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Fabriques.  —  La  fabrique  est  une  personne  morale 
qui  représente  la  paroisse  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  intérêts  pécuniaires.  Suivant  l'importance  des  pa- 
roisses, elle  est  composée  de  neuf  membres  dans  celles 
qui  ont  5,000  habitants,  et  de  cinq  dans  toutes  les 
autres  ^  Pour  la  première  organisation,  l'évêque 
nomme  cinq  ou  trois  membres,  et  le  préfet  quatre  ou 
deux  ;  une  fois  composé,  le  conseil  de  fabrique  se  re- 
nouvelle par  élection,  d'après  un  ordre  que  le  sort 
détermine.  Le  renouvellement  a  lieu  au  bout  de  trois 

Adcoc  {SmUom  de  eommuM^  p.  I3i).  —  Davenne  (Régme  aàminiilraHf 
det  communet^  p.  222).  »  Contra^  Trolley  (t.  I,  p.  62). 
*  Décrel  du  80  déoembre  1809. 
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ans;  à  la  première  période  triennale,  cinq  ou  trois 
membres  sortent,  et  les  quatre  ou  deux  qui  restent 
nomment  aux  places  vacantes  par  suite  du  renouvel- 
lement partiel  ;  à  la  période  triennale  suivante,  le  re- 
nouvellement porte  sur  ceux  qui  étaient  restés  et  ainsi 
de  suite.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Aux 
neuf  ou  cinq  membres  élus,  il  faut  ajouter  deux  mem- 
bres-nés qui  sont  le  maire  et  le  curé  ou  le  desservant. 
Le  conseil  nomme,  au  scrutin,  son  président  et  son  se« 
crétaire;  chaque  année,  le  premier  dimanche  d'avril; 
le  président  et  le  secrétaire  sont  soumis  à  réélection  ; 
mais  la  loi  permet  de  les  réélire. 

Le  conseil  de  fabrique  tient  des  sessions  ordinaires 
et  des  sessions  extraordinaires;  les  premières  sont  au 
nombre  de  quatre  et  doivent  être  tenues  les  premiers 
dimanches  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre;  on  y 
peut  traiter  de  toutes  matières  intéressant  la  fa- 
brique. Les  secondes,  au  contraire,  ne  portent  que  sur 
des  affaires  déterminées,  et  ne  sont  tenues  qu'avec 
l'autorisation  de  l'évèque  ou  du  préfet,  en  cas  d'ur- 
gence. 

Le  conseil  de  fabrigue  nomme  également  trois  de 
ses  membres  qui,  réunis  au  curé  ou  desservant,  mem- 
bre de  droit,  forment  le  bureau  des  marguilliers.  A 
leur  tour,  ces  derniers  élisent  un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  Ce  bureau  est  le  pouvoir  exécutif 
de  la  fabrique;  c'est  lui  qui  prépare  le  budget,  fait  les 
propositions  sur  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  doit 
délibérer,  surveille  les  édifices  consacrés  au  service  di- 
viUf  fait  les  fournitures  nécessaires  au  culte.  Tpus  les 
marchés  sont  arrêtés  par  le  bureau  ;  mais  c'est  le  pré- 

12 
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sident  qui  digne  les  traitéd  et  les  mandats  (art.  %8  dtl 
décret  du  30  décembre  Î809).  feri  ce  qui  cdnfcetae  les 
actiond  en  Jnstite,  la  ftibHqué  est  repré^ntée  t)ar  le 
trésorier  qui  eist  chargé  de  faire  rentrer  tbti^  *  les  bietis 
appartenant  à  la  fabrique  ;  c'est  aussi  le  thésoHer  qui 
accepte  pour  elle  les  dons  et  legs  qu'elle  est  autorisée 
à  recevoir  J^ar  décret  impérial^,  L'apptobatîdli  du  chef 
de  l'État  est  également  nécessaire  pour  left  rentes, 
échanges  et  même  pour  les  baux  de  biens  Immeubles , 
torsqu^ils  excèdent  neuf  années  *.  Les  matières  de 
Fadministratioii  des  cultes  n'a^fatit  paâ  été  décëiitMi* 
sées ,  il  faut  encore  recourir  à  l*autorité  centrale  dàtlS 
les  cas  où  cela  était  nécessaire  avant  lé  décret  du 
fS  mars  1859. 

Le  budget  présenté  par  le  bureau  des  marguiilier^ 
est  voté  par  le  conseil  de  ftibrique  et  approuve  paf 
l'évoque  *.  Cette  approbation  est  sufîisafate  lorst[uélé$ 
dépenses  sont  couvertes  par  les  revenus  de  la  fabrique; 
mais  il  y  aurait  des.  formalités  particulières  à  retoplîr 
si  9  en  raison  de  Tinsuffisance  des  revenus  de  la  ts^ 
brique,  il  était  nécessaire  de  demander  une  subvenliofii 
à  la  commune'.  « 

Btiiremt  de  MenfïiifMyicey  hoâpfoM  el  autreÉ 
établlBBementê  de  bienfiaiflaiice.  —  Les  hospices 
sont  destinés  à  recevoir  les  pauvret  malade*  et  les 


1  Art.  77  et  78.  Le  trésorier  agit  en  vertu  de  la  déHbération  ém  maitgêïl* 
liera.  — 11  peut  faire  seul  les  actes  conservatoires. 
•Art.  &9dn  décret. 
*  Art.  62  du  décret  organique. 
^  Art.  46  et  suivants. 
>  Art.  93  et  sniv.  4a  décret  organique. 


Alièhéâ  fliàigetite  ou  tiott  iiidi^ëtitt  ;sfiéuléttaëht,  ces  dèK 
tiië»  lié  toht  ndtaii»  qtie  mbyeduànt  le  payismëtit  d'uhê 
rêtHbution  àhnuelle.  Les  biireaul  de  bietifaisânce  dis- 
tf Jbiieht  des  secours  à  domicile  mt  pauvres  qui  li'Otif 
psi  de  moyens  d'exiétéUce.  Ou  distingue  les  hospiees 
feommutiâUi,  les  hbspiëes  dépftrtëihetttAiit  6t  lés  hos« 
pices  ippàrtenàtit  à  l'Ëtàt  )  lei  buredUi  de  bieuftisAUM 
sOht  des  étliblisftemélits  cbmmUnftUz.  Un  décKi  im^iA^ 
lîàl  est  nécessaire  pour  ftutoHser  lu  eréation  d'ilit  hos^ 
j;)iCè,  d'Uti  hôpital  oti  bur«bil  dé  bienfAisiUlce  ^ 

Les  membres  de  là  ûîmtnisifM  àdmthiilnu^B  qui  e«t 
chargée  de  Tadministratibu  de  l'hospice  ou  du  bureau 
sont  nommés  par  arrêté  du  préfet  ^.  Cette  eommission 
se  compose  de  ciuq  membres  et  est  appelée  à  déli- 
bét^r  sur  les  actes  concentant  la  gestion  des  biens  des 
hospices;  chaque  atmée,  un  membre  sort  et  le  prëfêt 
nomme  un  membre  nouteau  ou  maintient  lé  membre 
sortant.  L'ordre  du  renouvellement  est  d*abord  déter-^ 
ininé  pat-  ud  tirage  au  sort  et  ^  après  les  quatre  pre-> 
mières  années ,  c*est  le  plus  ancien  qui,  de  droit,  est 
membre  sortant.  Le  préfet  qui  nomme  les  commissioni 
administratives  n'a  pas  le  droit  de  les  révoquer;  la 
dissolution  est  prononcée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  sur  la  proposition  ou  l'avis  de  l'autorité  préfee* 
torale.  Aux  cinq  membres  choisis  par  le  préfet  il  fieiut 
ajouter  le  maire  qui  est  membre  de  dtoit  de  la  eom- 
mission  administrative  et  qui  la  préside  avec  voix  pré* 
|>6ndérante  '.  Le  préfet  nomme  les  administrateurs, 


1  Décret  du  25  mars  18&2,  tableaa  A«  lettre  T. 

*  Même  décret,  art.  S,  n*  9. 

s  Décret  da  23  mars  1S6S,  art.  t.. 
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directeurs  et  recev^irs  des  hospices^  sur  la  présentation 
de  la  commission.  Il  n'y  a  lieu  de  nommer  un  receveur 
spécial  qu'autant  que  le  revenu  de  l'hospice  excède 
30,000  fr.  de  revenu  ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  c'est  le 
percepteur  ou  le  receveur  municipal  qui  fait  les  fonc- 
tions de  receveur.  A  Paris,  les  hospices  et  hôpitaux  sont 
administrés  par  un  directeur  responsable,  sous  le  con* 
trôle  d'un  conseil  de  surveillance  * .  Le  directeur  est 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  de  la  Seine  et  les  meml)res  du  conseil 
de  surveillance  par  décret  impérial^. 

Les  hospices  communaux  estent  en  justice  par  leurs 
commissions  administratives;  exceptionnellement,  cer- 
taines poursuites  sont  intentées  par  les  receveurs; 
mais  ces  derniers  n'agissent  pas  en  leur  propre  nom 
et  les  assignations  qu'ils  donnent  sont  faites  à  la 
requête  de  la  commission  administrative.  A  Paris, 
les  hospices  sont  représentés  par  leurs  directeurs; 
les  commissions  de  surveillance  n'ont  qu'un  simple 
contrôle,  sans  participation  à  l'action  administra** 
tive. 

Les  aliénés  sont  à  la  chaîne  des  départements,  et  la 
loi  veut  qu'il  y  ait  un  établissement  destiné  à  les  rece- 
voir dans  chaque  département  ou  que  du  moins  il  soit 
pourvu  à  ce  service  public  par  un  traité  avec  un  dépar- 
tement voisin.  L'administration  des  hospices  départe- 
mentaux n'appartient  pas  comme  celle  des  hospices 
communaux,  aune  commission  administrative;  elle 
ressemble  à  celle  des  hospices  de  la  viUb  de  Paris,  Le 

t  Iiol  da  10  JanTier  1849,  art.  1. 

>  M«me  loi,  art  l  et  2,  et  décret  du  34  aTrll  1849. 
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préfet  nomme  un  directew  responsable  et  une  com- 
mission de  surveillance  qui  contrôle,  sans  agir^  C'est 
aussi  par  un  directeur,  avec  une  commission  consul  ta« 
tive,  que  sont  administrés  les  hospices  de  TËtat,  des 
Quinze-Vingts,  de  Charenton,  des  Jeunes- Aveugles,  des 
Sourds-Muets  de  Paris  et  des  Sourds-Muets  de  Bor- 
deaux. Pour.,  chacun  de  ces  hospices,  il  y  a  une  com- 
missiorf  consultative  composée  de  quatre  membres 
nommés  par  le  ministre  deTintérieur  ;  le  directeur  en 
fait  partie  et  assiste  à  ses  délibérations,  avec  voix  déli- 
bérative.  Au-dessus  de  ces  commissions  consultatives, 
il  existe  à  Paris  un  conseil  supérieur  des  hospices, 
composé  de  vingt-quatre  membres  nommés  par  décret 
impérial,  et  d'un  secrétaire  que  désigne  le  ministre  de 
Fintérieur.  Ce  conseil  se  réunit  sous  la  présidence  du 
ministre;  il  donne  son  avis  sur  les  budgets  des  hos- 
pices, sur  l'acceptation  des  dons  et  legs,  sur  les  rap- 
ports généraux  des  directeurs,  sur  les  projets  de  con- 
structions et  de  grosses  réparations ,  et  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre*.  Les 
attributions  du  conseil  supérieur  sont  étrangères  aux 
hospices  communaux  de  la  ville  de  Paris  et  ne  concer- 
nent que  les  hospices  de  l'Ëtat  ^. 
Les  règles  sur  Toi^anisation  administrative  des  hos- 


1  La  dépense  des  aliénés  indigents  est  prinelpalement  à  la  charge  du 
département;  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné  peut  seulement  être  ap- 
pelée à  concourir  à  la  dépense  «  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil 
général,  sur  L'avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le  GouvememenL  »  Le 
département  qui  donne  le  secours  a  un  recours  contre  le  département  du 
domicile.  Le  domicile  de  secours  est  au  Heu  de  la  naissance  Jusqu'à  vingt 
et  un  ans,  et  après  cet  ège,  dans  la  commune  ou  l'indigent  réside  depoit» 
une  année.  (Tit.  6  du  décret  du  24  vendémiaire  an  H.) 

*  Ordonnance  du  2t  février  1841. 


m  DROIT  piw^  wt  t^mmm''^' 

pi<^«  communal,  sont  »ppli(S4ble«  (llf^  coœpo^Uop  ^ 
hw^\a  (le  bi^qfai^imo^  * . 

U»  ûom  (A  l«g»  hii»  »w(  Mpices  soAt  açceptéti, 
4tMs  le;»  ^ép3^#em«Pt«,  par  la((>mmûiMi<^fl^»w>rr<tft9f! 
Qt,  à  Paf4«,  pair  1§  directeur;  Taccept^-tioq  ^t  faite  f^p 
j«(H\i  d'ya^  ^^ibération  pri^e  p^r  )a  coinmiwion  et» 
^  F^Hs,  par  \e  cons«ii  supérieur  des  hospices.  Cette 
délibération  ^st  fipprQu\ée  par  le  préfet,  loriiqu'il  u'ï  4 
i»  cbat«^  w  affectation  immobiUi$rfit  ^^  rédams^tiQn 
dç  Ifi  f^mil^e  ;  mmt  W  d^t  impériat  eit  ^éce^r^, 
PQVir  1^  Pmjetma:  (tf  tiifufçii'siwçç ,  c'^st  )e  bureau  qui 
délibère  et  accepte  sous  l'iwtpri^tion  du  préfet  qh  de 
l'empereur,  d'apr^»  tes  distinctim^  q^^  pqus  tçhou^ 
d'éta^Ur*  tes  acquisitiom,  aliéudtiqus  «t  éct^t^nges  «qnt 
autori^éf»  par  le  préfet^  saus  distinction;  pac  identité 
de  w§Q«,  no^ç  ^ppUqu^ron*  am  bo^pic^s  Vexc^ption 
qui  9  été  fîHte  par  1»  jurisprudence  relativement  «u^ 
forêts  et  boi^  cqifnmun^ux.  C'est  ^ussi  \ç  pr^et  qui  ^u- 
tQrisç  1^9  emprunts,  mai^  salement  dan»  le$  linUte?  Q<^ 
i|  pf)urr«rtt }«  faire  pour  le^  cQu^wune*.  ï^  décret  dn 
12  (^vril  i8Çl  donne  aujç  sou^-préfets  coiflpétfjpce  pour 
approuver  les  budgets  et  recevoir  les  cftwptft&  de?  bu- 
reaux de  bienfaisance  (art.  6,  §  H)- 

Pour  tes  t^Qspices  ainsi  que  pour  les  établissemeots 
publics,  en  général,  la  loi  recommande  le  bail  à  ferme 

comwé  le  meilleur  mode  d'administration,  et  ce  b?iil 
doit  être  feit  aux  «nehères  publiques;  il  n'y  a  d'exo^ 
tion  ài  «ette  r^le  que  pour  les  biens  attenants  mx 
hospiees  et  pour  les  rignes  et  vergers  qui  ne  seraient 

*  "ft/tt  Ment  du  IT  Jaln  18&),  qui  rend  applicable  au^  Iture^px  4e  blen- 
(daanoe  le  décret  du  93  mars  1SS2. 


{MIS  trop  éloignés;  de  talla  sorte  q[ue  la  jeuimmee  en 
nature  offrit  deft  iaeilités.  Bn  général^  les  bols  sont  éga- 
lameat  dl^penséa  de  la  ferme.  L'exploitation  directe , 
néme  daos  pas  cas  exceptionnels,  ne  peut^  d'ailleurs, 
étrefiûte  qu'avec  Tautarisation  du  préfet  ^ 

Im  marehés  de  fournitures  dont  la  durée  n'excède 
pas  aqe  année  et  les  travaux  de  toute  nature  dont  la 
déptensene  dépasse  pas  8,000  ft*.,  sont  consentis  par 
la  eoipmisiâon  administrative;  au*dessus  de  ces  chif- 
fres, Fautûrisation  de  Tadministration  supérieure  est 
indispensable  '. 

On  peut  ranger,  parmi  les  établissements  de  bienfai- 
saqoe^  les  &Métés  de  secours  mutuels^  qui  ont  pour 
ob^et  de  donner  des  secours  aux  sociétaires  pauvres, 
malades  ou  infirmes  et  de  fournir  à  leurs  frais  funé- 
rairet  ^.  Bh  général,  il  7  a  dans  les  sociétés  deux  es- 
pècM  d'associés,  1*  les  membres  honoraires  qui  payent 
k  o^isatioB,  9ans  participer  aux  secours  ;  2^  les  mem- 
bres participants  qui  payent  la  cotisation  sur  les  écono- 
imea  qu'ils  font  pendant  qu'ils  sont  en  santé  et  qui  ont 
droit  à  être  secourus,  en  cas  de  maladie.  La  loi  veut  qu'tt 
en  soit  établi  nne,  par  }es  soins  du  maire,  dans  toute 
commune  on  l'utilité  aura  été  reconnue.  Cette  utilité 
est  dédarée  par  le  préfet  qui  prend  un  arrêté  dont 
r-elfet  eafc  de  rendre  la  société  capable  d^acquérir  \ 


%  OrJonmmc»  An  Z\  actolMw  lêM  qtrf  modifie  !*ayts  da  7  décembre  IS09. 

*  Loi  4u  1  ^\  ^51,  |jrt.  9,  tX  décftl  4u  ^  b^^i  \9Al.  «ri.  l«. 

<  Art.  6  du  décret  du  26  mars  I8.S2. 

«  An.  S  du  âéerpt  do  2«  mars  t8&^  U  VA  du  17  jdlllet  1851  permettait 
anx  sociétés  de  recevoir  tous  dons  et  legs;  elle  bornait  la  compétence  du 
préfet  aux  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  ne  déyasaant  pas 
1,000  fir.  Le  préfet  peut  aujourd'hui  autoriser  jusqu'à  5,000  fr. 
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Meiuef  épiflcopaleSff  chapitresy  cures  et  sao* 
causales»  —  Une  cure ,  une  succursale  sont  des  per- 
sonnos  morales  capables  d'acquérir  que  représentent 
leurs  titulaires;  il  en  est  de  même  des  chapitres  formés 
par  la  réunion  des  chanoines.  On  distingue  les  cAapi- 
très  cathédraux ,  qui  sont  attachés  aux  églises  cathé- 
drales ou  métropolitaines,  et  les  chapitres  collégiaux^ 
qui  siègent  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  évéché  ni  arche- 
vêché. Les  évèques  et  archevêques  sont  aussi  capables 
d'acquérir,  comme  évêques  ou  archevêques,  et  la  per- 
sonne morale  qu'ils  représentent  s'appelle  mense  épiscth 
pale.  L'évêque  est  aussi  le  représentant  des  séminaires 
diocésains  ;  mais  quoique  représentés  par  l'évêque,  le 
séminaire  et  la  mense  sont  deux  personnes  distinctes*. 

Gongrégatioiui  religieuses.  —  Le  principe  gé- 
néral posé  par  la  loi  du  2  janvier  1817  est  qu'aucun 
établissement  n'a  la  capacité  d'acquérir  qu'autant  qu'il 
a  été  reconnu  par  la  loi.  La  loi  du  24  mai  1825  a  spécia- 
lement exigé  lautorisation  législative  pour  toutes  les 
congrégations  de  femmes.  Mais  un  décret  du  31  janvier 
1852  a  disposé  que,  par  exception,  l'autorisation  du 
chef  de  l'Ëtat  suffirait,  dans  quatre  cas  seulement,  de 
telle  sorte  que  le  principe  est  toujours  resté  le  même, 
malgré  les  restrictions  qu'il  a  éprouvées.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  consécration  par  la  loi  ait  été  faite 
expressément ,  et  il  suffirait  qu'elle  en  pût  résulter, 
d'une  manière  implicite.  Ainsi  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  quoique  supprimés  en  1792,  ont  été  taci- 

^  Décret  du  6  novembre  18IS,  sur  PadminitinUûm  des  biens  eeclénas" 
tiques. 
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tement  reconnus  par  la  loi  qui  les  place  sous  la  surveil* 
lance  du  grand  mattre  de  l'Université. 

Les  matières  de  Tadministration  des  cultes  n  ayant 
pas  été  décentralisées  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
les  biens  des  congrégations  continuent  à  être  régis 
par  les  règles  qui  étaient  suivies  antérieurement  ^ 

Paroisses  proteslantesy  synagogues  et  cousis* 
toires. — ^Dans  les  communions  protestantes  réformée 
et  luthérienne,  partout  où  il  y  a  un  pasteur,  existe,  en 
même  temps,  une  paroisse ,  personne  morale,  capable 
d'acquérir  et  d'aliéner.  A  côté  du  pasteur,  se  trouve 
un  conseil  presôyiéral  composé  de  quatre  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus ,  nommé  par  le  suffrage 
des  corréligionnaires  paroissiaux  et  renouvenable,  tous 
les  trois  ans,  par  moitié.  Il  est  présidé  par  le  pasteur 
ou  l'un  des  pasteurs.  Le^  conseils  presbytéraux  sont 
chargés  d'administrer  les  paroisses,  sous  l'autorité  du 
consistoire.  Chaque  circonscription  contenant  six  mille 
âmes  de  population  protestante  est  le  siège  d'une  as- 
semblée appelée  consistoire,  et  qui  se  compose  de  : 
1*  le  conseil  presbytéral  du  chef-lieu,  lequel  a  un 
nombre  de  membres  double  du  nombre  ordinaire  ; 
2*  de  tous  les  pasteurs  du  ressort;  S""  d'un  membre  dé* 
légué  par  chaque  conseil  presbytéral.  Le  consistoire 

^  Loi  da  2  Janvier  1817,  confirmée  par  la  loi  do  24  mal  1825.  Les  acqni- 
titloDft  de  biens  meubles  et  immeubles  ou  de  rentes  doiTent  être  autorisées 
par  le  chef  de  l'État.  —  La  loi  de  1825  défend  aux  membres  de  la  congré- 
gation de  donner  au  delà  du  quart  de  leurs  biens,  à  moins  que  ce  quart 
n'excède  pas  la  Talenr  de  10,000  fr.  —  La  loi  du  24  mal  1825  a  prohibé 
les  donations  avec  réservê^d'usufruit,  même  dans  la  mesure  do  quart,  à 
cause  de  la  trop  grande  U  silité  avec  laquelle  on  serait  porté  à  faire  des 
libéralités  qol  ne  produisent  pas  le  dépouillement  actuel.  Voir  aussi  Tor- 
donnance  dn  14  Janvier  1831. 
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est,  compie  le  cpi^seil  Rrççbytéral,  soumis  au  yenou- 
vellement  triennal  et,  après  chaque  renquvellementj 
il  nomme  son  président  parmi  }es  pasteurs  qui  en  fpnt 
partie  ;  cette  élection  n  est  définitive  qu  après  avoir  ^té 
agréée  par  le  Gouvernement. 

Le  consistoire  représeqte  les  paroisses,  accepta  le$ 
dons  et  legs  avec  l'autorisation  du  chef  de  TËtat, 
achète,  aliène  ou  transige  sous  la  même  autorisation 
6t  enfin  agit  en  justice  ^  au  nom  des  paroisses. 

Pour  le  culte  Israélite,  il  y  a  un  consistoire  déparie^ 
menkU  toutes  les  fois  que  la  population  juive  atteint  le 
chifiTre  de  2,000  habitants;  cependant,  le  même  dé- 
partement n'a  jamais  plusieurs  consistoires,  quelque 
élevé  que  soit  le  nombre  de  ses  habitants  Israélites. 
S'il  y  a  moins  de  2,000  habitants,  on  les  rattache  au 
consistoire  le  plus  voisin.  Le  consistoire  départemen- 
tal se  compose  :  1*  du  grand  rabbin  de  la  circonscription 
oonsistoriale;  2""  de  quatre  membres  laïques  choisis  par 
les  notables^  de  la  circonscription,  soumis  par  moitié 
tous  les  deux  ans  à  réélection,  mais  rééligibles.  Des 
quatre  membres  laïques,  le  règlement  exige  que  deux, 
au  moins,  résident  au  cheMieu  de  la  circonscription.  Le 
consistoire  départemental  représente  en  justice  et  dans 
les  actes  juridiques  toutes  les  synagogues  du  ressort'. 


^  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  do  2  Janvier  1817  et  de  Tordonnance  da 
2  avril  lèlT,  portant  que  les  dons  et  legs  seront  acceptés  «  par  les  consis- 
tofres,  lorsqu'il  s*agira  de  legs  feits  pour  la  dotation  des  pasteurs  et  l'entre- 
tien du  culte.  »  Une  ordonnance  du  23  mai  183 i,  qui  oblige  les  consistoires 
à  ne  plaider  qu'avec  Tautorisatlon  dn  conseil  de  préfecture,  implique  que 
c'est  le  consistoire  qui  représente  les  paroisses  en  Justice. 

*  Art.  26  à  30  de  Tordonnance  du  25  mai  1844.— On  y  troave  énnmérées 
les  catégories  qui  composent  la  liste  de  notables. 

*  Ordonnance  dn  25  mai  1844^  art.  19^  S  3. 


Qy«iit  aux  dw«f  1«S$>  ap(|nis^t)cm9  Pt  {dîénatiqni»  \\ 
nç  peut  les  accepter  om  1«$  CQptr)ictpr  qvi'dvec  T^uto- 
risatieo  du  QpuYern^Wfiut  V 

Autorisation  de  plaider.  —  La  plupart  des 
personnes  morales  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
peuvent  ester  en  justice,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  coq^il  de  préfecture.  Cette  matière  n'étant 
pas  régie  par  des  dispositions  uniformes ,  nous  com- 
mencerons par  les  communes,  parce  que  la  législation 
qui  les  concerne  peut  servir  de  point  de  comparaison 
avec  les  autres  établissements  publics. 

La  commune  qui  veut  intenter  une  demande  intro-- 
éucOvâ  éP instance  est  tenue,  pour  procéder  régulière- 
ment, de  demander  Tautorisation  au  conseil  de  pré- 
fecture. Cette  formalité  doit  être  renouvelée  devant 
chaque  d^ré  de  juridiction  et,  au  point  de  vue  de  là 
tuieDe  administrative,  la  jurisprudence  considère,  avec 
raison,  que  la  Cour  de  cassation  est  un  nouveau  degré 
de  juridiction,  quoique,  sous  tous  autres  rapports,  elle 
n*ait  point  ce  caractère*.  Un  pourvoi  en  cassation 
pei|t,  en  eflét^  entraîner  de  si  graves  conséquences 
péeuniaiMfii,  qu'il  était  bon  da  prémunir  la  commune 

*  IHrae  ordoBiiftiioe,  art.  04.— Qet  artide  ne  dit  pat  par  tfoX  sera  donsée 
l'anterlsalton.  H  faat  eonelore  du  flllence  de  la  loi  qae  l'aotorisatloii  sera 
déonée  par  l'autorité  eompétente,  d'après  le  droit  oomman,  e'est  à-dire  par 
!•  eonself  de  préfeetore,  pour  raotorlsalten  de  plaider  et  par  le  chef  de 
l'État,  peur  les  autres  aetes,  eonfennémeut  à  la  loi  du  %  JasTler  1811  el  à 
l^donnaDoe  du  2  ayrtl  de  la  même  année. 

*  Cela  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés  (Reyerchoi,  Ji»- 
forûaltèn  éê  plaié^^  2*  édlt.,  p.  39 j,  et  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d*lStftt,  qui  statue  sur  les  demandes  en  autorisatton  de  se  pourvoir  en  cas- 
aatlon.  sans  les  rejeter  comme  Inutiles  (4  sept.  t84d,  28  janvier  1841, 28  bo- 
Tembre  1841, 88  déc  1848, 18  jolUet  1848,  déoiets  des  mars  t848  et  81  déc. 
1S5I). 
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contre  les  effets  d'une  action  témérairement  intentée. 
En  cas  de  refus  par  le  conseil  de  préfecture,  la  com- 
mune a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État^ 
dans  les  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué  ;  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  le 
conseil  d'Ëtat  doive  statuer  et  la  commune  demande- 
resse est  obligée  d^attendre,  pour  agir,  que  le  conseil 
d'Ëtat  ait  réformé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et 
accordé  l'autorisation  ^ 

Lorsque  les  autorités  municipales  ont  refusé  d'inten- 
ter l'action^  tout  contribuable  a  le  droit  d'agir^  à  ses 
risques  et  périls.  Mais  comme  le  jugement  à  intervenir 
doit  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
commune  qui,  pour  cette  raison,  est  mise  en  cause, 
le  législateur  a  voulu  que  le  contribuable  ne  pût  agir 
comme  le  maire  lui-même ,  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  Pour  que  le  contribuable  puisse 
agir,  il  ne  suffit  pas  que  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal demeurent  dans  l'inaction  ;  il  faut,  en  outre, 


<  La  denuuDde  est  formée  par  le  maire.  Que  ftindrait-il  décider  si  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  était  contraire  à  l'autorisation  de  plaider?  •— 
Le  conseil  de  préfectui^  pourrait  autoriser  le  maire  et,  à  l'égard  des  Uen, 
la  commune  serait  tenue  d'exécuter  le  Jugement  ou  l'arrêt;  mais  le  maire 
aérait  responsable  pour  avoir  agi  sans  l'assentiment  do  conseil  municipal 
qoi  représente  avec  lui  la  commune.  Il  pourrait  arriver,  d'un  autre  cdté,  qae, 
dans  ce  cas,  le  maire,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  plaider,  n'en 
Tonlût  pas  faire  ussge,  reconnaissant  que  le  conseil  municipal  avait  raison. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  préfet  pût  s'armer  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837,  et  agir  ou  faire  agir  d'office  pour  la  commune.  L'art  15  ne 
parle  que  des  actes  que  le  maire  est  tenu  de  faire,  en  vertu  d'une  lot, 
et  un  procès  à  intenter  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie  (Reverchon, 
TéAitf  p.  88  et  suiv.;  Jèxe,  Dictionnaire  d^administration ,  p.  422,  et 
Dallos,  t.  X,  n*^  1852  et  1653;  Contra,  Serrigny,  Traité  de  compétence, 
L  1**,  n*  394).— Ordonnance  approuvant  un  avis  du  conseil  d'État,  en  date 
du  30  Juillet  1840.  Cette  ordonnance  fut  précédée  d'une  discossion  appro- 
fondie qui  est  réaamée  dans  Reverefaon,  loc.  cit. 
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qu'aptes  aycir  été  appelés  à  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion, ils  aient  formellement  refusé  d'intenter  l'action. 

Sont  exceptées  de  l'autorisation  :  V  les  actions  pos- 
sessoires.  Le  maire  peut,  sans  doute,  intenter  conser- 
Yatoircment,  même  les  actions  pétitoires;  mais  il  doit 
représenter  l'autorisation  ayant  le  jugement,  tandis 
que  pour  les  actions  possessoires,  le  maire  peut  agir, 
sans  autorisation,  jusqu'au  jugement  inclusivement*; 
2""  les  actions  intentées  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives. 

Quoique  la  défense  soit  de  droit  commun,  le  législa- 
teur a  voulu  que  la  commune  ne  pût  défendre  à  une 
action  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
ou,  en  appel,  du  conseil  d'État.  En  conséquence,  tout 
demandeur  qui  se  propose  d'intenter  une  action  contre 
une  commune  doit  adresser  au  préfet  un  mémoire  dans 
lequel  il  expose  sa  prétention  et  les  moyens  à  l'appui  ; 
communication  en  est  donnée  au  maire  qui  convoque 
le  conseil  municipal  autorisé  à  se  réunir,  en  session 
extraordinaire,  pour  délibérer  à  cet  effet.  Dans  les  deux 
mois  après  que  la  délibération  aura  été  transmise  par 
le  maire  au  préfet,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer 
sur  la  demande  en  autorisation  ;  s'il  ne  se  prononçait 
pas,  son  silence  équivaudrait  à  une  autorisation  tacite, 
et  la  commune  pourrait  ester  en  justice.  En  cas  de 
refus,  la  commune  a  le  droit  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'État,  en  la  forme  administrative,  dans  les  trois  mois 
à  dater  du  jour  où  l'arrêté  négatif  a  été  notifié,  et  le 
conseil  doit  prononcer  dans  les  deux  mois  qui  suivent 

«  Mais  Tatitorisatiop  senrit  néeessaire  pour  le  pourvoi  en  eassation  contra 
un  ingénient  an  posaessoire  (ayU  dn  conseil  d'État,  dn  IS  dée.  1844). 
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rettregiôtremerll  ttU  fefecrét&iî^t  général  dll  (idnSèil  a*fi- 
tat.  À  défaut  dé  décision  dâné  ce  délai,  la  cohimutie 
pburt-âît  défeùdrè  comme  tacitement  aiilbrisée.  Lors- 
que la  commune  esi  défendereëàe,  là  loi  h'ëiigë  pas 
que  raiitôf isâtion  soit  Renouvelée  J)ôuf  dëfôiidrë  dë^âfat 
léè  autres  dégréS  de  juridiction. 

Quelle  sera  la  cbnséqUeiicé  du  fëfuâ  d^àtitbrlèattbti 
j[)rononcé  par  lé  conseil  de  préfecture  et  fcbritti^tné  pat 
lé  Côtiseil  d*Ëtâtt  —  Là  cbibiilûflë  fl'étaîlt  pas  auto- 
risée à  défendre  sera  condamnée  par  défôiit  ëi  ne 
pouitâ  pàâ  fdtmëi^  otjpôsîtldn,  tant  qu'elle  iië  iëra 
pas  autoHâêè.  S*âgil-il  d*iitië  âctibtt  {iétitolrè  en  rë- 
^etldicalibn,  Tàdvërsairè  aiii^d  Utï  litre  exécutoire  pttlll* 
se  taire  mettre  en  pos^ësSibn  tnème  fhaHÛ  thttîtaH. 
Si,  au  cbhtraire,  Tactiotl  est  slinplëmeiit  personnelle, 
il  aura  une  ctéance  consacrée  piar  jugemfelit  et,  là 
dette  étant  exigible ,  le  préfet  pourra  l'Inscrite  d'of- 
fice au  budget  de  la  cbmtnuîiè,  Comme  dépëiiisë  bbll- 
gatoire,  dans  le  cas  où  le  bbnsëil  municipal  hèfusè^U 
de  la  voter*. 

*  L'art.  46»  dernier  alinéa ,  donne  ao  créancier  le  droit  de  demunder  M 
vente  des  biens  communaux  non  affectés  à  un  service  public  ;  il  faut  que  la 
venté  ioit  autorisée  par  un  déoret  Impérial  qnt  en  détetmine  led  formes  et 
conditions  Si  la  commune  avait  constitué  avoué,  le  Jugement  par  défaut, 
huit  jours  aprèd  la  notification,  ne  pourrait  plus  être  attaqué  par  opposi- 
tinn.  Mais  quid  s'il  éUlt  par  défaut  contre  partte?  L'opi^oMtiéii  étant  tfecè* 
yable  Jusqu'à  l'exécution  (art.  156  et  159,  c.  pr.  clv.).  comment  procéder 
contfè  une  commune  dont  les  biens  ^  par  suite  dé  raisons  Administra- 
tives,  échappent  aux  voies  d'exécution  ordinalreaf  -^  Bn  droit  comikidii, 
cette  difficulté  est  insoluble  ;  mais  la  solution  administrative  supplée  à  cette 
lacune.  Quoique  le  jugement  soit  par  défaut,  lé  préfet  pourrait  èiir  lé  tôt  dé 
oB  jugement^  Inscrire  d'office  la  dépente  au  budjet  municipal.  U'hn  antre 
côté,  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  le  créancier  pourrait  se  pourvoir, 
conformément  à  l'art.  46  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  en  autorisation  de 
vendre  les  biens  communaux;  alors  commencerait  reiécution  qui  rendrait 
l'opposition  non-recevable. 
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Lé^  cDttimliDigs  n&  gbfai  ^às  le^  seules  persbbnës  inb^ 
fûei  qui  ftbient  soumises  à  l'autorisation  préalable  ; 
ne  peuTfetit  ëstier  en  jtisticè,  saris  Savoir  obtenue  : 
1*  les  hosptàes.  Dèùi  différences  séparent  râulbrisâ- 
tion  dès  hofepicès  de  celle  des  feomtnunés  :  d'abôtd, 
les  dëtnahdëurs  ne  sbht  pas  obligée  dé  i*ëmettre  (iti 
#iémoire  au  préfet;  d  un  autre  côté,  le  conseil  de  pr(^- 
fecture  ne  peut  statuer  qu'autant  que  Taffaire  a  été 
soumise  à  l'examen  d'un  comité  consultatifs  qui  est 
formé,  dans  chaque  arrondissement,  de  trois  membres 
choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les 
plus  éclairés  du  ressort.  Cet  avis,  obUgatoire  pour  les 
hospices,  est  purement  facultatif  pour  les  communes^  ; 
2^  lès  Mf'eauù^de  bienfaisance  assimilés  par  lajurispru- 
dénfceauxhost)iceS  *;  3**  les  fabriquée  '  ;  ledeinandeur 
n*feèt  paô  tenu  dfe  retnettre  un  tnêmoire  fet  Tavis  d'un 
cottiitë  consultatif  n'est  pas  exigé  ;  4*  les  congrégations 
religieuses  *  ;  S*  les  consistoires  •  ;  et  enfin,  6°  les  cures^ 
chapitres  cathëdruux  w  collégiaux^  les  menses  épisco- 
paies  et  \t%timimires  •.  Faisons  remarquer,  eh  termi- 
nant, que  la  remise  du  mémoire  par  le  demandeur  àii 
préfet  est  spêbiale  aui  bommuiies  ;  que  le  droit  dln- 
tenter  les  actions  possessoirës,  sans  autorisât iôti,  n'âp- 

.  «  Arrêté  du  7  messidor  in  IV,  art  11^  l)  et  13.  U  lot  da  17  ao4t  tlîl, 
art.  10.  L'arrêté  précité,  spécial  any  hospices  communaux^  a  été  étendu  par 
jurisprudence  aui  hospices  dépariementatix, 

.  *  Arrêt  de  la  Cour  de  casaation  dn  10  Juillel  1938,  et  art.  Il,  n«  1,  di  là 
loi  du  lé  Juillet  1837. 

*  Art  77  du  décret  du  80  décembre  1809. 

*  Décret  dn  18  février  i809,  art.  14,  et  décret  dn  36  décembre  1810.  — 
Avis  du  comité  de  législation  du  21  mai  i84l. 

^  Ordonnance  dn  23  mai  1834. 

*  Art.  Si ,  n*  2,  art.  14,  29  et  70  dn  décret  dn  6  noTem)>re  I81S,  sur  Tod- 
intfiif Iralton  des  hiens  ecclésiastiques. 
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partient  qu*aux  maires^  dans  Tintérèt  de  la  commune; 
que  Tavis  obligatoire  d'un  comité  consultatif  n'est 
exigé  que  pour  les  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance.  Chacune  de  ces  particularités  doit  être 
maintenue  dans  les  termes  du  texte  qui  la  crée,  et  il 
serait  contraire  aux  règles  d'une  bonne  interprétation 
de  rétendre  à  d'autres  cas  ^ 


SECTION  n. 

DIVISION  DES  CHOSES. 

Les  divisions  des  choses  admises  par  le  droit  com- 
mun,  telles  que  la  distinction  des  meubles  et  des  im- 
meubles^ se  retrouvent  dans  les  lois  administratives; 
nous  nous  contenterons  de  renvoyer,  sur  ce  point,  aux 
traités  de  Code  Napoléon.  La  division  capitale,  en  ma- 
tière administrative,  est  celle  qui  divise  le  domaine  na- 
tional en  domaine  public^  domaine  de  la  Couronne,  do- 
maine privé  de  F  État.  —  U  y  a ,  de  plus,  le  domaine 
public  et  privé  des  départements  et  des  communes. 

Les  biens  qui  composent  le  domaine  public  sont 
affectés  à  une  service  public,  et  ordinairement  tous  les 
citoyens  en  jouissent  ut  singuli.  Ceux,  au  contraire, 
qui  forment  le  domaine  privé  sont  des  propriétés  pro- 
ductives de  revenus  dont  les  personnes  morales  jouis-^  - 
sent,  comme  le  ferait  un  propriétaire;  ils  ne  sont  pas 

*■  Il  en  résulte  notamment  que  poar  tons  les  établissements  antres  que  les 
eommnnes,  les  actions  possessoires  ne  peavent  ôtre  intentées  qo'a?ec  auto- 
risation du  eonseil'de  préfecture. 
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à  la  disposition  des  citoyens,  qui  n'en  retirent  d'autre 
avantage  que  le  soulagement  que  les  contribuables  peu- 
vent attendre  des  ressources  propres  à  TÉtat,  aux  dé- 
partements ou  aux  communes;  c'est  ce  qu'on  exprime 
en  disant  que  les  particuliers  jouissent  de  ces  biens  ut 
universi^.  Cette  distipction  a  la  plus  grande  impor- 
tance,  en  pratique  ;  car  le  domaine  public  est  inalié- 
nable et  imprescriptible  comme  toutes  les  choses  qui 
sont  hors  du  commerce  (art.  2226  Gode  Nap.),  tandis 
que  le  domaine  privé  est  aliénable  aux  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  et  prescriptible ,  comme  les  biens 
des  particuliers.  Cette  distinction  n'avait  pas,  dans  l'an- 
cien droit,  le  même  intérêt  qu'aujourd'hui ,  en  ce  qui 
concerne  l'Ëtat;  car  le  domaine  de  la  Couronne  ^  qui 
comprenait  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  ^ 
était,  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  en  1566 ,  ina- 
liénable sans  distinction^.  —  Le  domaine  de  la  Cou- 


i  On  ttoore»  dans  pliuleors  textes,  one  confosion  entre  le  domaine  publie 
et  le  domaine  de  l'ËUt.  Ainai,  c'est  à  tort  que  Fart.  539  da  Code  Napoléon 
met  dans  le  domaine  public  les  biens  yacants  et  les  sucoessions  en  déshé- 
rence. Mais  il  est  facile  de  rectifier  ces  erreurs,  par  l'application  des  prin- 
cipes. 

'  L'inaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne,  proclamée  à  plusieurs  re- 
prises ayant  l'ordonnance  de  Moulins,  ne  passa  définitivement  dans  notre 
droit  public  qu'en  1566.— La  loi  des  22  noyembre-1*' décembre  1790  disposa 
que  les  biens  nationaux  pourraient  être  yendns,  mais  «  que  les  grandes 
«  masses  de  forêts  nationales  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  vente  et 
«  aliénation  permise  ou  ordonnée  par  les  décrets  antérieurs.  »  L'art  36  de 
la  même  loi  portait  que  les  biens  nationaux  ne  seraient  prescriptibles  qu'à 
partir  du  moment  où  leur  aliénation  aurait  été  autorisée  par  un  décret  de 
FAssembiée  nationale.  Cet  article  élevait  à  quarante  années  la  durée  de  la 
prescription  contre  l'État.  L'art.  2227  a  soumis  l'État  au  droit  commun, 
pour  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce.  Cette  disposition  générale  a-t- 
elle  abrogé  les  dispositions  spéciales  qui  étalent  relatives  aux  grandes  masses 
de  forêts?  —La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  question  négativement^  par 
application  de  la  maxime  Speciait&t»  T^er  generçOa  non  i»rogaXur,  (Arrêt 
du  17  Juillet  1850.)  Cependant  la  loi  des  22  noyembre-1*'  décembre  1700 
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rpane  aujourd'hui  e$t  spécialçijc^ftqt  ^eçté  |  |f  4Ptf* 
tioit  du  chef  dp  |'pt?t, 

Le^  biens  pompris  fjfjps  le  îipï^WPp  DM  WJP  poï^j  finrept 
l^ur  caractère  J^t  qji'un  acfp  çulministr^fif  ^\J(\^j\éi  ^p 
r^utprit^  cpmpétpnte  pe  le§  pf^  ^  p^  fajt  ^pftir.  Ib  fait 
que  ces  cl^osp§  ne  ^raient  plps  aÇectée^  à  un  ^ri[jçg 
publîp  n^  siifflt  donp  pi^s  pour  les  rendfp  pre^cripjj- 
bjps;  aipsi,  un  chep^ip  4^ypR1?  i!ï^P^?lticiE^ble  pp  (|up  lç$ 
voyageurs  pe  fréquenter^ienf  pliis  pe  serait  pa$  pr^- 
cripti})lp,  tant  qu  un  ac^e  de  déplassepippt  ^fi  f'^uï'Wf 
pas  fait  sortir  du  domaine  piiblip.  pptle  splnlipi^  ré- 
sulte de  ce  que  1§  Ipi  ^  déc}aré  forineUpmpiif  (jue  }e 
domaine  public  ne  pourrait  pas  être  acquis  ppr  pr^|-: 
cription,  c'est-à-dire  par  }a  possession  def^  rjyerain^; 
car,  la  possession  nécessaire  ppfir  fisuçaper  4^v[ii^t 
être  exc}iisive  de  sa  na^nre ,  il  faudrait  nécps^airen|pnt 
qu'elle  concourût  avec  |e  non-usage  dq  public  ^ 

ne  disait  pas  que  les  bols  seraient  inaliénables,  mais  seulement  quMl  n'y 
doati  pas  lieu  de  Ut  aliéMr  qunnt  à  préeent,  (SerrlgnF.  Quêitimuet  trmtëSy 
p.  207  et  saiv.)  Or  il  y  a  une  grande  diflérenee  entre  dire  qu'un  bien  est 
inaliénable  et  dlreqoe  la  vente  n'aura  pas  lien  parce  qu'elle  est  Inopportun*. 
—  D'après  un  autre  système  >  les  grandes  masses  de  forêts  aontdevennes 
prescriptibles  à  partir  de  la  loi  du  25  mars  1817>  qui,  en  affectant  les  bals  è 
la  calase  d'amortissemeat,  en  a  permis  la  vente  Jusqu'à  eoneurfenee  de 
160.000  hectares.  (Arrêt  de  la  Gopr  de  Besançon,  du  18  août  1847.)  Mcif 
oomment  peut-on  faire  9ortir  une  soluiion  générale  de  la  question ,  d'une 
loi  qui  n'a  permis  l'aUéna^lon  que  pour  une  quantité  déterminée  de  bols  etdf 
forêts  P  Nous  pensons  donc  que  la  prescription  a  dû  commencer  à  courir  dn 
Jour  où  le  Code  civil  a  été  promulgué,  l**  Cette  opinion  est  favorable,  parce 
qu'elle  consacre  un  retour  au  droit  commun;  2**  ê)le  e^t  ognlocm*  an  letie 
de  l'art.  2227  du  Code  Napoléon  ;  Z""  elle  n'est  pas  contraire  au  texte  de  iq 
loi  des  22  novembie-t*'  décembre  â  790,  qui  n'a  Jamalfi  décMI  que  les  granta 
masses  de  forêts  étaient  inaliénables,  mais  seq|emml  qu«  lonr  venfeélail 
inopportune. 

A  Voir  Maearel  et  Bouletignier,  ForUme  vubUq^»  1. 1«  p.  88.  —  En  aeng 
inverse,  K'irondboA,  Traité  ^  domaine  fmbJie,  U  l,  p.  2M. 
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DU  DQKAINS  PURUC  I«  L*ÉTAT^   I»  DfiPAaTEiaENTB 
ET  DES  COMMUNES. 

L'art.  536  du  Cod§  Napoléon  énumère  les  ofejeto 
eompris  daus  le  dotnaine  public.  Mous  allons  re- 
prendre les  principaux  teripes  de  cette  dispositipDj^  en 
y  ajoutant  les  objets  qui  sont  régis  par  des  lois  posto- 
lîeures. 

Voirie* — Qn  eQteff4  P^  li  l'ensemble  d^$  ^pi^  ^ 
communication.  El|^  se  divise  ei^  grande  et  petite  voi- 
rie; dans  la  preipière  sont  compris  le§  routes  imp^ 
riales  et  départementales  ^  les  chemins  de  fer,  les  pa- 
naui:,  les  rivières  navjgabliçs  et  ||ottables,  e(  les  rues 
des  villes  dans  la  partie  où  elles  sont  traversées  par  do^ 
routes  iqapériales  q^  départementales.  Rentrent  dan$ 
la  petite  yoirie,  les  chemÎMS  vicinau:i|:  et  les  rues  op 
places  (le  villes,  fl^s  les  portions  qui  ii^  se  confondent 
p^s  ^vec  jia  traverse  dps  grandes  routes. 

Les  rou]|jas  département^ps  appartiennent  ^u  dépar- 
t^p^ent,  quand  elle^  oqt  é^^  construites  aux  frais  du 
département  y  e^  les  chemins  viciifaux  appartieni^ent 
411^  condamne;  sifr  le  territoire  desquelles  ils  s'ét^Q- 
dept.  Quoiqife  ces  vpies  de  coi^^iQunication  m  fassent 
pas  partie  du  domaine  public  de  TËtat^  elles  sont  |^ors 
du  commerce  et ,  à  ce  titre,  imprescriptibles.  On  voit 
par  là  que  la  distinction  eptre  le  domaine  puplic  et  le 
^pmfine  privé  s'appliqpe  tout  aus^i  biep  aux  départe- 
{fiepts  et  aux  communes  qu'^  TËtat 

flontes  impérialeji   et   départementales.  — 
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Avant  tSll,  on  distinguait  trois  classes  de  routes  im- 
périales, d'après  l'importance  et  la  largeur  de  ces 
voies  de  communication.  Cette  classification ,  établie 
par  un  arrêt  du  conseil  de  1776^  ne  fut  pas  sensible- 
ment modifiée  par  le  décret  du  16  décembre  181 1^  qui 
distingua  :  l*les  routes  impériales  de  première  classe 
allant  de  Paris  à  l'étranger  et  aux  grands  ports  mili- 
taires ;  ^  les  routes  impériales  de  deuxième  ^classe , 
d'une  largeur  tnaindre^  se  dirigeant  également  vers  les 
frontières  ou  les  ports  ;  S""  les  routes  impériales  de  troi- 
sième classe,  communiquant  de  Paris  à  certaines  villes 
de  l'intérieur  ou  reliant  entre  elles  les  villes  les  plus 
importantes.  Telles  sont  du  moins  les  idées  qui  parais- 
sent servir  de  base  aux  tableaux  joints  au  décret  du 
16  décembre  181 1  ;  car  le  décret  lui-même  ne  contient 
aucune  définition  qui  serve  à  distinguer  les  trois 
classes.  Pour  soulager  le  Trésor  public,  on  ne  comprit 
pas  dans  le  tableau  n*  3  plusieurs  routes  qui ,  d'après 
l'arrêt  de  1776^  appartenaient  à  la  troisième  classe,  et 
leur  entretien  fut  mis  à  la  charge  des  départements. 
Â  partir  de  ce  moment,  on  distingua  deux  espèces  de 
routes  départementales  :  1*  celles  dont  l'Ëtat  avait  mis 
l'entretien  à  la  charge  des  départements  et  qui,  avant 
1811,  étaient  au  nombre  des  routes  impériales  de  troi- 
sième classe  ;  î''  les  routes  départementales  construites 
avec  les  ressources  du  département.  Pour  ces  der^ 
nières,  il  est  certain  que  le  département  qui  a  acheté 
le  sol  et  fait  tous  les  frais  de  construction  en  est  pro- 
priétaire. Quant  aux  autres,  leur  entretien  a  été  mis  à 
la  charge  des  départements;  mais  c'est  là  une  mesure 
purement  financière  et  qui  n'entraîne  pas  l'abandon 
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de  la  propriété  au  département.  On  ne  saurait  pas  plus 
conclure  l'abandon  intégral  de  ce  que  TËtat  a  mis  les 
dépenses  d'entretien  à  la  chaîne  du  département , 
qu'on  ne  peut  induire  Tabandon  partiel  de  ce  que, 
d'après  Fart.  6  du  même  décret,  le  département  est 
obligé  de  contribuer  aux  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  routçs  impériales  de  troisième  classe^. 
.  L'ouverture  et  le  classement  des  routes  impériales 
sont  ordonnés  par  décret;  une  loi  n'est  exigée  que 
dans  le  cas  oii,  pour  l'exécution  des  travaux,  il  y  a  lieu 
de  demander  un  crédit  V   La  même  autorité  qui  or- 
donne l'ouverture  d'une  route  est  compétente  pour  la 
déclasser.  Quant  aux  conséquences  du  classement,  elles 
sont  déterminées  par  la  loi  du  24  mai  1842,  qui  ouvre 
plusieurs  partis  à  prendre.  On  peut  d'abord  trans- 
former les  routes  impériales  déclassées  en  routes  dé- 
partementales ou  en  chemins  vicinaux  avec  l'assenti- 
ment des  conseils  généraux  et  municipaux.  Si  l'on 
prend  le  parti  de  faire  un  déclassement  pur  et  simple, 
le  sol  est  mis  à  la  disposition  de  l'administration  du 
domaine,  pour  être  vendu.  Mais  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  maisons  ayant  issue  sur  la  voie  publique, 
deux  tempéraments  ont  été  apportés  à  la  faculté  d'a- 
liéner :  !•  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  peut  dé- 
cider qu]on  réservera  un  chemin  d'exploitation  dont  la 
largeur  n'excédera  pas  5  mètres;  2''  les  propriétaires 
doivent  être  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun  en 
droit  soi ,  les  parcelles  attenantes  à  leur  propriété,  et 

^  ÂYis  do  conseil  d'État  dn  27  tout  1834.— Cet  avis,  qnolqne  antérieur  à 
la  loi  du  18  mai  1838,  consenre  toute  son  autorité^  parce  que  les  rédacteurs 
de  la  loi  ne  se  sont  pas  oceopés  de  la  question. 

*  Sénatus-consnlte  du  35  décembre  18&2. 
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ce  n'est  qu'après  cette  mise  en  demeure  qiie  l'admi-^ 
nistration  aes  domaines  a  le  droit  de  procéder  à  la 
Yente  aux  enchères  *. 

A  qui  appartiennent  les  arbres  plantés  le  long  dés 
routes?  Après  plusieurs  changements,  la  législation 
s'est  arrêtée  â  la  distinction  suivante  :  les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  propriétaires  riverains  appartiennent  à 
ces  derniers,  sans  qu'il  y  ait  à  distingiier  entre  les  alr- 
Jores  plantés  par  les  soins  de  Taclminisiràtion  et  ceux 
qui  l'auraient  été  par  les  propriétaires  eux-mêmes. 
Quant  aux  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la  voie  pu- 
)[)lique,  la  loi  présume  qu*ils  appartiennent  au  départe- 
ment ou  à  l'État;  mais  ce  n'est  là  qu'une  présomplioil, 
et  le  propriétaire  peut  la  détruire  en  prouvant  que 
l'arbre  a  été  planté  par  lui  ou  par  son  auteur,  ce  qui 
est  suffisant  pour  établir  son  droit  à  la  propriété  *. 

Chemina  de  fer.  — D'après  la  loi  du  15  juillet 
i845,  les  chemins  de  fer  font  t>artie  de  la  grande 
Voirie  et,  par  conséquent,  du  domaine  public*.  II  n'y 
k  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  chemins  de 
fèt  eohstruits  par  l'Etat  et  ceux  qui  auraient  été  fkits 

*  L'«ntretteD  des  nrates  inipérlal«t  est,  eB  prino^ei  à  la  eharge  du  trésor 
public,  sauf  Tari.  6  du  décret  du  16  décembre  1811.  Les  départements 
Éont  obligés  aussi  de  concourir  à  l'entretien  des  routêt  itraiégiqties.  On  en- 
tend fM  14  les  route*  qui  furent  établies  en  ISdS  dans  les  départements  de 
l'ouest,  podr  faciliter  la  paciUcation  du  pays.  L'entretien  de  ces  routes  fut 
mis  pour  deut  tiers  à  la  charge  de  TÊtat,  et  pour  l'autre  tien  à  lasbarge  des 
4.éparteinei^ts.  La  loi  du  27  juin  1833  avait  même  fait  contribuer  les  com- 
munes traversées  qui  furent  déchargées  de  cette  obligation  par  la  loi  do 
1-  avril  1837. 

*  telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  i2  mal  1825.  Pour  la  législation 
antérieure,  voyez  éditde  Janvier  1583,  ordonnance  de  1720,  loi  du  9  ventôée 
an  XIH  et  le  décret  du  16  décembre  1811. 

*  Art.  l«^  de  la  loi  du  16  juillet  1845. 


^  tifië  cbnâjiagiHë  cohcesèiôntlaire,  avëfc  ou  sans  éub- 
Vèîitîdh.  Lfe  syàtèine  de  i'éipldltâtîori  feh  régie  par  les 
agenb  de  l'Ètàt  h*a  pas  été  adopté  i[*héz  liouè  ^  et  l'ad- 
tniûîètratîoû  k*ëst  adressée  à  dès  cômpagbiës  aux- 
quelles elle  a  cotibédé  le  chemitl  jiour  un  temps  plus 
ou  moins  lotig;  àprè^  ce  délai,  le  chemin  dbtt  fkire  re- 
tour à  l'État  qui  optera,  suivant  leè  circonstances, 
ëiitre  rexplbitàtion  Birecte  fet  tiné  iiouvelle  conces- 
sion'. 

Ouëlle  fest  la  nature  du  droit  résultant  de  la  conces- 
sion ^-^  ttùsiéurs  lois  ëU  ont  feit,  par  deô  dispositions 
formelles,  un  droit  réel  susceptible  d'être  hypothéqué; 
éât  elles  bnt  constitué  dèi  hypothèques  au  profit  de 
l*ÈtAt,  polir  là  gat^iitiè  ^es  Jirétfe  consentis  par  leTréSdr 
àuk  cdnit)agnies,  et  chargé  l'agent  judiciait-e  du  Trésor 
dfe  prendre  îhsci-iptiôn.  Ce  dfôit  d'hypothèque  ne  peut 
haturellëitieht  être  qu'tm  droit  èUigeneris  et  feonsidé^ 
hibletneut  thbdiflé  pat*  là  Uâturë  de  la  concession,  eh 
Iraison  dii  éerVlce  j[)ubiîb  cthl  en  dépond  '.  Les  com- 
j^Sghîes  ne  éofat  du  teste  t)as  propriétaires  dû  chemin, 
inâis  âëùlemëtit  de  là  ^oië  de  fer,  du  matériel  d'emploi- 
tation  fet  du  dtoit  de  cttïiceéôibh  ^ 


>  A  reiiilràtidii  éà  détai  de  la  Mneession,  i*ÉM  piréil^  lé  tinliériel  et  la 
To)e(4ef6r  au  \iî\%  fiiépar  rettin^atlen*  , 

*  La  compagnie  pourrait  hypothéquer  le  chemin  à  d'autres  créanciers 
foi  tlétiârale«t  apréa  r£tai  ^mmiét  ètéancter  inscrit.  Hais  <Mtiè  hypothè- 
que ne  donnerait  pas  aux  tiers  le  droit  d'eiproprier  le  chemin ^  parce  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que  l'exercice  de  raclion  hypothécaire  pourra  in- 
terrompre un  service  public;  Us  auraient  seulement  le  droit  de  se  faire 
payer  par  préférence,  suivant  leur  rang^  dans  le  cas  ôA  le  Gouvernement 
ferait  tendre  la  obnoession!  En  d'autres  tetmes,  le  créancier  hypothécaire 
tt'anrait  t^  nH  titre  extodtdirè,  tâais  an  dfinl  de  préféteneê  (|al  reeevfa 
éùti  éiéMUen  lats^tie  la  teMé  sera  fiite  *  la  r«qttété  du  GonTemement. 

•  C'est  parce  qn'èUei  ne  Mât  fH  pTc^pHétalres  du  iol  que  tes  éonÉpagnies 
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Goam  d'eau.  —  Les  cours  d'eau  se  divisent  en 
rivières  navigables  ou  flottables  et  rivières  qui  ne  sont 
ni  navigables  ni  flottables.  Une  rivière  est  navigable 
quand  elle  est  capable  de  porter  bateaux,  et  flottable 
quand  elle  peut  transporter  des  radeaux  et  trains  de 
bois.  Les  rivières  navigables  sont,  du  reste ,  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  rivières  flottables.  Il  y  a  des 
rivières  qui  ne.portent  pas  des  trains  de  bois,  mais  qui 
sont  seulement  capables  de  charrier  des  bûches  isolées; 
ces  cours  d*eau  qu'on  appelle  flottables  à  bûches  perdues 
sont,  en  général,  soumises  au  même  régime  que  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables. 

L'art.  538  du  Gode  Napoléon  a  mis  les  rivières  na- 
vigables et  flottables  parmi  les  dépendances  du  do- 
maine public.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  fixer  la  largeur  de  leur  lit,  et  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  du  département  en  détermine  les  li- 
mites est  déclaratifs  non  attributif;  par  conséquent,  il 
est  définitivement  jugé  par  cet  acte  administratif  que 
les  portions  de  terrain  comprises  dans  les  lignes  tracées 
par  Tarrêté  de  délimitation  ont  toujours  appartenu 
au  domaine;  les  riverains  n'auraient  pas  le  droit  de 
faire  juger  devant  les  tribunaux  que  leur  propriété  a 
été  envahie  par  l'autorité  administrative.  Un  pareil  ju- 
gement méconnaîtrait  un  acte  administratif,  et  consé- 
quemment,  porterait  atteinte  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

ne  payent  pu  la  taxe  de  maiomorte.  —  Il  est  vrai  qu'elles  sont  soumises  i 
rimpAt  foncier,  mais  seulement  par  une  disposition  expresse  des  cahiers 
de  charge.  On  a  yonlu  que,  sous  ce  rapport,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  fussent  dans  la  même  position  que  les  cùncêtsionnaires  des  ctmaua^  qui 
doiyent  l'impi^t  foncier,  d'après  la  loi  du  S  floréal  an  XI. 
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La  jurisprudence  cependant  décide  que  les  droits 
des  tiers  sont  réservés^  nonobstant  l'arrêté  de  éélimUa^ 
tion;  comment  concilier  cette  réserve  avec  le  caractère 
déclaratif  de  Farrêté?  —  Le  domaine  public  n'a  pas 
toujours  été  inaliénable  et  imprescriptible  ^  puisque  ce 
principe  n'a  été  observé  que  depuis  l'ordonnance  de 
Moulins,  en  1566.  Il  pourrait  donc  se  faire  que  des 
droits  eussent  été  conférés  aux  particuliers,  avant  cette 
époque,  sur  le  cours  d*eau,  et  que  ces  droits  constitués 
dans  un  temps  où  ils  pouvaient  Tètre  régulièrement, 
ne  fussent  pas  incompatibles  avec  la  déclaration  faite 
par  le  préfet. 

Parmi  les  rivières  navigables  ou  flottables,  il  y  en  a 
qui  ne  le  sont  que  dans  une  partie  de  leur  cours;  aussi 
n'appartiennent-elles  au  domaine  public  que  pour  la 
portion  capable  de  porter  bateaux  ou  radeaux.  Il  ne  suf- 
firait du  reste  pas  que  la  rivière  fût  navigable  ou  flot^ 
table  sur  un  point  où  l'on  pourrait  amarrer  un  bateau 
unissant  les  deux  rives;  il  faut  qu'elle  puisse  servir  de 
voie  de  communication,  ce  qui  implique  la  navigabilité 
entre  deux  points  assez  éloignés. 

Quant  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  il 
est  incontestable  queFadministration  asui  eux  un  droit 
de  police  pour  assurer  le  libre  écoulement  ùes  eaux  ; 
car  les  lois  des  22  décembre  1789  et  20  août  1790, 
qui  sont  encore  en  vigueur,  chargeaient  les  adminis- 
trations départementales  de  veiller  à  la  conservation 
des  rivières  et  au  libre  écoulement  des  eaux,  sans  dis- 
tinguer entre  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Mais  c'est  une  question  fort 
controversée  que  celle  de  savoir  si  les  rivières  non 
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navigables  tii  flottables  ibtit  {iaftie  dû  domaine  public. 
Paisoîis  reinart|iiter  d'abord,  (|uelle  que  soit  la  solu- 
tion qu'on  adopte  sur  ce  f)oiilt ,  que  l'autorité  adiiiî- 
nistralivè  ne  s'est  jamais  arrogé  le  dt'oil  de  fixer  les 
limites  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable ,  par 
simple  arrêté  déclaratif,  et  que  lorsqu'elle  en  veut  or- 
donner Télargissetnent,  elle  ^e  soumet  aux  formes  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique*.  Seule- 
itienf,  il  est  admis  qu'en  cas  d'urgetice,  par  exemple 
d*inondation,  le  préfet  pourrait  prendre  les  mesures 
qu'il  jugerait  à  propos ,  sans  suivre  ces  lentes  forma- 
lités; mais  il  agirait  en  vertu  d'une  loi  plus  haute  qili 
domine  toutes  les  matières,  c'est-à-dire  en  vertu  de  la 
loi  du  salut  public.  Enfin,  le  curage  qui,  pour  les 
rivière»  navigables  et  flottables,  est  à  la  charge  de 
l'État  est,  au  contraire,  supporté  par  les  proprié- 
taires riverains,  en  ce  qui  touche  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables*.  On  voit  par  là  que  si  ces  coiirs 
d'eau  font  partie  du  domaine  public,  cette  opinion 
ne  produit  pas  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  le 


*  Conr  de  cassation,  arrêt  da  10  juin  1846  et  ordonnance  da  oonaeil 
d'État  du  26  mars  1846.  M*  Serrigny  {Que$tiong  et  irgitéi,  p.  494)  souUenl, 
au  contraire,  que  l'autorité  administrative  peut  ordonner,  sans  expropriation 
d'utilité  publique,  Téiarglssement  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable. 

*  Loi  du  14  floréal  an  XI.  Cette  loi  portait  :  i"  qu'il  serait  pcujrvu  au  cu- 
rage des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  d'après  les  anciens  règlements 
ou  les  usages  locaux;  2*  qu'en  cas  de  difficulté  soulevée  par  rapplication  du 
règlement  ou  l'exécution  de  l'usage,  11  y  serait  pourvu  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le  Gouvernement 
pouvait,  au  besoin»  organiser  les  propriétaires  riverains  en  syndicats.  Le 
décret  de  décentralisation  du  2h  mars  1852  (tableau  D,  n*  5)  a  fait  passer  an 
préfet  la  compétence  i  l'effet  d'ordonner  les  mesures  relatives  an  curage, 
et  même  de  constituer  les  propriétaires  en  associations  syndlsales.  Les  rdles 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage  sont  dressés,  sous  la  surveillance 
du  préfet  qui  les  rend  exécutoires. 
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bâràktêrë  domkllial  des  ri^ëréë  Dayi^àbleé  ël  ftbttàfaks. 

La  jtiHsprudelicé  Se  là  Cdilr  dé  cassation  et  toellë  db 
Cdn^eit  d*Ëtat  ont  admis  une  doctrine  mixte  d'aptes  là- 
(Jiiëlle  M  cdiiH  d'ëàu  lion  hail^àbleà  ni  ndttàblès  sbtit 
des  choses  commune^  qtii  né  péUvferil  être  l*objet  d'une 
à^fpnjrt-iation  pHvée.  Uè  n'apiJàHiennent  hi  à  l'État  ni 
âiii  particuliers  *,  et  sôiit  au  nombre  de  choses  dont 
Jlarlë  lart^  Î14  dti  Code  Napoléon,  lesquelles  li'étant 
Ift  propriété  de  fiersoilne,  sDiit  setllemerit  soumises  à 
des  mesures  de  police  qui  en  tèglênt  l'usage:  Les  rive- 
raine, à  la  vérité ,  peuvent  se  servir  des  eaux  à  Ifeiir 
JJàsààge;  niais  Târt.  646  du  Codé  Napblédh  ne  leur 
donne  qu'un  à^cit  d'usage^  ce  qui  exclut  toUt  droit  de 
^i^opriété  intégrale.  Les  conséquericeà  pratiques  qui 
résultent  de  éélte  doctrine  sofat  les  suivantes  :  iMés 
piropHétttires  n'diit  pas  di*6il  â  indemnité  poUr  expro- 
priation '  du  lit  du  fleuve  non  navigable  ;  2'  en  cas  de 
ilUpptession de  là  force  motrice  d'une  usine,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  que  réclamer  Une  indemnité  pour 
htteinte  portée  à  leur  rfrw7  d'image,  et  non  une  expro- 
propriation  d'utilité  publique,  pour  dépossession  d'une 
piropriété  privée. 

On  voii  par  là  que  cette  question  a  fait  naître  trois 


^  Airéta  4«  la  Coor  ^  easMtton,  en  date  des  10  Join  IS46  et  17  Juin  18&0. 
—  Ordonnance  du  17  décembre  1847  et  décret  du  23  août  t85t. 

^  L'drrét  dd  10  jnttl  1846  fut  fendu  par  la  Cour  dé  cassation  dans  un  cas 
flù  on  ]wopriéUiire  rWerain  demandait  une  Indemnité  pour  nne  prairie  (}ae 
traversait  la  rivière  d'Étreux,  et  prétendait  que  le  soi  du  lit  de  la  rivière 
non  navigable  ni  flottable  devait  compter  pour  Tindemnité.  M.  Devilleneuve, 
dans  une  note  sur  cet  arrêt,  réfute  la  doctrine  de  l'arrêt,  comme  si  la  Cour 
de  cassation  aValt  attribué  la  propriété  du  lit  à  i*Ëtat.  Cette  erreur  ne  peut 
manquer  d'étonner  ceux  qui  connaissaient  le  caractère  attentif  et  conscien- 
cieni  de  oet  airétlste;  car,  à  plusieurs  reprises,  l'arrêt  déclare  que  la  pro- 
priété fCappfxrtUnA  à  fWwniM, 
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systèmes;  le  premier  attribue  la  propriété  des  cours 
d'eau  pon  navigables  à  TËtat,  sans  que  ses  partisans 
puissent  dire  si  elle  dépend  du^  domaine  public  ou  du 
domaine  privé.  Le  second  en  fait  une  chose  commune 
n'appartenant  à  personne*,  et  dont  FÉtat  peut  s'em- 
parer sans  que  les  riverains  aient  droit  à  indemnité; 
enfin,  une  troisième  opinion  en  fait  la  propriété  des  ri- 
verains, soit  quant  au  lit  du  fleuve,  soit  quant  à  la  chute 
d'eau'.  Sans  vouloir  placer  ici  une  discussion  complète 
de  cette  question,  nous  dirons  les  raisons  qui  nous  dé- 
terminent à  suivre  la  dernière  de  ces  trois  opinions. 

Nous  ne  comprendrions  pas,  d'abord,  pourquoi  les 
rivières  non  navigables  qui  ne  peuvent  servir  de  voie 
de  communication  seraient  rangées  dans  le  domaine 
public  dont  la  nature  est  d'être  affecté,  d'ordinaire,  à  un 
service  d'utilité  générale.  Elles  ne  ressemblent  pas  da- 
vantage aux  biens  du  domaine  de  TÉtat,  puisqu'elles 
ne  peuvent  être  comme  eux  louées  et  amodiées,  et  que 
le  seul  droit  susceptible  de  rapporter  quelque  revenu, 
le  droit  de  pèche,  appartient  aux  riverains.  Dun 
autre  côté,  si  les  rivières  non  navigables  étaient  des 
choses  communes  n'appartenant  à  personne ,  les  îles 
devraient  être  la  propriété  du  premier  occupant,  comme 
celles  qui  s'élèvent  dans  la  mer;  car  ne  serait-il  pas 
contradictoire  d'attribuer  le  dessus  aux  riverains,  tandis 
que  le  dessous  n'appartiendrait  à  personne  ou  à  l'Ëtat'? 
Enfin  la  loi  n'a  établi,  nulle  part,  de  différence  l^e 


*  H.  Rives,  Propriété  des  cours  cTeau  non  navigables  ni  flottahles* 

*  Coar  de  casBation  et  conseil  d'État.—  Dafoar^  t.  IV,  p.  478. 

*  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes» 
^  Art  &60  da  Code  Napoléon. 
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entre  les  rivières  non  navigables  et  les  simples  ruis- 
seaux, et  il  faudrait,  dans  les  deux  premières  doctrines, 
mettre  au  nombre  des  propriétés  de  l'Ëtat  ou  parmi  les 
tes  nulUuSj  les  plus  petits  lEilets  d'eau  qui  coulent  dans 
les  propriétés  privées  ^. 

La  distinction  entre  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables et  celles  qui  ne  le  sont  pas  a  une  très-grande 
importance  au  point  de  vue  des  usines  qu'eUes  font 
mouvoir. 

L'autorisation  d'établir  des  usines  sur  les  cours  d'eau 
navigables  doit,  en  principe,  être  accordée  par  décret 
impérial;  mais,  d'après  le  décret  de  décentralisation 
du  25  mars  1852,  le  préfet  est  compétent  pour  auto- 
riser :  1*  des  établissements  temporaires;  2''  des  éta- 
blissements permanents  lorsqu'ils  ne  doivent  pas  mo- 
difier sensiblement  le  régime  des  eaux.  Pour  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  préfet  peut  auto- 
riser tout  établissement  temporaire  ou  permanent, 
qu'il  modifie  ou  non  le  régime  des  eaux  '• 

La  permission  du  chef  de  l'Ëtat  ou  du  préfet  est 


^  L'art.  563  du  Gode  Napoléon  founiit  aux  partiBans  de  la  propriété  de 
lIÊtat  oa  de  ceux  da  système  de  la  JorisprQdeDce  no  argament  sérieux. 
Mail  il  est  manifeste  qoe  cet  article,  qui  attribne  le  lit  abandonné  aux  pro- 
priétaires enyahls  par  le  changement  suryenn  dans  le  cours  des  eaux,  est 
une  de  ces  dispositions  comme  on  en  trouve  plus  d'une  dans  les  lois,  que 
le  législateur  a  admises  conlra  r altonan  jum  pour  se  montrer  équitable. 
Sans  blâmer  les  dispositions  de  cette  nature,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'on  ne  doit  pas  argumenter  de  ces  articles-là  :  Quod  ctmvra  ratUmtm 
jwris  reaptwn  est  non  Ml  produeendum  ad  eonsequentiat.  Dans  le  projet 
de  Gode  rural  qui  est,  en  ce  moment,  soumis  aux  délibérations  du  conseil 
d'État,  un  article  tranche  formellement  la  question  au  profit  des  proprié- 
taires rWerains. 

*  Tableau  D,  n«  4,«  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin^  usine»  barrage,  prise 
d'eau  dMrrigatlont  patoulUet,  bocard,  lavoir  à  mines.  > 
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mai$  encore  pppr  t%^  lç§  c/ianf(mefi\9  ^^tériettrs  g|iç 
Tusipier  voudrait  faire,  Jprsffue  cps  n|odific^t}f:|p|  spi^ 
de  iiaturp  à  exercer  quelque  inf|u§pce  §jir  je  fégjfflfi  9H 
Fusage  des  eaux.  Il  y  aurait  donc  Ije{J  de  fuiyr|^  tqjft^ 
les  fprij[|^lifé»  gu^  lies  }pig  et  r^glefflpntç  ppt  pfp$çfi|es 
pour  arriver  à  l'aptorisatiqn  du  cl^^f  d^  TËta^  o])  ^^ 
préfet;  quelqup  petite  qup  fpt  |a  ipodificatipf|  ^t$  ^ 
Tusine  et  au  régime  des  eaux.  C'est  évidemment  }^  }|iie 
lacune  dans  la  loi  ;  cay*  ces  formalités  ^ont  tpll^p|^nt 
nombreuses  et  tellemepj  lentes,  que  les  usiniers,  plu- 
tôt que  de  s'astreindj-e  à  les  reniplir,  préféreront  pu 
renoncer  au  changement  ou  Ip  faire  or  cpntraye^tîqji*. 
L'autorisation  est  encore  exigée  toutes  les  fois  qi|*i| 
s'agit  de  reconstruire  yine  usjne  détruite  *. 

En  vertu  du  pouvoir  de  police  sur  Ips  eau^,  l'adminis- 
tration a  le  droit  d'ordonner  la  suppression  d'une  usine. 
Si  une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou 
flottable  était  supprimée  dans  l'intérêt  de  la  naviçaljpn, 
le  propriétaire  ne  pourrait  pas  réclamer  une  indem- 
nité ;  car  l'établissement  n'existait  qu'en  vertu  d'une 


*  Arrêté  do  19  ▼entftse  an  VI.  —  Cette  Instrodloii  est  double.  La  première 
partie  est  faite  au  point  de  vue  des  parties  intéressées  et  pour  provoquer 
leurs  réclamations.  Quand  elle  est  terminée,  lespièces  sont  transmises  â  l'in- 
génieur qui  soumet  ia  demande  à  un  nouvel  examen  fait  au  point  de  me 
des  travaux  d'art  et  du  mouvement  des  eanx.  —  St  le  préfet  est  compétent, 
il  rend  nn  arrêté  pour  autoriser;  sinon,  il  transmet  les  pièces  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  les  envole  an  conseil  d'État  avee  nn  pn^et 
dé  décret,  et  Vempereur  prononce  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  det  H^ 
gUfnéntt  d* administration  puhHque.  Les  formalités  de'  la  double  instroé- 
tion  se  trouvent  dans  l'arrêté  do  19  ventôse  an  VI  et  dans  l'instmctlon  dn 
19  thermidor  de  la  même  année. 

>  Il  en  serait  autrement  d'une  utine  abandonnée,  poonm  qui!  De  Mt 
paa  nécessaire  de  refaire  les  travanx  régulatenrs.  Autremeat,  eHesendt 
eonaidérée  conme  nneTéritable  recoDatmetlon. 


tolér^pe  SUJettQ  |  réyocatfoo,  Iç  fîomaipe  pi^hJlp  ^^\ 
inaliénable  Qt  ifnprescriptîble  ^ant  qi^'ij  pe  cesse  g9j| 
d'être  affecté  à  un  service  pul^lic.  l»^  (J^pit  à  indemnjté 
n'existe  que  pour  les  usines  établie^  ^ntéfieur^n^ent  ^ 
Tordonnafice  (le  Moulins  de  1^6Q.: — Qu^nt  au^  usines 
supprim(§es  sur  les  cpprs  d'eau  non  payig^blps  fti  flotta- 
bles^ rindeinnité  est  due,  à  moins  que  dans  les  clauseï; 
et  conditions  de  l'acte  d'autorisation,  on  n'ait  inséré  la 
réserve  que  la  suppression  pourrait  être  ordonnée  sans 
indemnité.  La  jurisprudence  avait  longtemps  décidé 
que  le  préfet  ayant  le  droit  de  refuser  l'autorisation  pou- 
v^it^  à  plus  forte  raison,  ne  l'accorder  que  sous  certaines 
conditions  et  spécialement  sous  la  réserve  de  la  suppres- 
sion, sans  indemnité.  Mais  ce  raisonnement  dépassait 
les  préniissjBs  dans  les  conclusions.  A  la  yérjié,  le  pré- 
fç^  9  le  droi^  4^  refuser  h  pefmîssJQq,  mais  ^eulem^Qt 
en  se  fon(}ant  spr  d$s  raisons  de  pplice.  Or  la  facplf^ 
dp  çppprjmer  ^ap§  iïjfjjçpiifité  est  une  réserve  qjfi 
n'pu|r£jit  paç  pp  caractère,  et  o»  i^p  pourrait  voir  ]h  qps 
l'applipalion  d'une  volonté  absolue  et  arbitraire.  Le 
conseil  fi'ÉJat  s'pçt  dernièrement  fepdu  ^cette  ar^- 
mentationMI  se  pourrait,  cependant,  qu'ep  certajp^ 
caç,  la  résejrve  d'pfdopner  la  suppression  ^ap^  jindem- 
nité  ^  ratt^cl^àt  à  l'exécution  d'un  travail  prjqjpté  dan§ 
l'Intérêt  du  libre  écoulepient  des  eaux;  la  clause  se- 
r|^t  alors  valable  puisqu'elle  est  stipulée  dans  un  inté- 
rêt relatif  à  la  police  des  eaux  ;  ce  (jui  est  npl,  c'esj  la 
réserve  pure  et  simple  et  arbitrairement  iinposj&e. 
L'autorisation  d'établir  une  usine  est  toujpur?  4pï}- 
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née,  sauf  les  droits  des  tiers.  En  général^  le  droit  de  ces 
derniers  se  résout  en  une  indemnité  pour  le  dommage 
que  leur  fait  éprouver  le  voisinage  de  cet  établisse- 
ment ;  ainsi  les  tribunaux  ordinaires  ne  pourraient  pas 
en  ordonner  la  suppression^  pour  empêcher  le  renou- 
vellement du  préjudice.  Car,  une  fois  autorisé,  Fusini^ 
a  un  droit  que  Tautorité  judiciaire  ne  peut  atteindre 
que  dans  ses  effets  dommageables.  Cependant  si  l'usi- 
nier avait,  dans  un  acte  privé,  pris  l'engagement  de  ne 
pas  construire  une  usine  rivale,  celui  envers  lequel  il 
a  contracté  pourrait  demander  aux  tribunaux  d'ordon- 
ner la  suppression,  en  exécution  d'une  obligation  de 
droit  commune 

Chemins  vicinaux.  —  Les  chemins  vicinaux  sont 
des  voies  pubUques  qui  mettent  les  communes  en  com- 
munication. On  en  distingue  trois  espèces  :  1**  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  qui  traver- 
sent plusieurs  communes  ou  même  plusieurs  cantons 
et  vont  ordinairement  se  relier,  comme  des  routes  dé- 
partementales, avec  les  voies  de  communication  des 
départements  voisins.  Ces  chemins  sont  construits  et 
entretenus  par  les  communes  traversées  ;  mais  le  con- 
seil général  du  département  peut  accorder  une  subven^ 
tion  pour  leur  entretien  et  pour  les  travaux  extraordi- 
naires. Le  classement  parmi  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  est  fait  par  délibération  du  con- 
seil général,  prise  sur  la  proposition  du  préfet.  Dans 
le  langage  de  la  pratique  administrative,  on  appelle 
grande  vicinalité,  l'ensemble  des  chemins  vicinaux  de 

^  Art  1148  da  Code  Napoléon. 
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grande  communication;  2''  \e^  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  Lorsqu'un  chemin  \icinal  intéresse  plu- 
sieurs communes^  le  préfet  peut,  sur  la^is des  con- 
seils municipaux,  prendre  un  arrêté  pour  désigner  les 
communes  qui  contribueront  à  la  dépense  de  construc- 
tion ou  d'entretien  et  fixer  la  part  que  chacune  d'elles 
supportera.  Ces  chemins  forment  la  moyenne  vicinalitéy 
d'après  l'expression  employée  dans  la  pratique  *  ;  3*  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  qui  voht  d'une  commune 
à  une  autre  et  qu'on  appelle  dans  l'usage  de  petite 
communication  ou  de  petite  vicinatité..  Ceux-ci  ne  tra- 
versent pas,  comme  les  précédents,  les  bourgs  et  villa- 
ges qu!ils  mettent  en  communication  ;  ils  finissent  aux 
portes  de  la  commune.  Pour  qu'un  chemin  soit  compté 
au  nombre  des  chemins  vicinaux,  il  faut  qu'il  ait  été 
classé  par  arrêté  du  préfet;  s'il  ne  Fa  pas  été,  il  est  un 
simple  chemin  rural,  et  les  ressources  spéciales  créées 
par  la  loi  du  21  mai  1836  ne  sont  pas  applicables  à 
son  entretien.  Le  classement  résulte  soit  d'un  arrêté 
contenant  reconnaissance  d'un  chemin  vicinal,  soit 
d'un  arrêté  portant  déclaration  de  vicinaiité^  soit  enfin 
d'un  arrêté  ordonnant  f  ouverture  d'un  nouveau  che- 
min vicinal  ouïe  redressement  d'un  chemin  déjà  classé. 
—  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  reconnaissance, 
la  déclaration  et  l'ouverture  ?  ^ 

La  reconnaissance  d*un  chemin  vicinal  suppose  un 
fait  ancien^  c'est-à-dire  l'existence  d'un  chemin  qui, 
depuis  longtemps,  est  livré  à  la  circulation  et  qui  aurait 
dû  déjà  être  compris  au  nombre  des  chemins  vicinaux^. 

^  Art.  6  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

<  CoDformémcnt  à  l'art.  G  do  la  loi  du  9  venlA^Q  an  XIII. 

J/ï 
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{^  4éçlaralion  ipfiplique  simplen^^nt  qup  le  cbomin 
est  ouvert  au  public  4«pi|is  une  époque  qui  »'pst  pas 
ancienne  ou  qui  du  moins  est  connue,  ta^ndjs  qu'il  se- 
rait difficile  de  dire  Ip  moment  où  a  cgm^ienc^  \^  fré- 
quentation du  chemin  reconnu  vicinal  ^ .  \jà^  arrêtés 
de  reconnaissance  et  de  déclaration  «^^tribuent  immé- 
diateipent  à  la  yoie  publiqvif)  et^  par  conséquent,  au 
domaine  public  de  la  coipniune^  la  propriété  du  sol 
compris  entre  les  limites  fixées  par  le  préfet;  le  droit 
des  propriétaires  se  change  en  une  indemnité  qui  n'est 
fixée  que  postérieurement  à  l'expropriation  par  Ip  JHgç 
de  paix  de  la  situation,  sur  le  rapport  d'experts  dq^t 
l'un  est  à  la  nomination  A\\  sous-préfet  et  l'autre  à  la 
nomination  du  propriétaire  ;  en  cas  de  dé^çpor49  \^ 
conseil  de  préfecture  nomme  un  tiers  expert  *.  Du  mpt 
sol  qui  est  employé  par  la  loi,  on  a  conclu  que  cettp 
expropriation,  sans  formes,  sans  indemnité  p^éalablp, 
n'est  pas  applicable  aux  maisons  ou  constructions  situéf^s 
le  long  de  la  voie  publique,  et  que  l'élargissement  d'ifp 


^  La  déclaration  ne  peut  meUre  dans  la  Ticinalité  qu'un  véritable  cliemin. 
L'allée  d'un  château  où  Ton  ne  passe  que  pour  aller  au  château  n*est  pas  nn 
chemin^  et  le  préfet  qui  la  déclarerait  vicinale  commettrait  un  txcèt  de 
pouvoir.  Il  faudrait,  pour  en  faire  un  chemin  vicinal,  remplir  les  formalitées 
exigées  en  cas  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau. 

*  Art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836.  D'après  la  jurisprudence  administra- 
tive, cet  article  s'applique  :  1*  à  la  déclaration  de  vlcinalité  relative  i 
un  chemin  qui  appartient  à  un  particulier,  mais  livré  an  publie;  3*  aux 
arrêtés  d'élargissement  pour  les  parcelles  ajoutées  au  sol  de  la  voie  publi- 
que. Décret  du  34  janvier  1848.—  Voir,  en  sens  inverse,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  0  mars  1847.  D'après  cet  arrêt,  l'art.  15  delà  loi  du  21  mai 
1836  n'est  applicable  qu'aux  arrêtés  dyiargùsement  d'un  chemin  apparte- 
nant à  la  commune  ;  il  faudrait,  d'après  cette  jurisprudence,  recourir  à 
l'expropriation  pour  rendre  vicinaux  les  chemins  appartenant  aux  particu- 
liers. 
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ch^in  yicinal  ne  pourrait  pas  être  fait  sans  exproprisf- 
tion,  s'il  comprenait  yL^  bâtiment*. 

Pour  ïauverture  et  le  redressement  d'un  chemin  vi- 
cinal, il  est  indispensable  de  recourir  aux  formalités 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais 
l'expropriation  est,  en  ce  cas,  soumise  à  quelques 
règles  particulières.  Ainsi  l'utilité  publique  qui,  en  gé- 
néral, est  déclarée  par  décret  impérial,  l'est,  en  cette 
matière,  par  un  arrêté  du  préfet;  l'indemnité,  au  lieu 
d'être  fixée  par  un  jury  composé  de  douze  membres, 
l'est  par  un  jury  de  quatre  personnes  sous  la  direction 
d'un  membre  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  (le  tri- 
bunal a  le  droit  de  déléguer  l'un  ou  l'autre)  ;  le  magis- 
trat directeur  a  voix  délibérative,  en  cas  de  partage. 

Tous  les  chemins  vicinaux  classés  dans  la  grande, 
dans  la  moyenne  ou  dans  la  petite  vicinalité,  appar- 
tiennent au  domaine  public  de  la  commune  et,  comme 
tou«  les  biens  hors  du  commerce,  ils  sont  imprescrip- 
tibles. L'art.  10  de  la  loi  du  21  mai  1836  le  déclare 
formellement.  Comme  les  exceptions  doivent  être  li- 
mitées rigoureusement  aux  termes  de  la  loi  qui  les  con- 
sacre, il  en  résulte  que  les  chemins  non  classés  ne 
peuvent  être  mis  au  nombre  des  choses  imprescripti- 
bles. Ces  chemins,  appelés  ruraux ^  sont  de  deux  es- 
pèces. Les  uns  servent  seulement  à  quelques  proprié- 
taires pour  l'exploitation  de  leurs  champs,  les  autres 
sont  d'une  utilité  générale  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsqu'ils  conduisent  aune  fontaine  ou  à  un  abreuvoir. 
Que  les  chemins  ruraux  soient 'affectés  à  l'utilité  privée 

1  Dec.  des  24  Janvier  18&6  et  18  mars  1858. 
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OU  à  Futilité  générale^  nous  pensons  qu'ils  sont  pres- 
criptibles par  un  argument  à  contrario  de  Vwrt.  10  de 
laloidu21  mai  1836*. 

Places,  rues  et  passages.  —  Lorsqu'une  place 
ou  une  rue  sont  la  continuation  d*une  route  impériale 
ou  départementale,  la  grande  voirie  absorbe  la  petite, 
dans  la  partie  qui  traverse  la  ville  ou  le  village.  Mais 
cette  règle  n'est  applicable  que  dans  la  mesure  de  ce 
qui  est  nécessaire;  aussi,  lorsque  une  place  est  traver- 
sée, les  portions  non  comprises  dans  la  route  conti- 
nuent-elles à  faire  partie  de  la  voirie  urbaine.  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication^.  Quant  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires  qui  s'arrêtent  à  l'entrée  de  la  com- 
mune, il  est  impossible  d'établir  une  règle  invariable 
pour  reconnaître,  avec  certitude,  où  commence  la  rue  et 
où  finit  le  chemin  vicinal  ;  c'est  là  une  question  de  fait 
dont  la  solution  dépend  des  circonstances  et  de  l'ap- 
préciation des  juges. 


^  Cet  argument  à  contrario  a  une  grande  valent^  parce  qn*ll  consacre 
le  retour  à  un  principe  de  droit  commun.  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  6  février  1845,  i"  mars  1849, 13  novembre  1849  et  3  Juillet  1860.  Dé- 
cision du  conseil  d*État  du  26  janvier  1850,  et  arréC  du  tribunal  des  conflits 
du  27  mars  1851.  —  Conclusions  conformes  de  M.  Vnitry,  commissaire  du 
Gouvernement.  (Dufour,  t.  III,  p.  400  etsuiv.)  »  J'ai  enseigné  le  contraire 
dans  le  Journal  de  droit  administratif,  1**  année,  p.  518,  en  me  fondant 
sur  l'art.  479  du  Gode  pénal ,  qui  punit  d'une  amende  de  1 1  à  15  fr. 
Viuurpation  sur  les  chemins  publics,  sans  distinguer  entre  les  chemins 
classés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  (Paustin  Héiie  et  Chauveau,  Théorie  d» 
Code  pénal,  2*  édlt,  sur  l'art.  479  du  Gode  pénal.)  —  Or,  comment,  disais- 
Je ,  un  fait  qui  est  puni  comme  une  contravention  peut-il  être  une  manière 
d^acquérir  la  propriété?  Un  nouvel  examen  de  la  question  m'a  conduit 
à  changer  de  système  et  à  me  prononcer  pour  le  retour  au  droit  commun. 

>  Avis  du  conseil  d'Etat  du  25  Janvier  1837. 
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L'euverture  de«  tues  doit  èH^  proposée  par  Tauto- 
rité  locale  et  approuvée  par  Tautorité  supérieure. 
L'ulilfté  publique  est  déclarée  par  Tempereur,  confor- 
mément au  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852» 
Les  particuliers  ne  pourraient  pas,  même  à  leurs  frais, 
ouvrir  des  rues  sans  autorisation  du  Gouvernement. 
La  raison  en  est  que  Touverture  d'une  rue  nouvelle 
étend  Faction  de  la  police  y  la  nécessité  de  paver  et 
celle  d'éclairer,  et  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  des  par- 
ticuliers de  mettre  ces  obligations  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration ,  sans  son  consentement.  Quant  aux  sim- 
ples passages,  il  faut,  pour  les  ouvrir,  avoir  à  Paris 
lautorisation  du  préfet  de  police ^  Dans  les  autres 
villes ,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire ,  mais  l'ad- 
ministration a  le  droit  de  veiller  sur  ces  lieux,  comme 
surtous  ceux  que  le  public  fréquente,  et  d'imposer  au 
propriétaire  les  précautions  qu'exigeront  les  besoins 
de  la  sécurité. 

DOMAINE  PRIVÉ  DE  l'ÉTAT,    DES  DÉPARTEIfENTS ,    DES 
COHBIUNES  ET  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  PUBUGS. 

Les  biens  compris  dans  le  domaine  de  l'Ëtat  sont 
immobiliers  ou  mobiliers.  Dans  la  première  catégorie 
rentrent  les  hôtels  des  ministres,  les  palais',  les  fo- 
rêts, les  forges  et  fonderies  et  les  mines  de  sel.  Dans 
la  seconde,  se  trouvent  les  meubles  et  le  matériel  des 


1  Ordonnance  de  police  da  20  août  I8tl . 

s  Qooiqoe  ces  édifices  soient  consacrés  à  nn  serricç,  on  ne  peut  pas  les 
fanger  dans  la  domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible  ;  car  Us  ne  sont 
pas  compris  dans  la  définition  de  l'art.  588  du  Gode  Napoléon. 
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diverses  administrations,  les  papiers,  titres,  registres 
et  livres  contenus  dans  les  archives  ou  bibliothèques 
a^pantenârit  à  l'État,  le  matériel  de  rimprimerie  na- 
tionale, les  armes,  chevaux  et  harnais  destinés  aul 
différents  services  de  la  guerre  et  de  la  mai-ine.  îl  y  a 
aussi  lin  domaine  de  F  État  incorporel^  qiii  se  compose 
du  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flot- 
ïabtes ,  des  péages  pour  le  passage  des  rbUtes  ou  des 
rivières  sur  des  ponts  où  bacs  et  du  droit  de  chasse 
dans  les  foréls. 

Oiielques-uhs  des  biens  immobiliers,  tels  que  pa- 
lais, parcs  et  forêts,  ont  été  abandonnés  en  jouissance 
%L  Tempereur  et  forment  la  dotation  de  ta  couronne.  La 
proj[)riélé  appartient  toujours  à  TÉtat  puisque  l'empe- 
reur n'en  a  que  l'usufruit  ;  mais  ils  ont  été  soumis  à 
des  irëgles  spéciales,  et  iiotamment  ils  sont  inaliênà^ 
btes  et  imprescriptibles  soit  directement,  soit  indirec- 
ment;  indirectement  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  grevés  par  les  engagements  que  contracterait 
l'empereur  ou  les  pensions  qu'il  accorderait.  L'échange 
même  ne  peut  être  consenti  qu'en  vertu  d'un  sénatus- 
consulte;  un  sénatus-consulte  est  également  néces- 
saire pour  approuver  les  baux  dont  la  durée  dépasse- 
rait vingt-cinq  ans^ 

Le  domaine  de  la  couronne  est  complètement  indé- 
pendant du  domaine  privé  de  l'empereur;  ce  patri- 
moine se  compose  des  biens  qu'il  acquiert  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  pendant  la  durée  de  son  règne  ;  il 
peut  en  disposer  à. son  gré,  et  même  sans  être  soumis 

*  Sénatufi-cofiiHalte  des  1 2-1 6  décembre  1 852 . 


INTRODUCTION  GÈNÉRAliT.  Î15 

aux  règles  sûr  la  quotité  disponible  ;  à  sa  mort ,  ces 
biens,  s'il  n'en  a  pas  disposé,  font  retour  au  domaine 
de  rÉtat.  Les  actions  relatives  au  domaine  de  la  cou- 
ronne et  au  domaine  privé  de  lemperenr  sont  inten- 
♦  tées  par  et  contre  le  ministre  de  la  maison  de  Tempe-^ 
tèur  * . 

L'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  ne  prohibait 
que  l'aliénation  irrévocable  du  domaine  de  la  cou- 
tonne,  et  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  roi  en 
abandotmât  la  jouissance  à  prix  d'argent,  sous  la  con- 
dition perpétuelle  dû  rachat.  Ce  contrat  s'appelait 
contrat  d'engagement  et  les  biens  qui  en  étaient  l'objet, 
domaines  engagés. 

Lès  possesseurs  précaires  de  ces  domaines  que  la 
tolérance  royale  avait  laissés  tranquillement  en  posses- 
sion jiisîqu'à  la  révolution,  furent,  après  1789,  mena- 
cés dé  rachat.  La  loi  dû  14  ventôse  an  VII  consacra 
iirié  transaction  entre  les  droits  du  trésor  et  la  position 
des  engagistes ,  eu  prescrivant  aux  détenteurs,  dans  le 
mois  qui  suivrait  la  promulgation  de  la  loi,  de  déclarer 
â  Tâdministratiôn  du  département,  les  biens  faisant 
partie  de  l'engagement  et,  s'ils  voulaient  devenir  pro- 
priétaires incommutables ,  de  s'engager,  dans  le  mois 
isuîVarit,  à  payer  en  nuniéraire  métallique,  le  quart  de 
là  valeur  desdits  biens.  Comme  les  délais  étaient  très- 
courts,  beaucoup  de  détenteurs  négligèrent  de  régu- 
larlselp  leur  position,  et  demeurèrent  placés  sous  le 
coup  de  là  révocation.  Une  loi  du  12  mars  1820  décida 
qu'après  trente  ans,  à  partir  du  14  ventôse  an  VII,  les 

*  Le  concours  du  ministre  des  finances  n'est  pas  nëoessaire,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  sénatns-consnlte  interprétatif  des  38  avrll-i"  mai  1856. 
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engagistes  ne  pourraient  pluç  être  inquiétés  ;  mais  le 
4  mars  1829,  avant  l'expiration  du  délai,  ladminis- 
tration  des  domaines  fit  signifier  environ  10,000  actes 
interruptifs  de  prescription.  Cette  matière  n'est  pas 
complètement  épuisée,  et,  dernièrement  encore,  les^ 
tribunaux  ont  statué  sur  des  contestations  introduites 
avant  l'expiration  du  nouveau  délai  de  trente  ans,  qui 
courait  depuis  1829. 

•  Le  domaine  privé  du  département  se  compose  des 
b&timents  destinés  aux  services  publics  tels  que  tribu- 
naux, préfectures,  sous-préfectures,  prisons,  etc.*,  etc. 
Un  décret  du  9  avril  1811  a  fait  passer  la  plupart  de 
ces  édifices  du  domaine  de  l'État  dans  celui  du  dépars 
tement ,  avec  le  motif  apparent  de  faire  une  libéralité 
aux  départements,  mais,  en  réalité,  dans  le  but  de 
dégrever  le  trésor  public  de  l'entretien  de  ces  bâti- 
ments. Le  département  peut  aussi  avoir  des  biens 
comme  propriétaire  et  jouir  du  fermage  qu'ils  rappor- 
tent ;  mais  rarement  les  biens  départementaux  ont  ce 
caractère. 

Le  domaine  privé  de  la  commune  se  compose  :  1*  des 
biens  que  la  commune  afferme  et  dont  le  prix  tombe 

ans  la  caisse  municipale,  pour  être  employé  aux  dé- 
penses obligatoires  ou  facultatives;  2*"  des  biens  dont 
la  jouissance  est  abandonnée  aux  habitants  privative- 
ment.  Quand  on  emploie  simultanément  les  mots 
biens  communaux ,  on  désigne  tous  ceux  qui  composent 
le  domaine  privé  de  la  commune  ;  mais  le  mot  com- 
munaux employé  seul  ne  s'entend  que  des  biens  dont 
les  habitants  jouissent  en  nature.  Le  mode  de  jouis- 
sance de  ces  biens  peut  être  changé  par  le  conseil  mu- 
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nicipal.  D'après  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  17,  la 
délibération  du  conseil ,  à  ce  sujet,  est  exécutoire  par 
elle-même,  si  le  préfet  ne  Ta  pas  annulée  dans  les 
trente  jours.  Le  droit  du  conseil  municipal  n'est  pas 
sans  limite,  et  notamment  il  ne  pourrait  pas  ordonner 
que  les  biens  seraient  partagés  entre  les  habitants  en 
toute  propriété,  de  telle  sorte  que  chacun  pût  disposer 
de  la  part  lui  revenant.  Cette  solution  résulte  de  l'abro- 
gation des  lois  révolutionnaires  qui  avaient  prescrit  ou 
permis  le  partage  des  communaux  *.  Mais  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  le  conseil  substituât  la  possession 
exclusive  de  lots  déterminés  à  la  possession  promiscue 
de  la  totalité**/ On  pourrait  aussi  céder  aux  habitants 
des  parcelles  moyennant  une  somme  même  inférieure 
à  la  valeur  réelle;  mais  comme,  dans  ce  cas,  il  y  aurait 
plutôt  une  réunion  de  ventes  qu'un  véritable  partage, 
la  délibération  du  conseil  municipal  ne  serait  pas  exé- 
cutoire par  elle-même,  sauf  annulation;  il  faudrait 
qu'elle  fût  revêtue  d'une  approbation  formelle  par  le 
préfet,  comme  en  matière  de  vente. 


^  Une  loi  du  H  août  1792  avait  prescrit  comme  obligatoire  le  partage  des 
communaux.  La  loi  du  10  juin  l793,  en  substituant  le  partage  facultatif  au 
partage  obligatoire^  déciara  que,  lorsqu'il  aurait  lieu,  le  partage  devrait 
être  fait  par  tête.  Mais  cette  loi,  suspendue  par  celle*  du  3]  prairial  an  IV, 
fut  abrogée  par  celie  du  6  ventôse  an  XII.  —  Cette  abrogation  implique  la 
prohibition  de  semblables  partages  à  l'avenir. 

'  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Lorraine  et  en  Alsace  ;  dans  certaines  communes, 
les  biens  sont  partagés  par  voie  de  lotissement  par  feu  ou  chef  de  ménage. 
Les  habitants  lotis  ont  la  Jouissance  même  transmissibie  à  certaines  condt- 
tloDB  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  comme  propriétaires. 
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DES   BIENS  QUI  PEUVENT  APPARTEÏf ÏB   AUX  PABTIGUUEkS 
COMME  AUX  PERSONNES  MORALES. 

Bols  et  forêts  \  — Les  bois  et  forêts  appartien- 
nent tantôt  à  FËtat,  takitôt  aux  communes  ou  autres 
établissements  publies,  tantôt  eiifin  dux  particuliers. 

Les  bois  et  forêts  de  l'Ëtat  sont  soumis  au  régiide 
forestier,  quels  que  soient  leur  étendue,  la  nature  des 
essences  qui  les  composent  et  le  mode  d'exploitation 
qu'ils  comportent^.  Les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  au  contraire,  n'y  sont  assu- 
jettis qu'autant  qu'ils  ont  été' reconnus  susceptibles 
d'aménagements  ou  d'une  exploitation  régulière  par 
l'autorité  administrative,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration forestière  et  d'après  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux ou  des  administrateurs  des  établissements 
publics'.  Quant  aux  bois  et  forêts  des  particuliers,  ils 
ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  au  régime  forestier, 
et  il  y  a  lieu  seulement  de  leur  appliquer  les  disposi- 
tions auxquelles  la  loi  a  formellement  renvoyé  *.  Pour 
bien  nous  rendre  compte  de  la  différence  qui  existe 

^  Dans  le  langage  des  gens  du  inonde,  les  bois  se  distinguent  des  forêts  ; 
celles-^i  sont  plus  étendues  qu«  les  premiers  et  croissent  en  futaies,  tandis 
que  les  bois  croissent  en  taillis.  Dans  la  langue  du  droit»  ces  deux  mots  sont 
synonymes  (Cour  cass.,  1"  mai  1830). 

*  Code  forestier,  art.  1  à  90.  —  Les  bois  de  l'État  comprennent  ceux  qui 
font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  et  ceux  qui  dépendent  des  apanages 
réversibles. 

*  Art.  90  à  117  du  Gode  forestier.— L'art.  90  parle,  d'une  manière  générale, 
de  Vautorité  administrative,  sans  dire  quel  est  le  fonctionnaire  qui  stataenu 
Nous  pensons  qu'il  doit  être  statué  par  Je  chef  de  l'État,  duquel  émanent 
toutes  les  autorités  administraUves.  (Meaume,  sur  l'art.  90,  CommenUwn 
du  Code  forestier,) 

^  Art.  120  du  Gode  forestier.  Cet  article  est  limitatif. 
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btitré  fcès  divers  bois,  il  nous  fout  donc  répoiidre  à  cette 
Iciuestion  î  En  qiiol  consisté  le  régitne  forestier? 

!•  Le  régime  forestier  consiste  d'abord  en  ce  que 
Yèxptoifàtion  des  bdiS  aùtqùelfe  il  s'étend  appartient  âui  * 
agents  de  l'adririnistration  forestière  * .  L'aménagement 
Ikhë  fdis  fixé  par  décret,  les  agents  raetteiit  les  coupes 
feri  adjtidicalidri,  suivant  Tordre  déterminé.  Quant  aux 
fhaièift  ùH  quarti  en  réserve^  Tadritihistration  forestière 
ne  peiit  en  faire  vendre  les  coupés  qu'avec  Tautorisâ- 
tion  spéciale  du  chef  de  TÉtat  ^. 

2*  Les  propriétaires  limitrophes  des  bois  soumife  au 
régime  forestier  ont  le  droit,  suivant  la  loi  commune, 
de  demander  le  hohuf^e  devant  les  tribunaux.  Mais 
ces  actions  doivent  s'attêter,  du  moment  que  Fadmi- 
ûistration  déclare  qu'elle  fera  procéder  à  la  délinti" 
nation  générale  de  la  forftt,  dans  le  délai  de  six  mois  '. 

3*  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  sont  protégés 
|mr  des  mesures  de  police  spéciales,  par  des  servitudes 
légales  et  des  peines  qui  frappent  certains  délits  ou 
contraventions.  La  loi  punit  également  certaines  con- 
traventions commises  dans, les  bois  des  particuliers; 
mais  ces  dispositions  étant  icommunes  à  tous  les  bois 
en  général,  il  en  résulte  que  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  sont  couverts  par  des  pénalités  générales  et 
par  det  pénalités  spéciales,  tandis  que  les  bois  des 
particuliers  ne  soht  protégés  que  par  des  dispositions 
applicables  à  tous. 

1  C'est  sur  les  propositions  de  l'administration  forestière  que  yaménage- 
Ment  est  réglé  par  décret.  Une  fols  l'aménagement  fait,  les  agent!  ont  le 
droit  de  faire  procéder  aax  coupes  des  portions  non  réservées. 

*  Art.  16  da  Codé  fontHér. 

*  Art.  8-14  dn  même  Gode. 
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4*  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  peuvent 
pas  être  grevés  de  drdu  d'usage  pour  Favenir,  et  il  y  a 
deux  moyens  de  les  libérer  de  ceux  qui  ont  été  consti- 
tués dans  le  passé  :  le  cantonnement  et  le  rachat.  Le 
cantonnement  est  une  opération  qui  ^eonsiste  à  con- 
vertir le  droit  d'usage  portant  sur  le  tout  en  un  droit 
de  propriété  restreint  à  une  portion.  Ce  moyen  n'est 
applicable  qu'au  droit  d'usage  en  boiSy  non  aux  droits 
de  pâturage  ou  glandage;  on  comprend,  en  eSTet,  qu'il 
n'y  aurait  pas  le  même  avantage  pour  lusager  à  pou- 
voir faire  pâturer  sur  un  canton  restreint  dont  il  serait 
propriétaire,  qu'à  pouvoir  conduire  son  troupeau  sur 
toute  l'étendue  de  la  forêt.  Aussi  les  droits  de  glan- 
dage et  de  pacage  doivent-ils  être  rachetés  en  argent*. 
Le  cantonnement  et  le  rachat  appartiennent  aux  par- 
ticuliers comme  à  TËtat  et  aux  communes  ;  mais  ce 
qui  les  distingue  sous  le  rapport  des  droits  d'usage, 
c'est  que  les  bois  des  particuliers  peuvent  être,  par 
des  conventions,  grevés  de  nouveaux  droits  d'usage, 
tandis  que  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ne  peu- 
vent pas  en  être  chaînés.  Les  bois  des  particuliers 
sont  aussi  susceptibles  d'affectations  spéciales,  soit  au 
profit  d  une  commune,  soit  au  profit  d'un  établisse- 
ment industriel;  de  pareilles  clauses  seraient,  au  con- 
traire, nulles  s'il  s'agissait  des  bois  dé  TËtat;  quant 
aux  biens  des  communes  et  des  établissements  publics, 
il  faut  les  assimiler,  sous  ce  rapport,  aux  bois  des 
particuliers.  Le  Code,  en  effet,  qui  défend  de  les  grever 
de  droits  d'usage^  ne  fait  aucune  inhibition  semblable 

^  Les  formes  à  suivre  pour  le  cantonnement  ont  été  réglées  par  décret 
dn  12  avril  1854. 
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en  ce  qui  concerne  les  affectations;  or,  les  deux  espèces 
de  droits  sont  distinguées  non*seulement  par  le  texte 
de  la  loi^  mais  encore  par  leur  nature  * ,  car  V usage  est 
établi  pour  les  besoins  personnels  ou  domestiques  de 
l'usager,  tandis  que  Taffectation  a  plus  particulière- 
ment en  vue  les  besoins  de  l'industrie. 

5"*  Les  bois  soumis  au  régime  forestier  supportent  la 
servitude  de  martelage  pour  les  arbres  propres  aux  con- 
structions de  la  marine  ^.  Cette  charge  fut  maintenue 
provisoirement  par  le  Code  forestier  sur  les  bois  des 
particuliers  ;  mais  aujourd'hui  les  agents  de  la  marine 
n'ont  plus  le  droit  de  marquer  les  arbres  qu'ils  juge- 
ront être  propres  aux  constructions  navales  que  dans 
les  bois  de  TÉtat,  des  communes  ou  des  établissements 
publics. 

Il  en  est  autrement  des  travaux  d'endiguage  ou  de 
fasdnage  du  Rhin.  A  une  distance  de  cinq  kilomètres 
à  partir  de  la  rive^  le  préfet  peut  ordonner  que  les 
bois  nécessaires  seront  pris  d  abord  dans  ies  forêts  de 
TËtat,  puis  dans  ceux  des  communes  et  établissements 
publics,  enfin,  et  en  cas  de  besoin,  dans  ceux  des 
particuliers  '. 


*  Cette  proposition  résulte  de  ce  qae  l'art.  90,  relatif  aux  biens  des  com- 
munes ,  renvoie  seulement  aux  six  premières  sections  du  titre  3  tandis  que 
eirart.  112  ne  renvoie  qu'à  la  huitième  du  titre  3  sur  les  droits  d'usage.  C'est 
précisément  dans  la  septième  section,  à  laquelle  le  Code  ne  renvoie  pas,  que 
se  trouvent  les  art.  58  et  sulv.  sur  les  affectations. 

*  Art.  I3ii  et  suiv.  du  Code  forestier. 

*  Art  136  et  suiv.  Les  autres  affectations  ont  été  supprimées  par  le  Code 
forestier,  sous  la  distinction  suivante,  dans  les  bois  de  l'État  :  1*  celles  qui 
étalent  postérieures  à  1666  ne  devaient  durer  que  dix  ans;  Jusqu'en  ]837> 
2«  celles  qui  étaient  antérieures  à  1566  devaient  durer  même  après  cette 
époque,  pourvu  que  les  ayants  droit  eussent  fait  constater  leur  droit,  par 
une  instance  judiciaire,  dans  l'année  après  la  promulgation  da  Code  forestier. 
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}^Ç8  bois  commMn^Hiç  «pat  qy^lqij^is  9&n9é§  pas 
baux  4p^t  ^6  pn^  tombe  df^^i  la  çaicise  iqurncin^g;  le 
plus  sPHvept'  les  habitants  eï\  ont  ia  jouissance  §o 
nature.  Cette  jouissance  consiste  taut^t4an^  \à  dpçÂt 
au  bois  de  çbauGTage  py  affouage  \  tantôt  dans  Ip  droit 
au  bois  de  constri^ptiqn  ppui*  la  réparation  dps  maisons 
(le  Ifi  commune.  SMJvant  Quellf^  r^gtfi  ce  partage  doît-il 
être  fait? 

ppur  t*aCfouage,  Tart.  t05  du  Code  forestier  dispose 
que  le  partage  doit  ^trp  fait  pflr  (ey,^  c^pst-î^-rdire  paf 
chef  de  maisop  pu  de  £^millp^.  C'e^t  rahrpgatîon  df 
la  règle  fixée  par  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  prescrivait 
le  partage  par  tête.  Cependant,  le  Çqdp  forestipi'  si  rér 
serve  les  titres  ou  usages  copfraires,  dan$  )ecas  pu  )1  en 
aurait  survécu  quelqu'un  par  suite  de  Tinexéçutipp 
des  lois  révolutionnaire^,  Ççf  arjip|p,  ep  effet,  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  fairp  revivre  les  titres  anciens  dans 
les  lieux  où  Ton  s'était  soumis  à  la  loi  du  10  jnip  ^79^» 
niais  seulement  de  maintenir  des  titres  ou  dps  nsages 
qu'avait  conservés  la  puissance  des  mœurs,  dans  un 
temps  où  le  Gouvernement  n'avait  pas  le  lojsir  p^ 
cessaire  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  d'une  loi  dopt 
l'intérêt  était  secondaire,  si  on  la  compare  aux  préoc- 
cupations politiques  de  cette  époque  '. 


^  Affouage  vient  de  ad  focagium,  et  focagium  de  focus.  La  dimion  par 
feux  dans  les  anciens  titres,  coutumes  et  documents,  est  très-usuelle. 

*  Le  projet  primitif  ne  portait  que  lés  mots  chefs  de  famille.  On  y  ajouta 
les  chefs  de  maison,  de  peur  que  la  première  rédaction  ne  fut  pas  asset 
compréhensive  pour  embrasser  les  prêtres  et  les  célibataires.  Dans  certaines 
comunes,  Técole  a  une  part  indépendante  de  celle  que  prend  rinstituteor 
comme  chef  de  famille. 

»  Cette  question  est  très-controversée.  M.  Curasson  {Code  forestier,  1. 1, 
p.  434  et  435)  décide  que  les  usages  revivent  nonobstant  rapplicatioa  da 


"  pHWl  aux  bois  4e  ponçtruptipq,  le  jném^  article  du 
(Ip^e  Ipresti^r  djsposp  qyie  h  Ya}^ur  de§  )]|oi§  déliv{*é$ 
sera  fiç^e  fi  dire  d*e:|perts,  pt  que  le  prix  en  sera  vers^ 
à  Ia  caisse  municipale  ;  iqais  il  réspp^  les  titres  ^^ 
usages  cpntrajresj  4p  sorte  quç  les  |;at)itants  y  ppïiYpïit 
avpir  4rpit  gratHJtenjent  ;  c'est  pe  qui  a  lie»,  pq.r  pîem- 
plp,  dans  Ips  cpmpaunes  4^  Frai^che -Comté,  ou  }es 
habitants  prer^nent  le  bois  de  constructii^n  proportion- 
qellen^ent  au  toisé  4^s  maisons^.  C'est  à  ces  règles  en 
matière  de  partage  des  produits  forestiers  que  la  loi  d^ 
18  juillet  1837,  art.  17,  recommande  de  se  conformer. 
Quelle  est  la  nature  soit  de  l'affouage,  soit,  dans  les 
communes,  où  il  y  a  titre  ou  usage,  du  droit  au  bois  4e 
construction  ?  Des  jurisconsultes  l'ont  cqnfondu  avec 
le^  droits  d'usage  dans  les  forêts  ^  ;  mais  cette  doc^ripe 
est  erronée,  puisqge  les  droits  d'usage  ne  sont  exerp^s 
que  dans  la  mesure  4es  besoins  de  l'usager,  tandis  qu§, 
ep  fnatière  d'iaffouage,  les  habitants  ont  le  droit  de 
vendre  tput  ou  partie  de  leur  lot  '.  L  affouage  est  plu- 
tôt le  partage  d'une  chose  commune  et  indivise  qu'un 
droit  d'usage  sur  la  chose  d'autrui. 

la  loi  de  la  révolution,  ceUe  application  n'ayant  été  que  momentanée.  Cette 
opinion  est  énergiquement  combattue  par  M.  Meaume,  Commentaire  du  Code 
forestier,  t.  II,  p.  100. 

>  Proudhon,  Traité  des  droits  d*usage,  n<*  923  ;  Meaume,  Oper,  cit.,  t.  II, 
p.  lie  et  S42iv.  ;  Higneret,  Traité  de  V affouage,  n*^  175  et  176. 

*  H.  Proudbon  a  fait  cette  confusion,  ainsi  que  M.  Curasson  son  anno- 
tateur, et  cependant  11  est  incontestable  que  Tart.  83  du  Code  forestier,  appli- 
cable aux  droits  d'usage,  ne  Test  pas  à  l'affouage. 

*  Voici  comment  M.  Fayard  de  Langlade,  rapporteur  à  la  Chambre  des 
pair»,  établissait  la  différence:  «On  doit  faire  une  grande  différence  entre 
les  droits  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  dans  les  forêts  de 
l'État  et  celui  qu'ils  ont  dans  leufs  bois  communaux.  L'un  est  un  droit 
sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  l'autre  un  droit  réel  qui  n'est 
qu'un  mode  de  jouissance  de  leur  propre  chose,  » 
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Quant  aux  bois  des  particuliers ,  s'ils  ne  sont  pas 
soumis  au  régime  forestier,  certaines  dispositions  leur 
sont  communes  avec  les  bois  de  TËtat,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Ainsi,  les  propriétaires 
peuvent  s'affranchir  des  droits  d'usage  par  la  voie  de 
cantonnement  ou  de  rachat  \  Les  droits  de  pâturage,, 
panage  et  giandée  n  y  sont  exercés  que  lorsque  le  bois 
a  été  déclaré  ëéfensable  par  l'administration  forestière 
et  suivant  la  possibilité  du  bois  déclarée  et  reconnue 
par  les  agents  de  la  même  administration.  Un  bois  est 
défensable  lorsque  la  pousse  est  assez  forte  pour  résister 
à  la  dent  des  troupeaux.  On  entend  par  possibilité,  la 
situation,  la  richesse,  l'abondance  des  pâturages  et 
enfin  Fensemble  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent influer  sur  le  nombre  et  la  nature  des  troupeaux 
dont  l'introduction  dans  le  bois  pourra  être  autorisée. 
D'après  les  dispositions  provisoires  du  titre  XV,  les 
particuliers  ne  peuvent  défricher  qu'à  la  condition  de 
faire  quatre  mois  à  l'avance  leur  déclaration  à  la  sous- 
préfecture.  Pendant  ce  délai,  le  préfet  a  le  droit  de 
'  former  opposition  au  défrichement  pour  six  causes  dé- 
terminées par  la  loi  ;  en  dehors  de  ces  cas,  l'opposition 
constituerait  un  excès  de  pouvoir.  Aucune  opposition 
ne  peut  d'ailleurs  être  faite  au  défrichement  des  parcs 
ou  enclos,  ni  à  celui  des  bois  ayant  moins  de  quatre 
hectares  ou  des  semis  de  moins  de  vingt  années^.  Sous 
ce  rapport,  les  particuliers  diffèrent  des  communes  et 
autres  établissements  publics,  qui  doivent  toujours, 


*  Art.  118  da  Code  forestier  poar  le  cantonDemeDt,  et  120  pour  le  rachat. 
*Ré?i8ion  da  Code  forestier,  votée  en  1859.  [Moniteur  du  9  mai  1869, 
p.  530.) 
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pour  défricher,  obtenir  l'autorisation  duGouifernement 
d'une  manière  positive  et  formelle,  non  par  voie  de 
simple  non-opposition  ^ .  Mais  les  différences  les  plus 
saillantes  entre  les  bois  des  particuliers  et  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  consistent  en  ce  que  F  aménage- 
ment &sX  fixé,  dans  les  premiers,  par  le  propriétaire  et 
dans  les  seconds,  par  l'administration  forestière.  D'un 
autre  côté,  l'adjudication  et  l'exploitation  des  coupes 
ont  lieu  suivant  des  formes  spéciales  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  tandis  que  le  particulier  peut 
vendre  de  gré  à  gré,  sans  aucune  formalité. 

Marais  ^.  —  Les  marais  qui  s'étendent  encore  sur 
une  surface  d'environ  185,000  hectares  appartiennent, 
soit  à  rËtat,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers'. 
Cette  espèce  de  propriété  qui ,  en  général,  est  soumise 
au  droit  commun ,  se  rattache  au  droit  administratif 
par  le  côté  spécial  du  dessèchement.  D'après  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  gouvernement  peut  ordonner, 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  l'agriculture,  le 
dessèchement  d'un  marais  sans  le  consentement  des 
propriétaires  et  sans  recourir  aux  formalités  ordinaires 
de  Feixpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Les 
lois  sur  l'expropriation  d'utilité  publique  sont,  en 
eflfet,  des  lois  générales  qui  n'ont  pas  dérogé  à  la  loi 
spéciale  sur  le  dessèchement  des  marais  *.  On  ne  recour- 

^  Art.  9t  du  Code  forestier. 

*  Rapport  de  M.  Casabianca,  aénatear,  sur  le  projet  de  Gode  raral. 

s  M.  Lafenière  (t.  1*%  p.  737)  portait  à  384,000  hectare9  l'étendue  des 
marais,  d'après  la  statistique  officielle  de  1836.  H.  Dofoor  (t.  Yl,  p.  122) 
porte  à  800^000  hectares  l'étendue  des  marais.  Le  chiffre  total  de  185,460  hec- 
tares est  donné  par  le  tableau  détaillé  du  Moniitwr  du  22  Janvier  1860. 

^  Speeiaiibus  per  generdlia  non  derogatur.  Cela  résume  expressément 
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rdlt  â  Cette  uesufé  eiti^êfaie  qu'aUtoilt  qu'elle  serait 
devenue  nécessaire  par  suite  dé  ropposillOU  obstinée 
qufe  les  propriétaires  fèhiient  aux  travËUk  de  dessèche- 
ment. En  ce  cas,  on  appliquerait  la  loi  dû  3  mai  1841 
et  iiOti  ëëllé  dU  16  septembre  180T: 

Si  les  propriétaires  veulent  faire  euit-mêmés  le  des* 
sééhemefat,  ils  doivent  étt^  ptnéférés  poUrvu  qu'ils  se 
soumettent  aui  Conditions  déterminées  par  le  Gou- 
vernement. t)ans  la  pratique,  bn  comment  par  Ifes 
mettre  en  demeure,  et  ce  n'est  (|u'à  leur  rëfUs  que  la 
concession  est  aecordée  à  Un  autre.  Entng  les  divers 
demandeurs  en  concession,  le  Gouvernement  a  le 
choix  et  son  pouvoir  est  discrétionnaire  ;  aucUiié  voie 
de  recours  n*est  Ouverte  cotitre  Tusàgé  qu'il  ëti  fait , 
à  moins  qu'il  ne  métîdhiiût  la  préférence  accordée  par 
la  loi  âu  propriétaire,  te  qui  fconstitUerait  un  véritable 
excès  de  pouvoir. 

Avant  le  comlneiieetnent  des  travaux ,  on  procède 
à  l'évaluation  des  tert^ins  ett  ilature  de  marais.  L^es- 
timalion  est  ftiite  pai*  trois  experts  dont  Tun  est 
nommé  par  le  propriétaire  ou  par  le  syndicat  des  pro- 
priétaires, quand  il  y  en  a  plusieurs;  le  second  parlé 
concessionnaire  et  le  tiers  expert  par  le  préfet;  cette 
évaluation  est  ensuite  remise  à  une  tominissioh  àpé^ 
ciale  composée  de  sept  membres  nommés  par  décret 
impérial ,  parmi  les  personnes  qui  h'ont  aubun  intérêt 
dans  les  travaux.  Quand  les  travaux  sont  terminés, 
l'évaluation  des  terrains  desséchés  est  faite,  après  une 
semblable  expertise,  par  la  même  commission.  En 

des  etplteatlonfl  qui  forent  données  à  la  ehambre,  par  If.  Legrand,  dans  la 
diflciuatoB  d«  la  loi  de  ISM. 
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comparant  les  deux  estimations,  on  connaît  la  plus- 
value  résultant  des  travaux  de  dessèchement ,  et  on 
peut  facilement  déterminer  ce  qui  est  dû  aux  conces- 
sionnaires. Le  décret  de  concession  fixe,  en  effet, 
d'avance  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  la  plus-va- 
lue. Pour  se  libérer,  les  propriétaires  ont  trois  moyens 
à  leur  disposition  :  !•  abandonner  en  payement  une 
partie  des  terrains  desséchés  ;  2*  payer  en  argent  la 
partie  de  la  plus-value  à  laquelle  les  concessionnaires 
ont  droit  ;  cette  libération  peut  même  se  faire  d*une 
manière  partielle,  pourvu  que  les  fractions  ne  descen- 
dent pas  au-dessous  du  dixième  ;  3'  constituer  au  pro- 
fit du  concessionnaire  une  rente  foncière  à  raison  de 
4  p.  100.  Tant  de  facilités  s'expliquent,  il  est  vrai, 
par  le  respect  dû  à  la  propriété  privée,  à  laquelle  le 
législateur  n*a  voulu  porter  qu'une  atteinte  aussi  mo- 
dérée que  possible;  mais  elles  rendent  également 
compte  de  Tinefficacilé  du  décret  sur  le  dessèchement 
des  marais.  Comment  trouver,  en  effet,  des  compa- 
gnies prêtes  à  faire  Tavance  de  capitaux  dont  la  rentrée 
sera  si  lente  *  ? 

Dans  la  prévision  que  des  entrepreneurs  manque- 
raient peut-être  à  de  semblables  entreprises ,  le  décret 
de  1807  a  disposé  que  le  dessèchement  pourrait  être 
fait  par  FÉtat.  L*indemnité  doit  alors  être  fixée  de 
manière  à  rembourser  le  Gouvernement  des  dépenses 
faites  pour  le  dessèchement,  sans  aucune  part  dans 
les  bénéfices.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  con- 
cession, la  plus-value  est  déterminée  au  moyen  de 

1  Rapport  au  Sénat,  par  M.  Gasabianea,  sar  le  projet  de  Gode  rural. 


SS8  DROIT  PUBUC  ET  ADMINISTRATIF. 

deux  estimations,  l'une  antérieure  et  Tautre  posté- 
rieure aux  travaux  ;  seulement,  il  y  a  cfeci  de  particu- 
lier, que  le  tiers  expert  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  les  deux  autres  experts  par  les  syndics, 
pour  les  propriétaires,  et  par  le  préfet  pour  TÉtat*. 
Le  propriétaire  ne  paye  que  la  plus-value,  dans  le  cas 
où  les  dépenses  dépassent  la  valeur  des  améliorations. 
Si,  au  contraire,  la  plus-value  était  supérieure  aux  frais, 
le  propriétaire  ne  devrait  que  le  remboursement  de^ 
dépenses. 

MineSf  minières  et  carrières.  —  On  entend 
par  mines  des  gisements  en  couches ,  amas  ou  filons  : 
r  de  métaux  ou  de  substances  métalliques;  2*  de 
charbons,  bois  fossiles,  bitumes,  aluns  et  sulfates  à 
base  métallique  ^.  Les  minières  comprennent  les  mine- 
rais de  fer,  dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  pro- 
pres à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alu- 
mineuses  et  les  tourbes.  Enfin,  les  carrières  renferment 
les  ardoises,  les  grès ,  pierres  à  bâtir  et  autres  matières 
semblables.  Quoique  la  loi  du  21  avril  1810  ait  pro- 
cédé, dans  ses  définitions,  par  voie  d'énumération 
scientifique ,  nous  ne  pensons  pas  qu  elle  soit  limita- 
tive dans  toutes  ses  parties.  Voici,  selon  nous,  la  distinc- 
tion qu*il  y  a  lieu  de  faire  sur  ce  point.  La  définition 
des  minières  étant  une  création  artificielle  de  la  loi, 


1  Art.  S,  dernier  alinéa  da  décret  da  16  septembre  1807. 

*  D'après  les  termes  de  Part.  2  du  décret  da  21  ayril  1810,  on  commence 
par  compter  an  nombre  des  mines  certains  métaux  nominatlTement  dési- 
gnés, avec  cette  addition  :  «  et  toutes  autres  substances  métaHiqMs.  >  On 
y  ajoute  ensuite  le  soufre^  le  charbon,  les  aluns,  bitumes,  sulfates  et  boir 
fossiles. 
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nous  la  considérons  comme  exclusive ,  tandis  que  la 
distinction  entre  les  mines  et  les  carrières  étant  tracée 
par  la  nature  des  choses ,  l'énumération ,  en  ce  qui 
les  concerne;  est,  à  nos  yeux,  purement  énoncia- 
tiw. 

Il  y  a  grand  intérêt  à  distinguer  les  mines,  les  mi* 
nières  et  les  carrières  à  cause  du  régime  administratif 
auquel  elles  sont  soumises.  Les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  par  décret  im- 
périal, dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Le  chef  de  l'Ëtat  l'accorde  discrétionnai- 
rement  à  celui  des  demandeurs  qui  parait  lui  offrir  les 
meilleures  garanties  pour  une  bonne  exploitation  ;  la 
qualité  de  propriétaire  du  sol  où  le  gisement  est  situé 
n'est  même  pas  une  cause  de  préférence  devant  laquelle 
le  Gouvernement  soit  tenu  de  s'arrêter,  si  le  proprié- 
taire ne  lui  parait  pas  être  dans  des  conditions  de  for- 
tune, d'intelligence  ou  d'activité  favorables  à  l'exploi- 
tation àe  la  mine.  Seulement,  lorsque  la  concession 
est  accordée  à  un  étranger,  le  décret  de  concession 
attribue,  à  titre  d'indemnité,  au  propriétaire  qu'on 
dépouille  de  la  propriété  du  dessous,  une  certaine  part 
dans  les  produits  de  la  mine. 

Après  la  concession,  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  deux 
propriétés  superposées,  mais  complètement  distinctes 
Tune  de  l'autre.  Comme  elles  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires difiTérents,  elles  sont  aussi  le  gage  exclusif 
des  créanciers  de  chacun  d'eux,  et  la  loi  dispose  for- 
mellement que  les  deux  immeubles  pourront  être 
grevés  séparément  d'hypothèques  *.  Quant  à  la  pro- 

1  Art.  19  dn  décret  du  22  aTril  1810. 
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priété  du  dessus^  on  y  réunit  la  rede^mnce  fixée  à  titre 
d'indemnité  par  le  décret  de  concession^  et  elle  da^ 
meure  affectée  à  la  sûreté  des  créanciers  ayant  hypo^ 
tbèque  sur  la  surface  * . 

Une  fois  accordées,  les  concessions  ne  peuvent  pas 
être  retirées  arbitrairement  parle  Gouvernement  |  mais 
il  y  a  certains  cas  prévus  par  la  loi  où  elles  deviennent 
révocables.  Ainsi,  d'après  la  loi  du  27  avril  1838  sur 
Yasséchement  des  mines ^  le  concessionnaire  qui  ne  paye 
pas,  dans  le  délai  de  deux  mois,  64  part  contributive 
dans  les  frais  commuas,  est  réputé  faire  Tabandon  de 
sa  concession,  et  le  ministre  peut  en  prononcer  le 
retrait^.  Cette  résolution^  qui  permet  de  procéder  à 
l'adjudication  publique  de  la  concession  résiliée,  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  suspension  simple  pro- 
noncée par  le  préfet,  en  vertu  du  pouvoir  de  surveil- 
lance et  de  police  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  '. 

Quant  aux  minières,  on  distingue  si  elles  sont  ex- 
ploitées a  ciel  ouvert  ou  ^bt  galeries  souterraines.  Dans 
le  premier  cas,  tout  propriétair3  peut  les  exploiter,  à  la 
condition  seulement  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture *.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  faire  l'exploi- 
tation de  la  minière,  les  maîtres  de  forges  ont  le  droit, 
après  l'avoir  mis  en  demeure,  de  se  substituer  en  son 

<  Art.  18  du  décret  du  21  avril  18 10:  —  Pour  les  formes  &  suivre  dans 
les  demandes  en  ^Dceaslon  de  nUos^  vok  les  ait.  22  à  31  du  ééetéL 

>  Art.  6  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

*  Décret  du  3  Janvier  l8l3  et  ordonnance  du  23  mars  1843.  Le  retrait  ne 
pouvant  être  prononcé  que  dans  le  cas  déterminés  par  la  loi  donne  onvartoie 
au  recours  contentieux;  la  suspension,  en  vertu  du  droit  de  police,  est  une 
mesure  d'adtmnûfratioi»  pwre. 

^  Art.  59  du  décret  du  22  avril  1810. 


lieu  ^\  jjHw^f  »w^  YpM\^fis^n  du  pnèfi^r.  lU9r^^ 
rexploitatiop  est  feite  p^r  galeries  mJitêrrmnên,  uae 
coj^cession  ost  nécessaire  et  elle  s'obtient  en  suivant  l(»s 
mêmes  forq^es  qu'en  matière  4e  mines  ^. 

L'exploitation  des  carrières  n'est  soumise  à  aucune 
l^rmission  et  le  propriétaire  a  seul  le  droit  d  exploiter, 
à  Texclusion  de  tout  autr^,^uf  les  entr^^preneurs  de 
travaux  publics  qiiî,  m  vertu  d  une  subrogation  aux 
droits  de  TÉtat,  peuvent  prendre  des  matériaux  sur 
las  propriétés  voisines  des  travaux  ^.  Les  carrières  sont 
seulement  soumises  à  la  surveillance  de  la  police,  et 
sous  ce  rapport,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  La  car- 
rière est-^UiB  exploitée  à  ciel  ouvert,  la  surveillance  à 
laquelle  elle  est  soumise  est  celle  dps  autorités  ordi- 
naires ^néralps  ou  loicales.  Qup  si,  au  (contraire,  elle 
^t  e:|:plQitée  p^  des  çafmes  souterraines,  la  police  et 
la  $^rv^illa^ce  s'exercent  comme  en  m^Uère  de  mines 
(tit.  y,  dji  décret  du  21  avril  18  JO). 

GPOSIS  QUI  itPPABTUSNNENT  AUX  FARTlCULIfiBS. 

Ateliers  et  établissements  d^gereipc^  incom- 
modes on  insalubrejs.  —  Le  voisisnige  de  certaii^s 
établissements  est  tellement  dangereux  ou  incommode 
que  le  législateur  en  a  soumis  la  formation  à  l'autori- 
sation préalable  et  à  la  surveillance  de  Fadministr^- 
tion.  On  en  distingue  trois  classes  :  1°  ceux  cjui  doivent 
être  éloignés  des  habitations,  parce  qu'aucune  précau- 

^  Art.  60  4u  dtoet  dn  21  ayrU  1810. 
<  irt.  68  du  décret  4p  21  m^  ISIO. 

»  Lo)  dn  28  i^lx^y^m  v\  V^^  art.— Art.  31  et  bqît.  du  décret  dn  2^  vrxiX 
1810. 
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tion  ne  peut  leur  enlever  leur  insalubrité  ou  incom- 
modité ;  2*  ceux  qui  ne  peuvent  être  rapprochés  des 
habitations  que  moyennant  certaines  mesures  de  pré- 
caution qui  leur  font  perdre  ou^  du  moins,  atténuent 
sensiblement  leurs  inconvénients  ;  3""  ceux  qui  peuvent 
être  établis  dans  l'intérieur  des  villes,  même  sans  pré- 
cautions, mais  qui  cependant  doivent  être  soumis  à  une 
certaine  surveillance.  A  chacune  de  ces  classes  (}  éta- 
blissements correspondait,  avant  le  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852,  une  autorité  chargée  de 
donner  Tautorisation.  Pour  la  première  classe,  un  dé- 
cret impérial  en  conseil  d'Ëtat  était  nécessaire  ;  pour 
la  seconde,  le  préfet  était  compétent  et,  pour  la  troi- 
sième ,  la  permission  était  délivrée  par  le  sous-préfet 
qui  devait  prendre  préalablement  Tavis  des  maires  ^ 
Le  décret  du  25  mars  1852  a  doùné  compétence  au 
préfet  pour  autoriser  les  établissements  de  première 
et  de  deuxième  classe.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la 
distinction  entre  les  deux  classes  n'ait  plus  aucun  in- 
térêt? Nullement;  car,  si  l'intérêt  a  disparu,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  il  s'est  conservé  en  ce  qui 
concerne  r instruction .  Avant  la  décentralisation,  la 
forme  de  procéder  à  l'instruction  n'était  pas  la  même 
pour  la  première  que  pour  la  deuxième  classe,  et  cette 
différence  subsiste  malgré  «l'unité  de  la  compétence. 
Ainsi  la  demande  doit,  pour  la  première  classe,  être 
affichée  pendant  un  mois ,  dans  les  communes  à  cinq 


^  Décret  da  IS  octobre  I8t0  et  ordonnance  du  H  Janvier  1815.  D*aprèsie 
décret  du  1^  octobre  1810,  rautorisaUon  pour  la  troisième  classe  devait  être 
donnée  par  le  maire*  C'est  Tordonnanoe  qui  a  fait  passer  la  compétence 
'  du  maire  au  sous-préfet. 
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kilomètres  de  distance,  condition  qui  n'est  point 
exigée  pour  la  deuxième  classe  ^ 

L'autorisation  fait-elle  obstacle  aux  demandes  en 
dommages-intérêts  formés  par  les  tiers  que  léserait  le 
voisinage  de  cet  établissement?  —  Il  semble  que  le  fa- 
bricant, une  fois  qu'il  a  obtenu  l'autorisation ,  n'a  pas 
à  répondre  des  conséquences  produites  par  l'exercice 
de  son  droit  ;  netninem  Iwdit  qui  jure  suo  utitur.  Mais  le 
droit  de  chacun  est  limité  par  le  droit  d'autrui,  et  c'est 
en  se  fondant  sur  ce  principe  d'équité  que  la  jurispru- 
dence a  toujours  décidé  que  l'autorisation  administrative 
est  accordée  sauf  la  réserve  des  droits  des  tiers.  Quand 
est-ce  que  Tatteinte  sera  suffisante  pour  servir  de  fon- 
dement à  une  action  en  dommages -intérêts?  C'est  une 
question  de  fait  qui  doit  être  jugée  suivant  les  circon- 
stances; seulement,  comme  règle  servant  de  guide  dans 
Fappréciation  des  affaires,  on  peut  dire  qu'une  indem- 
nité sera  due  toutes  les  fois  que  le  dommage  souffert 
par  le  propriétaire  voisin  dépassera  les  limites  de  ce 
qu'imposent  les  relations  do  bon  voisinage^. 

Brevets  d'invention.  —  Toute  nouvelle  décou- 
verte ou  invention,  dans  les  divers  genres  d'industrie, 
donne  à  son  inventeur  le  droit  exclusif  d'exploitation 
pendant  un  certain  temps,  à  la  condition  de  demander 

^  InMTaction  miniatérlelle  do  22  novembre  Iftll. 

*  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  arrêt  du  20  février,  1849.— 
M.  Dufour  (t.  Il,  p.  695  et  euiv.)  combat  la  doctrine  consacrée  par  la  Coar 
de  cassation.  U  n*accorde  de  dommages-intérêts  que  pour  le  préjudice  direct 
ti  matériel,  tel  que  la  perte  de  récolte,  et  cite  comme  favorable  à  son  opi- 
nion un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  novembre  1844.  À  ses  yeux, 
l'autorisation  administrative  a  jugé  la  question  de  savoir  si  Fatelier  est  on 
non  conforme  aux  relations  de  bon  voisinage. 
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m  brevet  ;  le  privilège  appartient  à  quiconque  foit  h  la 
préfecture  de  son  départemeot  une  déclaratiop  doat  il 
lui  est  douné  acte.  Cette  demande  est  transmise  par  le 
préfet  au  ministère  de  l'agriculture  avec  :  l""  la  dasorip- 
tion  des  procédés  qui  constituent  la  découverte  (  2*  les 
dessins  ou  échantillons  propres  h  faciliter  rintalli' 
gence  de  la  demande  ;  S""  un  bordereau  des  pièces  pro- 
duites. Le  brevet  est  délivré  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce,  sans  examen  préalable.  Aussi 
n'est-il  pas  garanti  par  le  Gouvernement,  et  la  loi  exige 
même,  sous  certaines  pénalités,  que  toute  publication 
du  brevet  par  affiches  ou  annonces  soit  accompagnée 
de  la  mention  :  Sans  garantie  du  gouvernement  * . 

Le  principe  du  non-examen  préalable  n'a  pas  cepen- 
dant été  admis  d'une  manière  absolue,  et  la  loi  a  dé- 
terminé deux  inventions  pour  lesquelles  la  déclaration 
ne  doit  pas  être  reçue  :  ce  sont  les  remèdes  et  les  com- 
binaisons financières.  L'équité  de  cette  exception  est 
fort  contestable  en  ce  qui  concerne  les  remèdes^  et  il 
n'y  avait  réellement  aucune  bonne  raison  pour  enlever 
le  stimulant  de  l'intérêt  à  ceux  qui  cherchent  des  pré- 
parations utiles  à  la  santé  publique.  Aussi  faut-il^ 
autant  que  possible^  restreindre  cette. disposition  :  quod 
contra  rationem  juris  receptum  estnon  est producendum 
ad  consequentias.  Ainsi  un  remède  pouvant  être  et 
étant  ordinairement  un  aliment,  nous  pensons  que  si 
l'inventeur  s*est  borné,  dans  la  description  du  brevet,  à 
qualifier  sa  découverte  de  produit  alimentaire,  la  ma- 
tière deviendra  brevetable.  Il  serait  difficile  de  dire, 

1  Art.  33  de  la  loi  da  5  juillet  1844.  U  peine  conaiste  en  une  amende  de 
ÔO  à  1,000  fr. 
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«auf  la  règle  tirée  des  énoneiations  du  brevet,  à  quek 
caraelères  on  reconnaîtra  le  remède  non  brevetable 
d'avec  le  produit  alimentaire  brevetable;  aussi  la  ju- 
risprudence n'a-t-elle  pas  posé  de  principes.  On  ne 
trouve  éàm  les  recueils  que  des  arrêts  d'espèces. 

Toutes  les  autres  découvertes  sont  brevetables  en  ce 
saas  que  la  déclaration  doit  être  reçue  et  le  brevet 
délivré;  seulement,  la  validité  du  privilège  pourra  être 
contestée  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ^ 

Pour  que  le  brevet  soit  valabk,  il  faut  qu'il  ait  pour 
ebjet  une  mv^ibn  ou  une  découverte  nouvelles,  et  Ton 
considère  comme  telles  ;  i*  TinventioB  de  nouveaux 
produits  ip4ustrMs;  B"*  rioventiûQ  de  nouveaux 
moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus, 
pour  Tobtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  indus- 
tnel*  Ces  termes  excluent  d'abord  toutes  les  coudi- 
ons n^pUivêi  et  ne  permettent  d'accorder  le  privilège 
qq'aux  découvertes  positives  consistant  en  un  produit , 
^^  résultat  Qu  un  moyen,  hà  produit  est  lobjet  matériel 
obtenu  par  l'inventeur  et  destiné  h  entrer  dans  le  com- 
merce, tel  qu'une  étoffe,  une  machine,  un  instru- 
meuL  La  résultat  diffère  du  produit  en  ce  qu'il  ne 
donne  pas  un  objet  matériel,  mais  seulement  un  effet 
noiiveau  ou  un  meilleur  uss^e  dans  remploi  d'un 
moyen  connu.  Ainsi  la  substitution  de  Tatr  chaud  à 
l'air  froid  pour  activer  la  combustion  est  un  résultat  et 
QOii  un  produit.  Sous  le  nom  de  moyens  on  désigne 
tout  procédé  capable  d'am^^ier  un  résultat  industriel. 

>  Art  r  4«  ialoi4B  (JniUet  1844. 
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Pour  que  la  découverte  soit  brevetable,  deux  condi- 
tions sont  exigées  :  l*"  qu'elle  soit  nouvelle.  Si  elle  était 
déjà  connue,  elle  serait  dans  le  domaine  public,  et  la 
demande  d'un  brevet  ne  pourrait  pas  la  faire  rentrer 
dans  la  propriété  privée.  Mais,  pour  que  cette  condition 
soit  remplie,  il  n'est  point  nécessaire  que  les  éléments 
de  la  découverte  soient  complètement  nouveaux;  il  suffi- 
rait que  la  combinaison  fût  nouvelle,  alors  même  qu'elle 
réunirait  des  moyens  déjà  connus.  La  découverte  ne 
cesserait  pas  d'être  nouvelle  si  elle  n'était  connue  que 
par  suite  des  essais  faits  par  l'inventeur  ou  d'une  di- 
vulgation frauduleuse  répandue  par  les  ouvriers  qu'il 
emploie.  2*  La  seconde  condition,  c'est  que  la  décou- 
verte doit  avoir  un  caractère  industrieL  La  découverte 
d'une  loi  physique,  fût-elle  la  plus  féconde  en  consé- 
quences, ne  donnerait  pas  lieu  à  un  brevet  valable.  H 
se  peut  que  plus  tard  la  découverte  de  cette  vérité 
scientifique  soit  utilisée  par  quelque  industriel  qui  avec 
une  médiocre  intelligence  s'enrichira,  tandis  que 
l'homme  de  génie  demeurera  pauvre;  la  loi  n'a  pas 
entendu  juger  le  mérite  et  assigner  un  rang  au  savant 
et  à  l'industriel .  Tout  ce  qu'elle  a  voulu  faire,  c'est  de 
provoquer  par  un  encouragement  l'application  de  l'ac- 
tivité des  hommes  à  des  procédés  utiles. 

Lorsqu'un  individu  a  été  breveté  pour  un  produit, 
son  privilège  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  qu'un 
autre  fabrique  le  même  produit,  pourvu  qu'il  l'ob- 
tienne par  d'autres  moyens.  Ce  qui  serait  interdit, 
c'est  de  fabriquer  le  même  produit  avec  des  moyens 
identiques.  Tout  individu  peut  demander  un  brevet  de 
perfectionnement;  mais  le  législateur  a  trouvé  qu'il 
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était  juste  d'accorder  au  premier  inventeur  le  délai 
d'un  an  pour  qu'il  ait  lé  temps  de  donner  à  sa  décou- 
verte tous  les  développements  qu'elle  comporte.  Il  est 
à  présumer  que  Finventeur,  tout  entier  à  son  inven- 
tion, a  été  absorbé  par  le  soin  d'exécuter  son  idée  et 
qu'il  n'a  pas  eu  le  loisir  de  chercher  les  perfectionne- 
ments dont  elle  est  susceptible.  Afin  de  concilier, 
autant  que  possible,  les  droits  du  premier  inventeur 
avec  le  mouvement  de  l'industrie^  la  loi  veutque^  pen- 
dant l'année  qui  suit  la  délivrance  du  brevet  (ou  au 
moins  le  dépôt  des  pièces)  \  les  demandes  pour  les  bre- 
vets de  perfectionnement  soient  remises  sous  cachet 
et  qu'on  ne  les  ouvre  qu'à  l'expiration  de  l'année  ;  une 
demande  faite  par  l'inventeur,  dans  ce  délai ,  serait 
préférée  à  une  demande  même  antérieure. 

L'inventeur  a  le  droit  de  demander  pour  le  per- 
fectionnement, un  brevet  nouveau  ou  de  seborner 
à  une  addition  au  brevet  primitif.  S'il  ne  prend 
qu'une  addition,  le  privilège  pour  le  perfectionnement 
ne  durera  pas  plus  que  le  brevet  principal.  Que  si,  au 
contraire,  il  demande  un  brevet  nouveau,  il  pourra 
s'assurer  le  monopole  du  perfectionnement  pendant 
cinq,  dix  ou  quinze  ans,  à  son  gré.  N'yaura-t-il  pas 
toujours  avantage  à  prendre  un  nouveau  brevet,  au 
lieu  de  se  bornera  une  simple  addition? — Le  certificat 
d'addition  ne  donne  lieu  qu'au  payement  d'un  droit 
fixe  de  20  fr.,  tandis  que  le  nouveau  brevet  serait  payé 
à  raison  de  100  fr,  par  an. 

Les  étrangers  sont  admis  à  demander  des  brevets, 

^  M.  E.  Blanc  soniieDt  tpiB  le  délai  d'an  an  court  du  dépôt  des  pièces 
Contrefaçon^  p.  422). 
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pour  des  industries  nouvelles  déceUTertes  et  appliquées 
en  France,  comme  le  peuvent  les  nationaux.  Ils  p<iur- 
raient  aussi  obtenir  des  brevets  d'importation  potir  les 
industries  brevetées  à  l'étranger.  Entre  le  système  de 
la  loi  du  5  juillet  1844  et  celui  de  la  loi  du  7  janyi^ 
1791  U  y  a,  sous  ce  rapport,  une  diiférence  ndicalOé 
Celle-ci  accordait  le  brevet  à  celui  qui  importait  l'in- 
dustrie étrangère^  alors  mêftie  qu'il  n'était  pas  le  titu- 
laire du  brevet.  La  loi  nouvelle^  au  contraire^  n'ac->- 
corde  le  brevet  d'importation  qu'à  celui  qui  est^  i 
Tétranger,  titulaire  du  brevet,  et  seulemetit  pour  la 
durée  que  le  monopole  peut  avoir  dans  son  pays. 

Lorsque  l'inventeur  prend  le  brevet^  il  doit  déchirer 
s'il  entend  lui  assigner  une  durée  de  cinq,  dixouquime 
ans.  Quel  peut  être  l'intérêt  de  cette  déclaration  puis- 
que les  droits  ne  sont  payés  que  par  annuité  de  lOOfr., 
et  que  le  breveté  a  toujours  la  faculté  de  réduire  la 
durée  en  discontinuant  de  payer  le  droit?  Le  breveté 
n'aura-t-il  pas  toujours  intérêt  à  fixer  la  durée  la  plbs 
longue,  sauf  à  laisser  périmer  son  brevet?  Il  n'y  a  pour 
l'inventeur  avantage  à  fixer  un  délai  plus  court  que 
pour  Id^  cession  du  brevet  ^  En  effet,  la  première  con- 


^  La  cesBlon  du  brevet  ne  peat  être  faite  que  par  acte  Dotarié;  il  faut  eo 
outre,  pour  être  valable  à  l'égard  des  tiers,  qu'elle  soit  enregistrée  au  se- 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  Tacte  de  cession  a  été 
fait.  Art  20  de  la  loi  du  5  juillet  1854.  De  la  con(ex.ture  de  cet  artiele  11 
résulte  qne  Tacte  notarié  est  exigé  pour  que  la  cession  soit  valable  entre 
les  parties  contractantes  [inter  partet)^  puisque  la  loi  ajoute  qué  c'est  par 
Tenregistrement  à  la  préfecture  qu'il  produit  des  effets  «d  Végard  des  tiers,» 
11  faut  conclure  de  là  que  la  loi  a  créé  ici  un  contrat  solennel  dans  lequel 
les  formalités  extrinsèques  sont  exigées  ûd  tolemnitaîem  non  md  praèa- 
tionem  tantum.  Il  se  peut  que  le  législateur  n'ait  pas  eu  tout  à  fait  cette 
pensée }  mais  cette  conclusion  s'évince  de  la  rédaction  de  rart.  20  soumis 
aux  règles  d'interprétation  juridique. 


dition  d«  la  trânsmisûon  eonsiste  datid  rttcqUittemettt 
de  toutes  les  annuités,  et  c'est  d'après  la  déclaration 
primitite  que  leur  nombre  est  fixé. 

Les  brevets  d'invention  peuvent  être  attaqués  soit 
par  voie  d'action^  soit  par  voie  d'exception  pour  cause 
de  nullité  ou  de  déchéance.  La  nullité  est  concomitante 
de  la  délivrance  du  brevet  et  se  fonde  sur  des  circon* 
stances  qui,  dès  l'origine,  ont  aifecté  le  prétendu  droit 
de  l'inventeur.  Ainsi  le  brevet  est  nul  si  la  découverte 
n'était  pas  nouvelle,  si  l'invention  était  dangereuse 
pour  l'ordre  public*  si  elle  avait  déjà  été  publiée  k 
l'étranger,  etc.,  etc;  *.  — La  déchéance,  au  contraire, 
résulte  d'un  fait  postérieur  à  la  délivrance  du  brevet  ; 
par  exemple,  le  breveté  qui  ne  paye  pas  les  annuités 
avant  le  commencement  de  chaque  année,  ou  celui  qui 
aura  tardé  à  exploiter  son  brevet  plus  de  deux  ans, 
depuis  la  signature,  ou  celui  qui  aurait  introduit  de 
l'étranger  en  France  des  produits  semblables  à  ceux 
pour  lesquels  il  a  obtenu  son  brevet  en  France,  peuvent 
être  déclarés  déchus  à  partir  du  moment  où  est  survenu 
le  fait  productif  dé  la  déchéance. 

Les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  demander  la 
nullité  ou  la  déchéance^  par  voie  d'action  principale, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  qui  dé- 
clare le  brevet  nul  ou  périmé.  Ces  deux  moyens  sont 

^  Art  20.  Lorsque  le  produit  oa  réftultat  industriel  est  breveté  à  l'é- 
tranger, l'inventeur  étranger  est  le  seul  qui  puisse  obtenir  un  brevet  en 
France.  SI  la  découverte  a  été  publiée  à  l'étranger  sans  que  Tinventeur  ait 
pris  de  brevet^  nul  ne  peut  être  breveté  en  France;  car  1*  les  Français  ne 
pottvent  pas  obtenir  brevet  ponr  un  produit  ou  un  résultat  connu  à  retrait- 
ger  (art.  81  de  it  de  1844);  2**  les  étrangers  ne  peuvent  obtenir  de  brevet 
en  France  qu'à  la  condition  d'être  brevetés  dans  leur  pays  (art.  29  de  la 
même  loi). 
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également  opposables  par  voie  d'exception,  soit  à  une 
demande  civile  en  dommages-intérêts  contre  le  fabri- 
cant de  produits  similaires,  soit  dans  une  instance  cor- 
rectionnelle en  contrefaçon  ;  le  défendeur  ou  Taccusé 
repousseront  la  demande  en  dommages-intérêts  ou 
l'action  correctionnelle  en  invoquant  la  nullité  ou  la 
déchéance  ^ .  Les  actions  en  nullité  ou  déchéance  ap- 
partiennent aux  parties  intéressées  ;  le  ministère  public 
peut,  dans  tous  les  cas^  se  porter  partie  intervenante 
et,  dans  quelques-uns,  la  loi  lui  donne  le  pouvoir  d*agir 
principalement  ^.  Quant  à  l'action  publique  en  contre- 
façon,  le  ministère  public  ne  peut  l'exercer  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  '. 

SERVITUDES  d'cTIUTÉ  PURLIQUE. 

La  proximité  du  domaine  public  impose  aux  pro- 
priétés voisines  plusieurs  servitudes  légales  d'utilité 
publique,  qui,  en  principe,  ne  donnent  droit  à  aucune 
indemnité.  La  plus  grande  partie  viennent  du  voisinage 
des  voies  de  communication,  chemins,  rues,  routes, 
rivières  ou  canaux;  quelques-unes  très-onéreuses 
pèsent  sur  les  fonds  situés  à  une  certaine  distance  des 
places  de  guerre  et  des  cimetières. 

Les  riverains  des  routes  étaient  autrefois  soumis  : 
!•  à  l'obligation  de  faire  curer  les  fossés;  2'  à  celle  de 
supporter  le  rejet  des  terres  sur  leur  fonds.  La  pre- 

^  Art.  46  de  la  loi  da  5  jaillet  1844, 

*  Art.  87  de  la  loi  da  5  juillet  1844.  Il  peat  agir  par  acUon  principale 
dans  les  cas  prévus  anx  n**  2,  3^  4  et  5  de  Fart  30.  Dans  le  cas  préru  ao 
n*  1  il  ne  peut  agir  qa'à  titre  de  partie  intervenante. 

•  Loi  dn  5  JolUet  1844,  art«  45. 
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mière  de  ces  deux  servitudes  a  été  supprimée  par  la  loi 
du  12  mai  1825,  et  comme  la  loi  n'a  rien  dit  de  la  se- 
conde, il  faut  en  conclure  que  les  propriétaires  doivent 
recevoir  le  rejet  des  terres  *.  Les  riverains  sont  égale- 
ment tenus  de  supporter  les  eaux  qui  coulent  de  la 
route  sur  leur  fonds,  sans  pouvoir  rien  faire  qui  déter- 
mine le  reflux  ;  cette  servitude  n'est  pa&  l'application 
pure  et  simple  de  Fart.  640  du  Gode  Napoléon,  sui- 
vant lequel  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est 
astreint  à  recevoir  les  eaux  qui  coulent  du  fonds  supé- 
rieur ;  cet  article  ne  parlant  que  des  eaux  qui  <i  s* écou- 
lent naturellement  sans  que  ta  main  de  f  homme  y  ait 
contribué^  )>  ne  serait  pas  applicable  à  la  chaussée  d'une 
route  qui  est  construite  de  manière  à  faciliter  le  mou- 
vement des  eaux;  c'est  donc  une  servitude  d'utilité  pu- 
blique autre  que  celle  de  droit  commun.  Elle  a  été 
établie  par  un  règlement  de  1743  qui  est  toujours  en 
vigueur. 

Lorsque  une  grande  route  traverse  un  bois,  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  et  taillis 
soient  essartés^  c'est-à-dire  arrachés  sur  une  largeur 
de  soixante  pieds  ;  si  cette  étendue  n'est  pas  absorbée 
par  la  largeur  de  la  chaussée  et  des  fossés,  Tessarte- 
ment  s'étendra  de  chaque  côté,  de  manière  à  dégager 
les  abords  de  la  route,  dégagement  profitable  qui  aura 
le  double  avantage  d'empêcher  l'humidité  qu'entre- 
tiendraient des  arbres  trop  rapprochés  et  de  rendre  le 
chemin  plus  sûr,  en  éloignant  les  retraites  des  mal- 
faiteurs*. 

A  Une  déclaration  formelle,  en  ce  sens,  fut  filte  à  la  cbambre  en  1835. 
<  Cette  servitude  résulte  de  l'édit  de  juillet  de  1607,  reproduit  pêt  les 
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Une  autre  servitude  qui  peut  être  considérée  comme 
la  contre-partie  de  la  précédente,  est  celle  qui  permet 
à  l'administration  d'exiger  que  les  riverains  plantent 
des  arbres  sur  leur  propre  fonds^  à  la  distance  de 
1  mètre  du  bord  extérieur  du  fossé  ;  ces  plantations  ont 
pour  objet  d'aider  à  reconnaître  le  chemin,  en  temps 
de  neige,  dans  les  endroits  où  la  route  est  de  niveau 
avec  les  champs  voisins  ^ 

Nulle  voie  de  communication  n'impose  aux  proprié- 
taires riverains  un  plus  grand  nombre  de  servitudes 
que  les  chemins  de  fer.  Il  en  faut  distinguer  deux  ealé» 
gories  :  1*  celles  qui  leur  sont  communes  avec  les 
routes  ;  2*  celles  qui  leur  sont  propres.  Les  premières 
sont  énumérées  dans  lart.  3  de  la  loi  du  15  juillet  1943 
et,  cette  énumération  étant  limitative,  on  ne  doit  pas 
rétendre  aux  servitudes  qui  n  en  font  pas  partie  ;  i^ous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  secondes. 

art.  1  et  3  de  l'ordonnance  de  1669  :  «  Tous  bois,  épines  et  broussailles  qui 
se  trouveront  dans  l'espace  de  60  pieds  es  grandi  ekemins^  servant  au 

passage  des  cocbes  et  carrosses ,  seront  essartés  et  coupés  en  sorte  que 

le  chemin  toU  libre  et  plus  sûi^,  »  LMnterpréiation  de  cette  disposition  a 
donné  lieu  à  trois  systèmes.  D'après  ie  premier,  consacré  par  avis  du  eea- 
seii  d'État^  en  date  du  18  novembre  1824,  il  faudrait  essarter  à  60  pieds  de 
chaque  o6té,  à  partir  du  bord  extérieur  da  fossé.  Comme  ordinairement  la 
route  et  les  fossés  occupent  une  largear  de  60  pieds,  Tessartement  dans 
cette  opinion  se  serait  étendu  sur  180  pieds.  Un  second  système  comptait 
les  60  pieds  de  chaque  côté,  mais  avec  le  millau  de  la  chaussée  paur 
point  de  départ,  ce  qui,  en  tout,  faisait  120  pieds  (isambert^  Voirie,  t  I, 
p.  265;.  Enûn  le  troisième  système  énoncé  au  texte  a  été  adopté  par  on 
nouvel  avis  du  conseil  d*État,  en  1850,  et  dans  une  cirenlaire  du  ministre 
des  travaux  publics,  du  31  janvier  1850. 

^  La  législation  a  plusieurs  fois  changé  sur  ce  point  D'après  une  ordon- 
nance de  1720,  les  riverains  étaient  obligés  de  planter  sur  leur  propre  fondfc 
^^  D*après  un  règlement  plus  ancien  de  1583,  c'était  sur  le  sol  de  la  roule 
que  la  plantation  devait  être  faite.  Cette  disposition,  reproduite  par  la  loi 
du  9  ventôse  an  XIII,  fut  abrogée  par  décret  du  16  décembre  1811,  d'après 
lequel  la  pUintation  doit  ^Ire  faite  sur  les  propriétés  des  particnlien  à 
1  m^tre  du  bord  extérieur  du  fossé. 
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Il  est  défendu,  en  premier  Ueu^  aux  propriétaires 
riYâraios  de  construire  tout  bâtiment  autre  qu'un  mur 
(te  clôture  à  une  distance  moindre  de  2  mètres^  à  partir 
de  l'arête  inférieure  du  remblai  ou  de  Tarête  supé- 
rieure du  déblai,  ou  enfin,  dans  les  parties  qui  ne  sont 
ni  en  remblai  ni  en  déblai,  à  partir  de  l'^^SO  des  rails 
extérieurs  de  la  voie.  L'exception  qui  est  faite  pour 
les  murs  de  clôture  s'explique  par  deux  motifs  :  l""  la 
loi  voulant  que  les  chemins  de  fer  soient  clos  de 
chaque  côté^  un  mur  remplit  plus  complètement  son 
voeu.  que.  ne  pourrait  le  faire  un  simple  treillis;  2*  on 
n*a  pas  à  craindre  pour  ces  murs,  comme  pour  las 
maisons  habitées,  le  jet  sur  la  voie  de  matières  propres 
à  causer  des  accidents.  Les  raisons  qui  ont  fait  établir 
cette  servitude  conduisaient  à  ordonner  la  démolition 
des  maisons  déjà  construites  à  cette  distance;  mais 
comme  on  n'aurait  pu  le  faire,  sans  hijustice,  qu'en 
remplissant  les  formalités  de  lexpropriation  pour^ 
cause  d'utilité  publique,  le  législateur,  afin  d'éviter 
une  énorme  dépense,  a  préféré  disposer  que  «  les  con- 
structions pourraient  être  entretenues  dans  F  état  où  elles 
se  trouvaient  »  au  moment  de  la  création  du  chemin 
de  fer  * . 

Une  autre  disposition  de  la  même  loi  défend  d'éta- 


^  Ces  mots  :  «  entretenus  dans  Vétat,  etc.,  etc.,  »  ont  donné  lien  à  une 
donbfe  interprétation.  À  la  Chambre  des  députés,  il  fut  dit  que  Ton  pourrait 
faire  aux  maison»  dont  il  s'agit  ici  toutes  tes  réparations,  eonfortaiives  ou 
non,  et  que  la  loi  ne  prohibait  que  ta  reconstruction  totale.  A  la  Chambre 
îles  pairs,  il  fut  entendu  que  la  disposition  serait  prise  dans  le  sens  des  rè- 
glements de  voirie^  et  que,  par  conséquent,  le  propriétaire  ne  pourrait  faire 
que  les  réparations  d'entretien,  à  Texclusion  des  travaux  confortatifs.  Dans 
le  doute,  nous  pensons  qu'il  faiit  se  prononcer  eontre  la  serTitude  en  faveur 
du  propriétaire.  (V.  ioosselin,  Servitudes  d'utilité  Clique,  t.  Il,  p.  389.) 
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blir,  à  une  distance  de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer 
desservi  par  des  machines  à  feu,  des  dépôts  de  matières 
inflammables^  à  rexceptibn  seulement  des  récoltes» 
pendant  la  moisson*  Ces  deux  prohibitions  ont  ce  ca- 
ractère commun  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  levées 
par  l'autorité  supérieure,  tandis  que  les  suivantes  sont 
susceptibles  d'exceptions. 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai 
de  plus  de  3  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel ,  il  est 
interdit  aux  propriétaires  de  pratiquer,  sans  autarisatùm 
préalable^  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale 
à  la  hauteur  verticale  du  remblai.  Cette  permission  ne 
peut  pas  être  accordée  sans  que  les  fermiers  ou  con- 
cessionnaires de  l'exploitation  aient  été  entendus. 

D'un  autre  côté,  dans  une  distance  de  5  mètres, 
aucun  dépôt  de  pierres  ou  matières  non  inflammables 
ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  du  préfet,  et 
cette  autorisation  est  toujours  révocable.  L'autorisation 
n'est  pas  nécessaire  :  1*  pour  former  dans  les  loca- 
lités où  la  route  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières 
non  inf  ammables,  à  la  condition  cependant  que  leur 
hauteur  n  excède  pas  celle  du  remblai.  On  n'a  pas 
alors  à  craindre,  en  efifet,  comme  dans  le  cas  où  le 
chemin  est  en  déblai  ou  môme  de  niveau  avec  le  sol, 
que  les  éboulements  des  matières  déposées  parvien- 
nent jusqu'à  la  voie;  2*  l'autorisation  n'est  pas  exigée 
non  plus  pour  former  des  dépôts  temporaires  d'en- 
grais et  autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  une  exception  faite 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  à  lia  servitude  qui  éloigne 
les  matières  inflammables  au  delà  de  20  mètres. 
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Pour  tous  les  cas  dont  nous  \enons  de  parler,  lors- 
que les  besoins  de  la  sûreté  le  permettent,  les  distances 
que  fixe  la  loi  peuvent  être  abrégées  par  décrets  im** 
périaux  rendus  après  enquête. 

Les  servitudes  d'utilité  publique  dont  il  nous  reste 
à  parler  méritent  des  développements  plus  étendus  que 
les  précédentes;  ce  sont  :  1*  Talignement;  t"  le  chemin 
de  halage;  3*"  le  voisinage  des  places  de  guerre  ;  4*  le 
voisinage  des  cimetières. 

Alignement.  —  On  entend  par  alignement  l'acte 
au  moyen  duquel  l'administration  fixe  la  ligne  sépara- 
tive  entre  la  voie  publique  et  les  propriétés  riveraines. 
Dans  ce  bornage,  l'autorité  administrative  n'est  pas 
astreinte,  comme  les  tribunaux  ordinaires,  à  faire 
l'application  des  titres  de  propriété  ;  elle  a  le  droit  de 
supprimer  les  plis  et  coudes^  de  manière,  soit  à  redres> 
ser,  soit  à  élai^r  la  voie  publique.  Cette  délimitation 
est  faite  de  deux  manières ,  par  alignement  général  ou 
par  alignement  partiel. 

Le  plan  général  d'alignement  est  arrêté  et  homolo- 
gué d'avance,  il  sert  de  règle  aux  alignements  indivi- 
duels que  les  riverains  sont  tenus  de  demander,  quand 
ils  veulent  faire  une  construction  le  long  des  chemins 
publics,  conformément  aul  édits  encore  en  vigueur 
de  décembre  1607  et  du  27  février  1765.  L'obligation 
de  demander  l'alignement  partiel  est  imposée  aux  pro- 
priétaires, soit  qu'il  existe  un  plan  général,  soit  qu'il  n'y 
en  ait  pas. — Pour  faciliter  l'étude  de  cette  importante 
matière,  nous  considérerons  successivement  la  voirie 
urbaine^  les  chemine  vicinaux  et  les  grandes  routes* 
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En  matière  de  voirie  urbaine,  le  plan  général  était 
autrefois  approuvé  par  le  chef  de  TËtat,  le  Conseil 
d'État  entendu  ;  le  décret  de  décentralisation  a  sub^* 
stitué  rhomologation ,  par  le  préfet  à  la  forme  an^ 
cienne  * . 

Quel  est  Teffet  produit,  en  matière  de  voirie  urbaine, 
par  le  plan  d'alignement? — Les  maisons  situées  sur 
la  partie  retranchable  sont,  à  l'instant,  grevées  d'une 
servitude  qui  empêche  le  propriétaire  de  les  réparer 
de  manière  à  en  prolonger  la  durée  ;  tous  travaux  con- 
fùrmifâ  ou  réeùnfartatifê  au  mur  de  face  sont  donc 
prohibés,  et  les  propriétés  bâties  sont  condamnées  à 
subir  l'action  insensible  de  la  vétusté.  Quand  viendra 
le  moment  de  la  démolition,  la  villa  ne  payera  au 
propriétaire  que  la  valeur  dn  sol  réuni  à  la  voie  pu*« 
blique,  et  ne  lui  donnera  pas  d'indemnité  pour  le 
préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  la  destruction 
forcée  de  sa  maison. 

Si,  au  lieu  d'attendre  l'action  du  temps,  la  commune 
voulait  immédiatement  faire  reculer  les  riveraîns ,  elle 
serait  obligée  de  recourir  aux  formalités  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  et  de  payer  une 
indemnité,  non-  seulement  pour  la  valeur  du  terrain, 
mais  encore  pour  celle  de  la  construction.  — Remar- 
quons ici  que  la  législation  sur  l'alignement  n'est 
applicable  qu'au  redressement  et  à  Y  élargissement  des 
rues  déjà  ouvertes  ;  ojq  ne  pourrait  pas  ouvrir  une  rue 
nouvelle  autrement  qu  en  suivant  lea  formes  de  Tex^ 
propriation  d'utilité  publique. 

1  Dé6fet4u  %h  mm  tSi2,  tableau. A,  n»  âO. 
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Pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  les 
règlements  ont  obligé  les  propriétaires  qui  veulent, 
soit  construire,  soit  faire  des  travaux  aux  murs  de  face, 
à  demander  l'autorisation  au  maire  ;  celui-ci  doit  don^ 
ner,  en  cas  de  construction,  l'alignement  conforme 
AU  plan  général,  et,  en  cas  de  réparations  au  mur  de 
face,  ne  permettre  que  les  travaux  non  confortatifs* 
Cdui  qui  construit ,  sans  autorisation,  est  condamné  à 
l'amende,  même  quand  il  n'empiète  pas  sur  la  voie 
publique;  s'il  empiète,  il  est  en  outre  condamné  à 
démolir  ^  La  même  distinction  devrait  conduire  à 
décider  que  si  le  propriétaire  fait,  sans  autorisation, 
des  réparations  non  confortatives ,  il  sera  condamné 
seulement  à  l'amende ,  et  que  si  elles  étaient  coufor* 
tatives,  il  y  aurait  lieu  de  le  condamner,  tout  à  la  fois, 
à  Tamende  et  à  la  démolition.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ^  a  cependant  décidé  que,  dans  tous 
les  caS)  il  faut  ordonoer  la  destruction  de  la  besogne 
mal  plantée^  sans  distinction  entre  les  travaux  confor- 
tatifs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Cette  solution  est 
contraire  à  la  nature  des  choses  ;  car  la  démolition 
est  accordée  à  titre  d'indemnité,  et  il  implique  contra- 
diction qu'on  accorde  une  réparation  là  où  il  n'y  a 
pas  de  préjudice  causé  à  l'intérêt  général. 


^  ArréU  de  la  Cour  de  cassation  da  2  JanTîer  1847  et  dn  8  déoeml»re  1849. 
—  Elle  a  changé  par  ces  deux  arrêts  la  jurisprudence  qu'avaient  consacrée 
les  arrêts  des  21  Juin  1844  et  20  septembre  1845. 

*  Arrêts  des  26  juin  et  19  septembre  1845,  17  décembre  1847,  4  mai  1848, 
6  août  et  14  octobre  1852. 

*  Le  motif  déterminant  de  cette  jurisprudence  est  tiré  de  ce  que  l'amende 
de  simple  police  étant  trop  peu  élevée^  les  propriétaires  aimeraient  mieux 
la  supporter  que  de  subir  le  refus  de  l'autorité  municipale.  —  L'amende, 
|(0ur  lea  oentraventiona  de  velrle  orbaine,  est  prononcé^  par  le  juge  de  paix, 
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Le  maire  doit  délivrer  les  alignements  partiels  qu'on 
lui  demande,  conformes  au  plan  général;  s*il  s'en 
écartait,  il  porterait  atteinte  à  un  droit  * .  S'il  n'y  a  pas 
de  plan  général,  le  maire  délivre  l'alignement  partiel 
suivant  son  appréciation  des  besoins  de  la  circulation  ; 
lui  aussi  peut  ordonner  le  redressement  des  ptù  et 
coudes^,  et  obliger  les  propriétaires  à  reculer  '. 

En  matière  de  voirie  vicinale,  le  préfet  était  com- 
pétent pour  approuver  les  plans  généraux  d'alignement, 
même  avant  le  décret, de  décentralisation;  ce  droit  ré- 
sultait de  sa  compétence  pour  reconnaître  ou  déclarer  Ibl 
vicinalité.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  grande  communication,  la  compétence  du  préfet 
est  subordonnée  à  l'approbation  du  Conseil  général. 

La  distinction  entre  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  les  chemins  de  grande  communication  est  encore 
plus  grande  relativement  à  Talignement  partiel.  Pour 
les  premiers ,  il  doit  être  demandé  au  maire  dont 
l'autorisation  n'est  du  reste  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  sous- préfet*.  Le  long  des  chemins 

et  Q^est  pour  cela  que  nous  ayons  sur  cette  matière  une  jorispnidence  de 
la  Cour  de  cassaUon. 

^  Cette  atteinte,  A  un  droit  aoqnis  par  un  acte  administratif,  amait, 
d'après  les  principes  que  nous  exposerons  plus  tard,  donné  ouyerture  au 
recours  contentieux  ;  mais,  par  exception ,  l'art.  52  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1807  a  disposé  que  le  pourvoi  serait  porté  devant  lé  oonsêU  éCÉtai 
adminittrativement. 

*  Expressions  employées  par  Téditde  décembre  1607. 

*  Lorsque  le  maire  délivre  un  alignement  individuel,  en  l'absence  d'un 
plan  générai,  il  fait  un  acte  d*administratlon  pure,  contre  lequel  les  parties 
peuvent  se  pourvoir,  par  la  voie  hiérarebique,  Jusqu'au  ministre  ;  mais  le 
recours  an  conseil  d'État,  par  la  vole  contentieuse,  ne  leur  est  pas  ouvert. 
Voir  décret  contentieux  du  i9  Juillet  1855. 

*  Gela  résulte  de  l'instruction  en  forme  de  règlement,  du  U  Juillet  1854, 
ait.  281  et  suivants.  Ces  dispositions  forment  le  droit  commun  partout  où 
il  n'ya  paa  été  déngé  par  quelque  arrêté  local  pris  en  vertu  de  l'art»  21  de 
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vicinaux  de  grande  communication,  l'alignement  doit 
être  demandé  au  préfet  dont  la  compétence  s'étend  sur 
la  traverse  des  villes;  car  il  faut,  avec  la  jurisprudence 
administrative,  considérer  les  rues  traversées  comme 
étant  la  continuation  des  chemins  de  grande  commu- 
nication. La  moyenne  vicinalité  formée  par  les  chemins 
d'intérêt  commun  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
préfet,  sous  le  rapport  de  l'alignement  ;  c  est  au  maire, 
sauf  l'approbation  du  sous-préfet,  qu'il  faut  s'adresser, 
comme  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  \ 

En  matière  de  grande  voirie,  les  plans  généraux  doi- 
vent être  approuvés  par  décret  impérial  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Pour 
la  portion  où  le  chemin  traverse  une  ville,  le  décret 
doit  être  précédé  de  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal qui,  du  reste,  n'est  appelé  à  donner  qu'un  simple 
avis.  Cette  formalité  s'ajoute  à  l'enquête  locale  qui  est 
ouverte  sur  l'ensemble  du  plan*. 

Les  alignements  partiels  sont  délivrés  par  le  préfet, 
qui  doit  se  conformer  au  plan  général  lorsqu'il  y  en  a 
un;  s'il  s'en  écartait,  il  violerait  un  droit  acquis*. 


la  loi  da  21  mai  1836.  Voir  le  Commeotaire  de  ce  règlement  par  M.  Grand- 
vaux,  tome  H,  pages  63  et  snivantes.  La  largeur  légale  n'est  plus  de  six 
mètres  fixée  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XUI.  Elle  est  fixée  par  département 
suivant  un  tableau  qui  est  annexé  à  Tart.  2  du  règlement  (t.  1*',  p.  19),  et 
Tarie  entre  &  et  10  mètres  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  entre  6 
et  12  pour  ceux  de  grande  communication. 

^  Art.  6  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Le  préfet  n'est  compétent  que  pour  dé- 
terminer les  communes  intéressées^  et  fixer  la  part  suivant  laquelle  chacune 
sera  tenue  de  contribuer  à  la  dépense. 

•  Ifutrtuctions  du  ministre  de  l'intérieur,  du  13  thermidor  an  VI;  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  des  22  juin  1809,  3  août  et  16  dé- 
cembre 1833;  et  enfin  du  ministre  des  travaux  publics,  du  27  décembre 
1849.  Voir  la  loi  du  3  mal  1841,  Ut.  2. 

*  Il  y  aonlt,  par  conséquent,  onverture  à  recours  par  la  yole  conten- 


i&O  DROIT  PUBLIC  £T  ADMINISTMTIF. 

Une  circulaire  ministérielle  a^  pour  éviter  les  len- 
teurs, délégué  aux  sous-préfets  Talignement  dans  les 
rues-traverses  des  villes  * . 

Quand  il  n'a  pas  été  dressé  de  plan  général,  le  pré- 
fet donne  Talignement  sans  être  tenu  de  se  copformer 
aux  titres  et  à  la  possession  ;  il  peut  élai^r  la  voie  pu- 
blique, en  prenant  sur  les  propriétés  riveraines,  et  le 
droit  des  propriétaires  se  résout  en  une  indemnité  ^. 

En  résumé  :  1"*  pour  la  voirie  urbainoi  le  plan  général 
est  homologué  par  le  préfet  et  Talignement  partiel  est 
donné  par  le  maire,  soit  qu'il  y  ait  un  plan  général, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Quand  il  ne  se  conforme  pas 
au  plan  général,  il  viole  un  droit  acquis  et,  si  le  re- 
cours par  la  voie  contentieuse  n'est  pas  ouvert,  c'est 
que  l'art.  52  du  décret  du  16  septembre  1807  a  voulu, 
par  exception,  que  le  pourvoi  fût  porté  administratif 
vement  devant  le  conseil  d'Ëtat.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
plan  général,  l'alignement  partiel  est  un  acte  d'admi- 
nistration pure,  qui  ne  peut  pas  être  déféré  au  conseil 
d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse  et  auquel  n'est  plus  ap- 

tiense^  conformément  aux  principes  généraux.  L'art.  &2  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  crée  un  recours  en  la  forme  administrative  devant  le 
conseil  d'État,  lorsque  Talignement  partiel  n'est  pas  conforme  au  plangé-, 
Béral,  ne  s'applique  qu'à  la  voirie  urtmine.  Lsa  préfets  ne  tiennent  d'ail- 
leurs pas  leurs  attributions,  en  cette  matière,  f^  décret  de  1807,  mais  de 
la  loi  des 22  décembre  178Hanvier  1790^ qui  donne  aux  corps  administratifs, 
remplacés  aujourd'hui  par  les  préfets,  l'administration  de  la  grande  voirie. 
Or  cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  sur  le  recours  à  exercer, 
et  il  faut  conséquemment  s'en  tenir  aux  principes  généraux. 

>  Circulaire  du  18  mai  1849,  du  ministre  des  travaux  publics. 

*  Les  propriétaires  peuvent-ils  se  pourvoir^  par  la  voie  contentieuse, 
eontre  un  alignement  partiel  donné  en  l'absence  du  plan  général?  —  Non, 
.d'après  Serrigny  (Q\Mttionz  et  traités^  p.  149).  —Oui,  d'après  Boulatignier 
(École  deê  communes,  1846,  p,  206  et  208).  M.  Serrigny  applique  Ici  le  re- 
cours administratif  devant  le  conseil  d'&tat  ouvert  par  l'art  62  du  décrtt 
du  16  septembre  ^07. 
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plieable  le  recours  administratif  devant  le  conseil 
d'État*. 

2*  En  matière  de  voirie  vicinale,  le  plan  général  est 
arrêté  par  le  préfet  ;  Talignement  partiel  est  délivré 
par  le  maire,  1^  pour  les  chemins  de  moyenne  et  de 
p9tH$  ammunicMtion  ;  2*  par  le  préfet  pour  ceux  de 
grande  communication. 

3""  L'alignement  général  de  grande  voirie  est  approuvé 
par  décret  impérial,  en  conseil  d'État.  Les  alignements 
partiels  sont  donnés  par  le  préfet,  qui  doit  se  con- 
former au  plan  ;  s'il  s'en  écarte,  il  y  a  violation  d'un 
droit  aoquis  et  ouverture  à  recours  par  la  voie  conten- 
tieusa.  S'il  n'existe  pas  de  plan  général,  l'alignement 
est  un  acte  d'administration  pure,  qui  ne  donne  pas 
lieu  à  recours  par  la  voie  oontentieuse.  -^Dans  les 
rues-traverses  des  villes,  l'alignement  est  donné  par 
le  sous-préfet,  en  vertu  d'une  délégation. 

CbemiD  de  balage,  —  L'art.  7  du  titre  XXVm. 
de  l'ordonnance  de  1669,  lequel  est  toujours  en  vi- 
gueur, oblige  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  à  laisser  d'un  côté  un  chemin 
de  24  pieds,  pour  le  passage  des  hommes  ou  animaux 
employés  à  tirer  les  bateaux  et  trains  de  bois;  en  outre, 
les  riverains  ne  peuvent  pas,  du  môme  côté,  planter 
des  arbres  dans  la  distance  de  6  pieds  à  partir  du  che- 

*  Le  décret  du  19  Juillet  1855,  rendu  au  contentieux^  a  décidé  que  le  dé- 
cret do  27  JaUlet  1801,  d'aprèa  lequel  les  alignements  partiel»  délivrés  en 
rabeenee  de  plans  généraux,  devaient  être  Jugés  par  le  conseil  d'Ëiat,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  c'e4t*à-dire  par  la  même  autorité  que 
Tart.  63  du  décret  du  16  septembre  1807  chargeait  d'approuver  les  plans 
fMfaui  eox^-mèmesj  a  été  abrogé  par  Tgrt.  6  du  décret  de  décentralisa- 
Uon.  (Contra  Serrigny,  Questions  et  traités,  r*  Alignement  n«*  64  et ^5.) 
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mia  de  halage,  de  sorte  que  la  propriété  est  grevée  de 
servitudes  sur  une  étendue  de  30  pieds,  à  compter  de 
la  rive.  En  face,  les  propriétaires  sont  tenus  de  laisser 
un  chemin  moins  large  appelé  marchepied.  L'admi- 
nistration ayant  le  droit  de  déterminer  de  quel  côté 
sera  le  marchepied^  et  de  quel  côté  sera  le  chemin  de 
halagCy  aucun  des  propriétaires  ne  serait  admis  à  ré- 
clamer contre  un  arrêté  ordonnant  l'établissement  d'un 
chemin  de  halage  sur  les  deux  côtés.  U  faut  reconnaître 
que  ce  raisonnement  perdrait  toute  sa  force  dans  les 
cas  où  la  même  personne  serait  propriétaire  des  deux 
rives;  pourrait-on  sans  injustice  la  frapper  des  deux 
côtés^  en  vertu  d  une  loi  qui  ne  permet  d^établir  le 
chemin  de  halage  que  sur  l'un  deux?  —  Userait,  en 
ce  cas,  plus  équitable  d'accorder  une  indemnité  ^u 
propriétaire  si  les  besoins  delà  navigation  nécessitaient 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage  bilatéral  * . 

L'effet  de  cette  servitude  est  restreint  à  ce  qu'exige 
le  service  du  halage  des  bateaux,  et  les  propriétaires 
ne  sont  pas  astreints  à  rien  supporter  au  delà.  Ils  au- 
raient donc  le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  est  étran- 
ger au  service  de  la  navigation,  s'il  en  résultait  une 
aggravation  de  la  servitude.  Spécialement,  le  proprié- 
taire pourrait  s'opposer  à  la  construction  de  stations- 
ou  de  remises  par  le  fermier  de  la  navigation ,  ainsi 


1  Législation  sur  la  matière.  Ordonnance  de  1669,  tit.  28,  art.  7.— Loi  des 
16-28  mars  1790,  tit.  2,  art.  13,  qui  prononce  l'abolition  de  la  servitiide  de 
halage;  mais  cette  abrogation  n'était  relative  qu'aux  droits  de  halage  sei- 
gneuriaux, —  Arrêté  du  18  ventôse  an  V.  —  Loi  du  29  floréal  an  X  sur  les 
contraventions.  —  Ordonnance  da  20  août  1818.  —  Art.  650  dn  Gode  Na- 
poléon. > 
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qu^au  dépôt  et  même  au  déchargement  de  matières  sur 
le  chemin  de  halage  V 

La  servitude  de  halage  ne  donne  pas  droit  à  indem- 
nité, même  dans  le  cas  oii  le  mouvement  des  eaux,  en 
corrodant  la  rive,  forcerait  à  reculer  sur  le  fond,  pour 
conserver  au  chemin  de  halage  sa  largeur  légale. 
Cependant,  quand  à  la  suite  d'un  pareil  accident,  il 
devient  nécessaire  d'abattre  une  maison ,  l'administra- 
tion, par  une  bienveillance  digne  d'être  approuvée, 
accorde  au  propriétaire  de  la  maison  une  indemnité 
qui,  à  la  rigueur,  ne  serait  pas  due.  Un  décret  du 
22  janvier  1808  consacre  le  droit  à  indemnité  au 
profit  du  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  classé  par  une  mesure  nouvelle  parmi  les 
rivières  navigables  ou  flottables;  en  ce  cas,  l'indemnité 
est  due,  tandis  que,  dans  le  précédent,  elle  est  accor- 
dée benigniter  par  l'administration. 

Servitudes  défensives.  —  Parmi  les  dépendances 
du  domaine  public,  nous  avons  vu  qu'il  fallait  compter, 
dans  les  places  de  guerre,  les  fortifications  et  terrains 
accessoires.  La  limite  extérieure  du  terrain  militaire* 
est,  selon  Timportance  des  places,  de  30,  40  ou  60  mè- 
tres à  partir  du  parement  des  murs  de  clôture. 

Au  delà  du  terrain  militaire,  s'étend  le  rayon  de 
défense  divisé  en  trois  zones.  La  première  zone  est 
de  250  mètres  à  partir  de  la  limite  du  terrain  militaire; 
la  deuxième  zone  est  de  487  mètres,  et  la  troisième 

*  Art.  3  du  décret  du  22  janvier  1808.  Sauf  le  cas  où  le  déchargement  serait 
rendu  nécessaire  par  un  accident  de  navigation;  mais  cette  aggravation  de  la 
servitude  ne  pourrait  être  que  temporaire  comme  Taccident  qui  y  donne  lieu. 

<  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  2. 
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de  974.  Les  servitudes  qu'impow  aux  propriétairas  la 
voisinage  des  places  de  guerre  sont  moinB  lourdes  k 
mesure  que  les  Eones  s'éloignent.  Àinsi^  dans  la  pre- 
mière zone,  la  servitude  légale  emporte  défense  de 
construire  et  d'élever  une  clôture  autre  qu'une  dèture 
à  haie  sèche  ou  en  planches  à  claire-voie  ;  dans  la 
deuxième  xone,  les  propriétaireg  ne  peuvent  élever 
que  des  constructions  ou  des  clôtures  en  terre  ou  en 
bois;  enfin,  dans  la  troisième,  il  est  défendu  d'établir 
un  chemin,  une  chaussée  ou  une  levée  dont  la  posi- 
tion et  Talignement  n'auraient  pas  été  concertés  av«c 
les  officiers  du  génie.  Ces  servitudes  comportent  deux 
exceptions  :  l""  lorsque  les  constructions  existaient 
avant  la  fixation  du  rayon  militaire,  elles  sont  provi-* 
soiremént  conservées,  et  la  suppression  n'en  est  ordon^ 
née  que  moyennant  une  indentnité  ;  2*  les  moulins  et 
usines  peuvent  être  établis  avec  l'autorisation  du  génie 
militaire  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  tolérance,  et  la  sup- 
pression ne  donne  pas  lieu  à  indemnité. 

Lorsqu'une  place  de  guerre  est  établie,  les  proprié- 
taires que  grèvent  les  servitudes  défensives  sont-ils 
fondés  à  réclamer  une  indemnité?  —  Les  servitudes 
légales  d'utilité  publique  ne  donnent  lieu  à  indemnité 
qu'autant  qu'un  texte  formel  le  décide  ;  or,  en  matière 
de  servitudes  défensives,  il  n'existe  aucune  disposition 
expresse  et  il  faut,  par  conséquent,  s'en  tenir  au  prin- 
cipe général*. 

1  Jousselin,  Servitudes  d^utilité  publique,  tome  I"',  pages  63  et  gaivantes. 
La  majorité  des  auteurs,  la  jurisprudence  administrative  et  la  jurlspîa- 
dence  Judiciaire  reconnaissent  la  vérité  de  ce  principe.  Elle  a  même  été,  à 
plusieurs  reprises,  reconnue  dans  les  chambres,  notamment  dans  les  «iiscus- 
Bion  de  la  loi  du  3  ayril  1841,  sur  les  fortifications  de  Paris»  à  la  Chambre 
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Voisinage  des  cimetières.  —  D'après  le  décret 
du  23  prairial  an  XIl  *,  il  doit  y  avoir,  hors  de  chaque 
ville  ou  bourg ,  à  une  distance  de  35  à  40  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement  con- 
sacrés h  l'inhumation  des  morts. 

Le  Toismage  d'un  cimetière  emporte  prohibition 
d'élever  aucune  construction  ou  de  creuser  aucun 
puits  à  une  distance  de  moins  de  100  mètres  des  ci- 
metières transférés  hors  des  communes*.  Les  répa- 
rations aux  bâtiments  existants  sont  soumises  à  une  au- 
torisation préalable  et  les  puits  peuvent,  après  exper- 
tise contradictoire,  être  comblés  en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet  pris  sur  la  demande  de  Tautorité  locale. 

Il  est  difficile  de  concilier  la  prohibition  de  con- 
struire à  une  distance  de  100  mètres  avec  la  prescription 
de  porter  les  cimetières  seulement  à  35  ou  40  mètres 
de  l'enceinte  des  villes  ou  bourgs.  Celte  difficulté  s'ex- 
plique par  la  difi'érence  des  époques  auxquelles  les 
deux  dispositions  ont  été  faites  ;  elle  a  pour  effet  de 
grever  d'une  servitude  négative  les  maisons  de  la  ville 
ou  du  boui^  sur  un  espace  de  60  ou  65  mètres,  et  de 

des  pain.  —  M.  Serrigny  [Droit  piiblie,  t.  H,  p.  465)  Teot  qu'on  distingue 
entre  «  les  servituden  potitivei  qui  obligent  lepropriélairo  du  fonds  setvant  A 
souffrir  Texprcice  d'actes  qui  diminuent  sa  jouissance,  et  les  servitudes  pu- 
rement négatives  qui  empêchent  le  propriétaire  d'avoir  le  libre  usage  de 
son  fonds.  »  Il  accorde  une  indemnité  pour  les  premières,  non  pour  les  se- 
condes. Cette  distinction  n'a  été  admise  que  dans  les  cas  où  la  servitude 
Implique  une  occupation  fnatérieUe  du  fonds  servant.  Il  y  aurait  lieu  à  in- 
demnité, par  exemple^  pour  rétablissement  d'un  aqueduc  public  à  travers 
le  fonds  d'un  particulier  (ord.  des  27  oct.  18l9  et  5  sept.  1835). 

1  Art.  2  du  décret  el  ordonnance  du  6  décembre  1843»  qui  le  rend  appli- 
cable à  toutes  ies  communes. 

*  Décret  du  7  mars  1807,  art.  1  et  2.  La  question  de  savoir  si  les  servi- 
tudes réttultaot  du  voisinage  des  cimetières  donnent  droll  à  indemnité  s'est 
présentée  devant  les  tribunaux,  qui  ont  repoussé  la  demande  d'indemqité. 
Voir  arrêt  de  Ht  Gonr  de  Nancy,  du  80  mai  1843. 
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faire  obstacle,  soit  aux  réparations  des  maisons,  soit 
au  creusement  des  puits.  Il  serait  facile  de  mettre  ces 
deux  dispositions  en  harmonie  par  un  article  qui  or- 
donnerait le  transfërement  des  cimetières  à  100  mètres^ 
et  ferait  ainsi  disparaître  la  servitude  sur  les  propriétés 
bâties,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  onéreuse  de  cette 
chaîne. 

SECTION  m. 

DES  DIFFÉRENTES  HANIÉRES  d' ACQUÉRIR» 

Les  manières  d'acquérir  ordinaires  s'appliquent  aux 
matières  administratives ,  sauf  quelques  modifications 
de  forme  qui  ont  été  apportées  au  droit  commun,  dans 
l'intérêt  de  l'administration  générale  et  des  personnes 
morales.  Nous  avons  déjà  vu,  en  traitant  de  la  capacité 
des  personnes  morales ,  quelles  précautions  le  législa- 
teur avait  prises  pour  prémunir  les  établissements 
publics  contre  les  chances  de  lésion.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici  que  des  manières  d'acquérir  spéciales 
au  droit  administratif;  les  unes  sont  tellement  propices 
aux  matières  administratives  qu'elles  n'offrent  aucune 
analogie  avec  les  institutions  de  droit  civil.  De  ce 
nombre  sont  :  T  l'impôt,  2"*  la  concession,  3*  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  D'autres ,  au 
contraire,  ont  leurs  analogues  dans  le  droit  commun. 
Ainsi,  d'après  l'art.  711  du  Code  Napoléon,  la  pro- 
priété s'acquiert  par  f  effet  des  obtigatioM.  Il  existe 
aussi,  en  matière  administrative,  des  contrats  et  obli- 
gations sut  generis,  dont  l'effet  conduit  l'administra- 
tion ou  les  particuliers  à  l'acquisition  de  la  propriété. 
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Tels  sont  :  l""  les  adjudications  de  travaux  publics  ; 
V  les  marchés  de  fournitures;  3*  les  constitutions  de 
rentes  perpétuelles  ou  consolidées;  4"*  les  rentes  via- 
gères  ou  pensions  de  retraite;  5""  les  prescriptions  et 
.^déchéances  sont  le  couronnement  des  matières  admi- 
nistratives comme  des  matières  de  droit  commun. 
Reprenons  ces  divisions. 

IMPÔTS. 

Les  contributions  peuvent  être  comparées  à  la  coti* 
salion  payée  par  les  membres  d'une  société  pour  ac- 
quitter les  frais  généraux. 

Cette  prime,  moyennant  laquelle  le  Gouvernement 
assure  les  personnes  et  les  propriétés  contre  les  ris- 
ques de  la  révolte,  n'est  pas  volontaire,  comme  la 
prime  d'assurance  payée  aux  compagnies  ;  c'est  une 
dette  qui  est  contractée  par  quiconque  participe  aux 
avantages  de  la  vie  sociale,  sous  un  gouvernement  pro- 
tecteur de  la  paix  publique. 

On  distingue  les  contributions  directes  et  les  contribu- 
tions tfu/tr^r^«.  Au  pointde  vue  de  l'économie  politique, 
elles  sont  directes  quand  elles  sont  payées  par  le  contri- 
buable qui  doit  en  définitive  les  supporter;  indirectes, 
quand  celui  qui  les  paye  en  fait  seulement  l'avance  et  se 
rembourse  sur  d'autres,  au  moyen  d'une  élévation  du 
prix  des  denrées.  Dans  cette  classification,  la  patente 
payée  par  le  commerçant  serait  un  impôt  indirect,  parce 
que ,  selon  l'expression  de  Franklin  «  le  négociant  met 
la  patente  dans  sa  facture.  »  En  d'autres  termes ,  les 
économistes  disent  que  l'impôt  est  direct  ou  indirect , 
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sumnt  que  wn  incidence  a  Tun  btt  Tâutre  cataetère\ 
Hais^  au  ^oint  de  vue  ikdmiuîslmtif^  ùà  àt>^ellB  tùMrt- 
butions  directes  ëelleft  iqûi  sbht  exigibles  au  moyteik  de 
rôles  uoDâinatifs  et  par  voie  de  tÈonfraitite^  Mtisie  M 
vente.;  aussi  l'impôt  des  patentes  est -il  plac6  dab|^ 
cette  cat^orie.  On  nomme  indirectes  celles  qui  sidnt 
perçues  au  moyen  d'une  augmmlatibn  dans  le  prit 
d'achat;  et  ne  sont  payées  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
la  consommation.  Les  premières  ont  l'avantage  de 
pouvoir  être  établies  proportionnellement,  tandis 
que  les  secondes  sont  payées  en  vertu  d  un  tarif 
uniforme  pour  tous,  quelle  que  soit  la  fortune  des 
contribuables.  Les  impôts  de  consoramatioti  soût^ 
à  un  autre  pbint  de  vue,  préférables,  parce  que  : 
l""  pour  les  denrées  qui  ne  sont  pas  de  première  fié- 
eessitéy  l'impôt  est  facultatif  comme  la  consommation^ 
et  qu'on  peut  s'y  soustraire  en  ne  consommant  pas  bu 
en  consommant  moins  ;  2""  même  lorsqu'il  est  assis 
sur  des  objets  utiles  ou  nécessaires  à  la  santé^  le  paye* 
ment  ayant  lieu  par  fractions  très-faibles  est  bien  plus 
approprié  aux  habitudes  des  classes  pauvres  qu'un 
impôt  payable  à  échéance  fixe  par  sommes  assez  farteë 
et  qui  implique,  de  la  part  du  contribuable^  une  pré- 
voyance trop  peu  répandue. 

Les  impôts  se  divisent,  d  un  autre  côté,  en  impôts 
de  répartition  et  impôts  de  quotité.  Le  produit  que  d^- 
vent  donner  les  premiers  est  fixé  d'avance^  et  les  cotes 

^  On  entend  par  incidence  la  direction  que  l'impôt  tend  à  prendre  pbnf 
aller  frapper  teetol  qui»  en  définitive,  doit  le  «apporter*  les  contribBâblèi 
qui  en  font  Tayancc  ayant  le  moyen  de  le  rejeter  sur  d'autres.  Dôtemiiner 
l'incidence  de  rimpôt,  c'est  répondre  k  celte  question  :  Sur  qui  doit-il  toikber 
déflnUMimeiit? 
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inditidndleB  sont  déterminées  ati  mbyen  db  tépârli- 
tions  àuceessÎYës  entre  les  départements;  les  arrondis- 
sements, les  communes  et  les  contribuables i  Les  im- 
pôts dé  quotité  sont^  au  contraire,  perçus  en  vertu  de 
tarifs,  et  le  revenu  total  qu'ils  donhent  varie;  suivant 
l'étendue  de  la  cônsomination  dans  Tannée;  Tods  les  im- 
pôts indirects  sont  de  quotité.  Parmi  les  impôts  diréctà^ 
les  uns  sont  derépartitidn,  les  autres  de  quotité^  coinme 
nous  le  verrons  par  les  d^eloppements  qui  vont  Suivre; 
0n  distingue  quatre  contributions  directes  :  T  Tim- 
pôt  foncier;  2*  l'impôt  pet-sonnel  et  mobilier;  S"*  l'im- 
pôt des  portes  et  fenôtres  ;  4''  l'impôt  des  patentes.  IM 
trois  premiers  sont  des  impôts  de  répartition  ;  le  der- 
nier est  un  impôt  de  quotité. 

GONTBlBimONS  DIBECTES. 

Impôt  fonciei". — L'impôt  foncier  est  assis  sur  le 
revenu  net  des  propriétés^  tant  bâties  que  iion  bâties^ 
sans  exception  ni  privilège  au  profit  d'un  propriétaire 
quel  qu'il  soit.  L'empereur  lui-même  y  est  soumis 
poiir  les  biens  de  son  domaine  privé  et,  si  Ton  n'impose 
pas  les  biens  domaniaux,  c'est  qu'il  a  paru  inutile  de 
le  faire,  l'État  étant  à  la  fois  créancier  et  débiteur. 
Quaiit  aux  biens  qui  composent  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, ils  en  ont  été  dispensés  parce  que  Ton  n'a  pas 
Voulu ,  par  ce  moyen,  réduire  iiidirectement  la  liste 
civile  qui  venait  d'être  fixée  suivant  l'appréciatioii  de 
ce  qui  convenait  au  chef  ^  d'un  grand  Ëtat;  il  aurait 

A  Ces  biens  Bupportetit  eependant  les  chargés  departementàUg  et  com- 
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été  plus  simple  de  diminuer  le  chiffre  de  la  liste  cirile. 
La  loi  exempte  également  tous  les  bâtiments  dont  la 
destination  a  pour  objet  futilité  publique,  soit  que  ces 
biens  appartiennent  à  TÉtat,  aux  départements,  aux 
communes^  ou  même  aux  particuliers,  quand  leurs 
bâtiments  sont  gratuitement  affectés  à  un  service  pu- 
blic^QuBnt  aux  biens  des  communes  ou  des  départe- 
ments, même  servant  à  l'utilité  générale,  ils  ne  sont 
exemptés  qu'autant  qu'ils  sont  non  productifs  de  re^ 
venus;  ainsi  un  abattoit*  communal  serait  imposable^ 
si  les  bouchers  n'y  avaient  accès  que  moyennant  le 
payement  de  taxes  d'abatage  ^. 

Les  exemptions  dont  nous  venons  de  parler  sont 
permanentes  ;  il  en  est  d'autres  que  la  loi  accorde  pour 
un  certain  temps  seulement,  afin  de  favoriser  l'agri- 
culture ou  l'industrie  du  bâtiment;  on  les  appelle,  à 
raison  de  leur  durée,  exemptions  temporaires^. 

L'impôt  foncier  est  un  impôt  de  répartition;  la 
somme  qu'il  doit  rapporter  au  trésor  est  fixée  chaque 
année  par  une  loi  qui  détermine,  en  même  temps,  le 

>  Art.  103  et  105  de  la  loi  da  3  frimmaire  an  VII,  et  décret  da  11  août 
1808.  Ce  décret,  qui  n'a  Jamais  été  promulgué  officiellement,  a  développé 
l'exemption  portée  dans  Tart.  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  {Recueil  ùm 
lois  et  instructions  pour  les  contributions  directes,  p.  74).  —  Le  conseil 
d'Ëtat  ne  vise  Jamais  le  décret  du  1 1  août  ift08. 

>  Décret  du  12  décembre  1851.— 11  en  serait  de  même,  d'après  ce  décret, 
si  les  taxes  d'abatage  avaient  été  remplacées  par  une  augmentation  da  droit 
d'octroi  sur  les  viandes  de  boucherie. 

>  Art.  111  à  116  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VIL— Art.  225  du  Gode  fores- 
tier. •—  Loi  du  13  Juillet  1848.  —  Instruction  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  29  Juillet  1848.  --  Décret  du  3  mai  1848.  —  Loi  du  4  août  1851, 
art.  3.  —Cette  dernière  loi  exempte,  pendant  vingt  ans  de  la  contribution 
foncière,  les  maisons  construites  en  façade  sur  la  rue  de  Rivoli,  prolongée 
du  Louvre  à  l'hôtel  de  ville.  Le  décret  du  3  mai  1848  avait  exempté  pour 
sept  ans  les  maisons  nouvelles  qui  seraient  construites  sur  la  prolongation 
d«  la  me  de  Rivoli  Jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine.  % 
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contingent  à  fournir  par  chaque  département.  Le  con- 
seil général  est  chargé  de  répartir  entre  les  arrondisse- 
ments le  contingent  du  département.  Comme  il  pro- 
nonce sur  les  réclamations  élevées  par  les  conseils 
d'arrondissement^  la  session  ordinaire  de  ces  derniers 
conseils  a  été  divisée  en  deux  parties,  dont  la  première 
se  tient  avant  et  l'autre  après  la  réunion  du  conseil 
général.  Dans  la  session  antérieure,  le  conseil  d'arron- 
dissement formule  ses  réclamations  ;  la  session  posté* 
rieure  est  consacrée  à  répartir,  entre  les  communes,  le 
contingent  de  l'arrondissement  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral. Dans  cette  sous-répartition  le  conseil  d'arron- 
dissement est  également  obligé  de  se  conformer  aux 
décisiqns  du  conseil  général  sur  les  réclamations  éle- 
vées par  les  communes  contre  la  répartition  qui  jus- 
qu'alors les  a  surtaxées. 

Dans  la  commune,  la  répartition  est  faite  entre  les 
contribuables  par  une  commission  de  répartiteurs  com- 
posée de  sept  membres  que  nomme  le  sous-préfet. 
Parmi  ces  sept  membres,  il  y  a  cinq  contribuables  ;  les 
deux  autres  sont  le  maire  et  l'adjoint  ou  des  conseillers 
municipaux.  La  répartition  entre  les  contribuables 
n'est  du  reste  pas  faite  arbitrairement  ;  elle  doit  avoir 
lieu  au  marc  le  franc  des  évaluations  cadastrales. 

Cadastre.  —  Le  cadastre  est  l'état  descriptif  des 
parcelles  qui  composent  la  propriété  foncière  en 
France,  commune  par  commune,  avec  l'estimation  du 
revenu  que  produit  chacune  d'elles.  Cette  expression 
vient  de  capitastrum ,  mot  latin  de  la  décadence  qui 
dérive  lui-même  de  capita,  caput  ou  tête.  L'empire 
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HûmaiB  était  dhisé  en  districts  financiecs,  et  (chaque 
district  ou  dviiiu  se  partageait  ei^  ua  certain  nombpe 
de  sous-divisions  qui  formaient  Tiinité  imposafale. 
Gette  unité  imposable  s'appelait  caput^  capita^  d'où  est 
venu  le  mot  latin  du  Bas-Empine  :  capùaxlitum\. 
kxàsX  17S0,  il  y  avait,  dans  certaines  provinces,  des 
aatkutreâ  ou  péréguaires  qui  servaient  à  la  répartition 
des  tailles  ;  mais  outre  que  ces  registres  étaient  fort 
incoopplets,  leur  institution  n*était  pas  générale,  et  ils 
ne  pouvaient  pas  servir  sous  le  régime  qui  donna  au 
pays  une  administration  uniforme. 

La  Constituante  et  la  Convention  votèrent  suaoes- 
si^ement  ^^  la  confection  d'un  cadastre  général  ;  mais 
tes  agitations  révolutionnairies  pe  permirent  pas  de 
m«nej  à  ^a  fin  ^ne  entreprise  qui  demandait  plus  de 
calme  dans  les  esprits. 

Qa  reprit  le  projet  squs  le  Consulat  ',  et  une 
commission  fut  chargée  de  donner  à  cette  grave  ques- 
tion \ine  solution  aussi  prompte  que  possible..  Up 
ipstaAt,  on  s'arrêta  à  Tidée  de  procéder  par.  gxmdé^ 
miAs^si  de  cvMwes^  e\  de  cadastrer  1,SQ0  commune 
^isçéminéesi  dans  toute  Tétendue  de  la  France,  pour 
déterminer  par  analogie  le  revenu  des  autres  com- 
munes. Mais  le  projet  fut  abandonné  bientôt  après, 
sur  la  demande  des  préfets  eux-mêmes  et  sur  l'insis- 
tance du  duc  de  Gaëte,  ministre  des  finanqes^  qui  pro- 

1  C'est  ce  qn'ont  démontré  HM.  Walter  de  Bonn  et  M.  Daadi  éi  Vesne, 
de  Tur^p. 

*  Lois  des  2t  août- 16  octobre  1791  et  du  2Ç  mars  1793. 

s  Instruction  du  22  janvier  1^01.  Cette  instruction  pr^rlTi^t  la  refonte 
g^nér^\ç  des  i^trices^  san^  arpeptiige  pr^lable.  S^r  Iqi|  i[!^laa)»ti<w|f  ^i 
s'élevèrent  contre  ce  mode  de  procéder,  fut  instituée  la  cominission  qui  pro- 
pos^ l«  cadastre  psr  çi^ndes  masses  de'  écriture. 


]^Q9a  VesécutiQB  d-uu  Misaient  pareeUain^  Ko  aonaér^ 
quenca,  la  loi  du  IS  septeml^re  1807  prescrivit  h 
confection  de  cet  immense  travail  qui  n'a  été  terminé 
qu'en  laBS. 

Dans  1^  pensée  des  l^islateurs  de  1807,  cette  éva- 
luation générale  dei^t  servir  de  base  aux  quatre  degrés 
de  répartitions;  mais  il  a  été  impossible  de  fonder  la 
division  des  contingents  entre  les  départements,  les 
arrondissements  et  les  communes  sur  des  évaluations 
faites  à  des  époques  diverses  et*  par  des  i^nts  qui 
n'avaient  pas  la  mêaopç  commune  mesure,  de  telle  sorte 
que  l'application  du  cadastre  a  toujours  été  limitée, 
dans  la  commune,  à  la  détermination  des  cotes  à  payer 
par  les  contribuables.  —  Dans  la  commune,  en  effet, 
Veri^ttP  sur  restimation  n'a  pas  le  même  inconvénient, 
parce  que,  ayant  été  commise  à  la  mèn^e  époque  et 
par  Itt  QAêmea  agents,  elle  porte  sur  tous  les  revenus 
ppopcor^iwnaUenient,  et  ne  peut  pas  vicier  la  répar- 
tition ^. 

Les  opérations  cadastrales  sont  de  deux  sortes  : 
i?  celles  qui,  confiées  à  des  géomèlres,  ont  pour  but 
d  Vr^iier  à  un  état  da^cripitif  exact  des  parcelles  et  ck 
leur  cop^enane^;  â""  celles  qui  ont  pour  objet  l'est»** 
matiou  d^  r^ve^u  de  chaque  parcelle. 

Lesp|i$mi^^ou0jt%^^  sontau  nombre 

de  trois,  la  délimitation,  la  trianguMoA  et  ïarpentaffei,. 
Il  faut  d'abord  bien  établir  les  limites  de  la  commune. 

^  Voir  lea  Mémoires  4ii  duc  de  Gaôte,  tome  H,  ^age  250  à  n\.  Gandin 
expose,  dans  ce  passage,  comment  U  entendait  taire  de  llmpôt  foncier  un 
i^SA^  <^  %M^4^t  i^  pr^leviBt  annneUement,  an  pioftt  du  tféa«0r  publie, 
w^  tp^tiiifa^  (hl  nifim^  «ma  SWté  4  la  patrica.  cadastrale^  —  Voyas  la  loi  <ta 
31  jQillet  1S21,  art  19  et  30. 
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Les  bornes  une  fois  déterminées^  un  agent  est  chaîné 
de  la  triangulation.  On  entend  par  là  une  opération 
qui  consiste  à  couvrir  de  triangles  tout  le  territoire  de 
la  commune  ;  ces  triangles  sont  des  points  de  repère 
qui  dirigent  les  géomètres  dans  la  levée  des  plans  par- 
cellaires et  servent  à  contrôler  l'arpentage,  au  point 
de  vue  de  la  contenance.  On  verra  par  la  contenance 
qu'a  trouvée  le  triangulateur,  si  les  arpenteurs  ont 
exactement  mesuré  les  parcelles  dont  l'addition  doit 
donner  un  résultat  égal  * . 

Lorsque  la  délimitation  a  été  approuvée  par  le  préfet 
et  que  la  triangulation  a  été  vérifiée,  on  procède  à 
Tarpentage  des  parcelles  et  à  la  levée  des  plans.  Après 
avoir  terminé  le  plan  parcellaire,  le  géomètre  con- 
struit, d'après  la  triangulation  et  en  réduisant  les 
feuilles  du  parcellaire,  un  tableau  d'assemblage  pré- 
sentant la  circonscription  de  la  commune,  la  division 
en  sections,  le  principaux  chemins,  les  montagnes,  les 
rivières,  la  position  des  chefs-lieux,  et  les  forêts  de 
l'Ëtat  et  des  communes  '. 

Les  opérations  de  la  seconde  espèce,  ou  apénUUmi 
administratives,  ont  pour  objet  l'estimation  du  revenu 
imposable,  et  sont  confiées  à  des  personnes  qui  repré- 
sentent les  contribuables.  Elles  sont  également  au 
nombre  de  trois,  la  classification^  le  classement  et  le 
tarif  des  évaluations. 


^  Règlement  du  15  mars  1827,  art.  8. 
.  *  Règlement  du  15  mars  1827,  et  JUeueil  méthodiqw.  En  cas  de  contes- 
tation sur  les  limites  entre  deux  communes,  le  différend  est  Yidé  par  le 
préfet  si  les  communes  sont  du  même  département,  ou  par  le  chef  de  r£tat 
si  eUes  apparUennent  à  dte  départements  différents.  Ordonnance  dn  S  octo- 
bre 1821,  art.  8. 
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La  classification  a  pour  but  de  délenniner  en  com- 
bien de  classes  chaque  nature  de  propriété  doit  être 
divisée,  à  raison  du  degré  de  fertilité  du  terrain.  Cette 
division  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  de  cinq  classes 
pour  les  propriétés  non  bâties,  et  de  dix  pour  les  pro- 
priétés bâties.  Celles-ci  ne  sont  même  divisées  en 
classes  que  dans  les  communes  rurales;  car,  dans  les 
villes,  bourgs  et  communes  très-peuplées,  il  n  y  a  pas 
lieu  à  classification  des  maisons,  et  chacune  doit  être 
estimée  séparément.  En  quelque  lieu  qu'elles  soient 
situées,  les  manufactures  et  usines  reçoivent  une  éva- 
luation particulière. 

Les  classificateurs  sont  choisis  parmi  les  proprié- 
taires par  le  conseil  municipal,  augmenté  des  plus  fort 
imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  qui  le 
composent.  Avant  de  procéder  à  la  classification,  ils 
sont  tenus  de  faire  une  reconnaissance  générale  du 
territoire  de  la  commune  avec  l'inspecteur  des  con- 
tributions directes.  Les  règlements  Seulent  que  les 
classificateurs  et  inspecteurs  indiquent  nominative- 
ment les  deux  fonds  qui,  dans  chaque  classe,  ont  été 
pris  pour  types  supérieur  et  inférieur,  et  dont  ils 
prennent  la  moyenne  pour  déterminer  la  relation  entre 
les  classes,  sous  le  rapport  de  la  fertilité.  La  classifi- 
cation est,  du  reste,  arrêtée  par  le  conseil  mun^^ipal 
tout  entier,  et  les  propriétaires  classificateurs  ne  sont 
que  des  experts  dont  l'avis  peut  être  suivi  ou  modifié. 

Le  classement  détermine  la  classe  à  laquelle  chaque 
propriété  doit  être*  rattachée;  c'est  une  opération  en 

1  Règlement  da  10  oetobre  1821,  art.  20,  et  du  15  mars  lft27,  art.  66. 
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guelqup  ^0T\^  çppc^^te,  ^di^  que  h  «lASttfiwHo.n  est 
1^  fixation  ^b$traite  {)  up  certain  pomb^a  4§  cl^i^eii,  Q 
est  fait  par  les  propriétaires  classîficsiteurs,  aisist^  4p 
contrôleur,  qui  opèrent  successivement  suf  chaque 
parcelle  du  territoire  çop^unal. 

Lorsque  les  ps^cell^s  qpt  été  çl^ssé^^,  If  eon^oil 
çQunicipal,  avec  les;  plus  imposés  en  pombre  ig^  à 
çe]ui  de  ses  membres,  fixe  1^  tarif  dex  évéUuqtiç»^. 
Cette  opération  consiste  à  attribuer  \^q  revenu  propor- 
tionnel aux  diverses  classes  de  chaque  nature  ^e  pr^* 
priétés.  Pour  bien  établir  ^a  relation  qui  existe  entre 
les  différentes  espèces  de  culture,  La  loi  veut  que  Ta^ 
semblée  municipale  commence  par  fc^ire  l'évalus^tion 
de  la  première  classe  dans  chaque  nature  de  pro- 
priété, et  qu'elle  ne  passe  aux  classes  inférieuros 
gpi'après  avoir  établi  le  rapport  entre  lç$  teirre$  lalptou- 
râbles,  tes  prés^  les  vig^çs  et  les  bois  par  T^valus^^w 
de  U  premièrfi  classe. 

Lç  tarif  est  soumis  au  préfet^  en  conseil  de  i^éff^ 
ture,  qui  l'approuve  ou  le  modifie. 

Avec  ces  éléments,  il  est  possible  (le  détermii^  ^ 
revenu  de  chaque  propriété,  puisqu'on  sait  ^  qu^9 
classe  elle  appartient,  et  quel  est  le  revenu  de  la  çlas^ 
à  laquelle  cette  parcelle  se  rattache.  Il  ne  reste  plijs 
fju'à  çoordonçiev  tpws  ces  faits,  et  ce  soin  est  confié  wx 
agçqt^  de  \^  dirçcUon  de^  eantriJ^uUoi^  dirçç^s.  (i9 
directeur  ^ressç  :  ^"  \eç  ^Ufts  4&  y^t^A  ^  l^  94^?t^ 
du  rôle.  Les  états  de  section  cauti(^WÇ4^t  \^^  ficelles 
comprises  dans  la  section,  avec  indication  du  nom  du 
propriétaire,  du  numéro,  de  la  situation  et  du  revenu 
des  propriétés.  Pour  connaître  la  totalité  des  bieps 


Hm  un  proppiétûir?  pow^de  dwf  la  copamua©,  i^  ftiut 
fel^Y^r,  <]aps  les  ét^ts  fie  sections,  )e^.  parcelles  portéQ^ 
$9HS  s^R  flom  ;  c'est  là  l'pbjât  f}^  1^  nmtrice  ^  r^/^, 
Qfp^^  de  gpand-lÎYW  •  QÙ  chftquç  paPtribu^Wp  est  pPfté 
pgr  pi?^re  alpltabéticiHfi,  «t  ou  l'op  a^ditioppQ  spu^  ^pn 
nom  Ips  parcelles  dont  i)  est  prppriétairq  4an$  plaque 
Ifip^oiit  Qu  ppiït  9us%i  facileipppt  conpaîtrci  la  ponte- 
ns^pe  (le;  l^iens  gp'un  cpntrihpablp  pps^è^e  d^inp  la 
*€^(npAU9P,  pf  1%  pp^tepsipçQ  dps  parcelles  qu'il  ^  dan> 
phaqpe  espèce  4^  cuUitr^,  Dev|x  chiffras  placés  {lan^  leç 
^6M^  c|prnièçe^  çolonnps  jpdiqpp^t»  1^9  1^  somme  dp 
tWf^^  ^S  X^y\^  ^  ff^^{^^!H^§  \otal0.  dpf  papcellp§  ^. 

Lp  contjflgqpt  (i§  1*  ppfflïRpflp  ^tattt  détprii^iné  fitinsi 
quQ  Iq  i^^en^  ^W^^^  de  cl^^up  pontrilimjàblp,  la  répar- 
tition n'cist  \\^^  qu'uflft  çiiflplp  fipGirgtipn  d'ari^hnPié- 
tique.  Lp  djrepteur  {Irpssp  otiaquP  année  le.  rôle  caéds-- 
^Mi  c'est-à-^irQ  pn  éU(t  ppmin^tif  des  contribuables  d^e 
jg  ppmmupe,^  ai^eç  \'ind^catio^  ^p  lp  cote  d'iu^pô^ts  at- 
tJl^}j{éfi  ^  cjl^apnfl  d'çux.  C'est  le  préfet  qpi  l'approuve 
Ç^  \(^  i(j^l\à  çx^c^toi^e. 

Op  ^oit  par  ^es  développements  précédents  qpe  le  ca- 
(^strp  pst  pne  opération  (qrt  complexe,  et  qu'il  ne  pppt 
^tre  remanié  qu'à  des  époques  éloignées.  La  fixité  ^u 
çjjçlpstre  a  paémp  été  considérée  çonamp  la  ipeiHeure 
Çjpipditi\op  où  puiçsç  $p  prouver  )a  propriété  foncière, 

1  La  matrice  présente  la  plus  grande  analogie  avec  le  grand-livre  des 
eommercanta.  On  aalt,  en  effet,  quq  les  commer^nts  commencent  par  porter 
^eor^  opératiqns,  jçur  par  jour,  sur  lei^r  livre-journal,  et  qu'ensuite,  dans 
Te  grand-livre,  Ils  ouvrent  à  chaque  personne  avec  laquelle  ils  ont  des  re- 
lations d^affaires,  un  article  particulier  qui  leur  permet  d'embrasser  d'un 
ç^rd  \^  çitq^lion  de  la  maison  avec  cette  peç^^nn^. 

*  't«  mitric^  est  certifiée  p^r  le  directeur,  v%i(i^  et  ^étée  par  le  préfet. 
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soit  parce  qu'elle  éloigne  la  crainte  de  l'arbitraire,  soit 
parce  qu'il  importe  au  propriétaire  de  connaître  à 
l'avance  l'impôt  qui  sera  exigé  de  lui,  soit  enfin  parce 
qu'il  ne  faut  pas  décourager  les  agriculteurs  en  frap- 
pant, dès  qu'elle  se  produit,  la  plus  légère  amélioration 
dans  la  culture.  Â  ce  dernier  point  de  vue,  la  fixité  du 
cadastre  équivaut  à  une  exemption  temporaire  pour 
l'augmentation  du  revenu  provenant  du  progrès  agri- 
cole. C'est  le  système  qui  a  été  consacré  par  la  législa- 
tion française  ;  car  elle  ne  permet  aux  contribuables  de 
se  pourvoir  contre  le  classement  que  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle 
cadastral  ^  Les  réclamations  fondées  sur  un  défaut  de 
contenance  doivent  également  être  formées  dans  le 
même  délai  de  six  mois,  à  peine  de  déchéance. 

Mais  la  fixité  cadastrale  n'est  relative  qu'aux  pro- 
priétés non  bâties,  et  elle  est  étrangère  aux  propriétés 
bâties.  Pour  les  premières,  le  contribuable  ne  peut 
pas  se  pourvoir  en  surtaxe  pour  erreur  dans  le  classe- 
ment, fausse  évaluation  ou  exagération  de  contenance 
et,  d'un  autre  côté,  les  répartiteurs  ne  peuvent  pas 
élever  le  revenu  imposable.  Pour  les  secondes,  au  con- 
traire, le  contribuable  est  recevable  chaque  année  à 
réclamer  contre  la  surtaxe  dont  il  se  prétendrait  grevé, 
en  raison  de  ses  propriétés  bâties,  et  les  répartiteurs 
ont  aussi  le  droit  d'augmenter  la  cote,  en  raison  des 
nouvelles  constructions.  Mais,  entre  le  contribuable  et 
les  répartiteurs,  il  y  a  cette  différence  que  le  premier 


1  Loi  da  15  mars  1807«  art.  37  et  38,  et  ordonnance  du  10  octobre  1810. 
Ces  articles  préToient  cependant  certaines  réclamations  fondées  sur  des 
eanses  pottérieores  à  la  mise  en  reeoayrement  da  premier  WUe  cadastiil. 
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peut  réclamer  tous  les  ans,  même  pour  erreur  dans 
lancienne  évaluation  cadastrale,  tandis  que  les  seconds 
ne  peuvent  élever  la  cote  qu'à  raison  de  constructions 
nouvelles  ^ 

En  présence  du  principe  de  la  fixité  du  cadastre,  que 
signifient  les  exemptions  temporaires  accordées  par  la 
loi  du  3  frimaire  an  VU?  Les  art.  lllàllGen  disant 
que,  dans  les  cas  qu'ils  prévoient,  l'impôt  foncier  ne 
pourra  pas  être  augmenté  pendant  dix,  vingt  ou  trente 
ans,  semblent  dire  une  chose  évidente,  puisque  déjà  la 
fixité  cadastrale  mettait  obstacle  à  toute  augmentation* 
Ces  exemptions  ont  d'abord  été  applicables  dans  les 
communes  où  le  cadastre  a  été  fait  lorsque  le  proprié- 
taire était  encore  dans  les  délais  ;  elles  le  seraient  en- 
core si  l'on  venait  à  refaire  le  cadastre,  soit  intégrale- 
ment, soit  partiellement.  Ainsi  le  principe  de  la  fixité 
conduit  à  exempter  le  contribuable,  non  pas  pendant 
dix  ou  vingt  ans,  mais  jusqu'à  la  reconfection  du  ca- 
dastre \ 


^  Le  conseil  d'administration  des  contributions  directes  a  sootenn  qne  le 
contribuable  n'avait  le  droit  de  se  pourvoir  annuellement  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle,  que  pour  la  part  de  cotisation  relative  aux 
constructions  nouvelles,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  réclamer,  pour  les 
anciennes  constructions  cadastrées,  que  s'il  s'agissait  de  propriétéd  non 
bâties.  Cette  opinion  a  été  constamment  repoussée  par  le  conseil  d'État. 
Voir  notamment  l'ordonnance  du  21  mal  1847.  Le  conseil  d'État  décide 
également  que  les  réi>artiteurs  n'ont  pas  le  droit,  en  ce  qui  concerne  les 
constructions  cadastrées,  d'augmenter  le  revenu  (ord.  du  7  septembre  1848), 
et  qu'ils  n'ont  ce  droit  qu'en  matière  de  constructions  nouvelles. 

*  L'art.  225  du  Code  forestier  ne  se  borne  pas  à  dire  que  l'impôt  foncier 
ne  pourra  pas  être  augmenté,  mais  que  les  ternit  et  plantationt  de  boit  tur 
let  mantagnet  ou  let  dunet  teront  exemptt  de  tout  impôt  pendant  vingt  axir 
néet.  Toutes  les  communes  étant  cadastrées  depuis  I8ô0,  il  faut  admettre 
de  deux  choses  l'une,  ou  que  Part.  225  n'est  plus  susceptible  de  recevoir 
d'application  qu'en  cas  de  reconfection  du  cadastre,  on  que  la  fixité  cadas- 
trale ne  lîait  pas,  dans  la  pensée  de  la  loi,  obstacle  à  ce  qu'exceptionnelle- 
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G'eât  ici  la  piâee  db  queltjiiel  oMêfvâUbiii  «ttr  M% 
quë^t^di  Kiiii  à  fait  grand  bnlit;  et  (jui  ii^ëi^t  pAh  ^CôH 
résolue,  la  ^i^iV^uttrtcM  de  rifnpôu  Bllë  est  fêiâtite  I 
la  fixation  du  contingent  des  départements,  dëS  âif  ôti-^ 
disgements  et  des  coifatnunes»  Oti  ëait  qtië  le  Cftdââlre 
ne  sert  de  base  qû'A  la  répartition  individuelle;  ë(  que 
la  répartitioh  Auk  trois  preoiièré  dëgbgs  A  été  htitë 
d'aprèd  dèb  actes  de  tetlte  dU  dëfc  bâtili  Mai6  lël  âéplU^ 
céments  dd  richesse  bttt  fUit  dlipatâtlrë  Ib  pfëtioniôh^ 
nalité,  en  admettant  qu'elle  ait  jàmaié  m  dtlifië  at»s 
etactitude^  et  il  éët  cetiâitt  (jfù'âùjbiird'hUi  il  f  à  lISS 
parties  surchargées^  et  d'auti^d  \\A  sdtlt  l^et-ëmi^t 
imposées.  Ou  entend  pal*  pet^^umian  une  UpëHiUHII 
qui  aurait  pour  but  de  ramener,  l'égalité  ëutre  IK 
départements^  les  arrondissements  et  les  cbinmiiniâ^ 
soit  en  faisant  disparaître  les  érrëUrs  bOtnmiëés  diini 
l'évaluation  primitive^  soit  en  tenaht  cbmptë  des  depfel^ 
céments  de  richesse  qui  se  sont  produits.  Cette  opéli^ 
tion  a  été  blâmée  par  certains  économistes  sur  te  fto^^ 
dément  que,  les  propriétés  ayant  à  peu  près  toutes  été 
Tendues,  l'impôt  avait  été  calculé  dans  le  prix  et  qde 
le  réduire  ce  serait  faire  à  l'acquéreur  une  pure  libé- 
ralité ^  Mais  ce  raisonnement  spécieut  n'est  autre 
chose  que  la  négation  de  l'impôt  proportionnel,  et  la 
consécration  des  erreurs  qui  ont  été  cothmises;  6i  oti 
le  suit,  il  n'y  a  plus  d'impôt  foncier  établi  d'après  le 

ment  la  décharge  soit  accordée  en  cas  de  semis  on  de  plantation  de  bols. 
C'est  à  ce  dernier  parti  qu'il  faut  s'arrêter,  parce  que  e'est  le  seul  qui  as* 
sure  aux  plantations  forestières  un  encouragement  sérieux;  or  la  loi  ayait 
accordé  l'exemption  d'impôt  à  titre  d'encouragement,  ce  serait  méceifliiltre 
sa  pensée  et  Ba  volonté  que  de  la  paralyser  pour  la  fixité  du  cadastre.. 

^  Hipp.  Passy,  Oiciùmnaire  d'économie  politique,  v*>  Impôt,  et  d'Hanté- 
rive,  Considérations  sur  la  dette  et  Vimpôt,  pages  S2-33. 
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rèttétttt  net.  L'inlfgftUte  est  ëepfeidftnl  fchdiiukiHè  ;  tar, 
lei  dëp«trieiâéiits  leé  ^lus  ménages  (t' Ardèichë)  ne  pa^^, 
eu  moyenne)  que  8,74  p.  100  dii  retenu,  tandis  qiie  les 
dÊpaHemientfe  leB  plus  àtteihtd  supportent  9,07  p.  iO^ 
(Tam-^t^Garonné).  Les  tueines  inégalités,  quelquefois 
pousséM  à  un  plus  Mut  degré,  distingueUt  les  arron- 
dissements et  les  côhitnuries  V 

La  qnesiioU  soulevée  plusieurs  fois  n'a  pas  encore 
tiBÇU  de  Solution  en  te  \\m  (Concerne  les  propriétés  non 
bâties.  Mais  relativement  aux  propriétés  bâties,  elle  A 
été  tranchée  par  la  loi  du  17  août  1835,  d'après  la- 
quelle les  nottveths  constructions  sont  cotisées,  en  de- 
hors du  contingent  communal;  de  manière  que  Tàug- 
olentatton  de  la  matière  imposable  profite  an  Trésor. 
Réciproquement^  lorsque  des  propriétés  bâties  sont 
démolies^  la  part  d'impôt  foncier  qui  était  aSIârentè  â 
leur  ireyenu  est  déduite  du  contingent  communal,  kftn 
que  le  ti»jet  de  tm  portions  de  la  taxé  ne  grève  pas  les 
propriétés  non  bâties.  Avant  la  loi,  au  contraire^  Uiië 
double  injustice  était  commise  :  r  dans  les  pays 
riches,  les  propriétés  non  bâties  étaient  dégrevées  à 
odesure  que  les  constructions  nouvelles  prenaient  dé 
l'extension  ;  2*  dans  les  pays  pauvres  où  l'on  démolis- 
sait pliitôt  qu'on  ne  construisait,  le  contingent  t*estaîit 
le  même,  la  taxe  des  maisons  démolies  retombait  sur 
les  propriétés  non  bâties.  En  d'autre»termes,  l'augmen- 
tation de  la  matière  imposable  ne  profitait  pas  au  Trésoi-, 
et  elle  retombait  sur  les  contribuables  les  plus  pauvrës; 

1  Journal  des  éeonomistett  de  man  1859^  article  de  M.  de  Parieu. 
V.  aussi  le  Bulletin  des  contributions  directes,  JaiiTler  et  février  1861,  deux 
arUcles  de  H.  R.  V.,  aucien  chef  de  ImreaQ  au  ministère  des  finaucel. 
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Taxe  des  biens  de  mainmorte»  —  On  appelle 
biens  de  mainmorte  ceux  qui,  appartenant  à  des  per- 
sonnes morales,  n'acquittent  aucun  droit  de  mutation, 
parce  que  leurs  propriétaires  ne  meurent  pas  et  que 
les  aliénations  entre-^ifs  sont  fort  rares.  Pour  rem- 
placer les  droits  auxquels  leur  amortissement  les  sous- 
trait, une  loi  du  20  février  1849  a  imposé  sur  les 
immeubles  cotisables  à  la  contribution  foncière  et 
appartenant  à  ces  personnes,  62  centimes  1/2  p.  100 
par  addition  au  principal  de  Timpôt  foncier.  Trois  con- 
ditions sont  exigées  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  percevoir 
cette  taxe  :  l""  qu'il  s'agisse  d'immeubles;  2*  qiie  ces 
immeubles  soient  passibles  de  l'impôt  foncier;  3*  qu'ils 
appartiennent  à  une  des  personnes  énumérées  par  la 
loi,  savoir  :  les  départements,  communes,  hospices, 
séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  con- 
sistoires, établissements  de  charité,  bureaux  de  bien- 
faisance,  sociétés  anonymes,  et  tous  établissemenU 
publics  légalement  autorisés^.  L'immeuble  est  soumis 
à  la  taxe  de  mainmorte,  même  quand  il  n'appartient 
à  l'établissement  qu'en  nue  propriété.  Seulement, 
comme  les  droits  de  mutation  sur  les  transmissions  de 
la  nue  propriété  ne  sont  que  de  la  moitié,  les  62  cen- 
times 1/2  ne  s'ajoutent,  en  ce  cas,  qu'à  la  moitié  du 
principal  *de  la  contribution  foncière.  Quant  aux  biens 
dont  les  établissements  n'ont  que  l'usufruit,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  imposer,  parce  que  ces  biens  n'appar- 
tiennent pas  aux  personnes  de  mainmorte.  C'est  aussi 
parce  que  les  chemins  de  fer  n'appartiennent  pas  aux 

A  Art.  l*'  de  la  loi  dn  20  février  1849. 
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compagnies,  mais  au  domaine  public,  qu'elles  ne  sont 
pas  de  ce  chef  passibles  de  la  taxe  de  mainmorte  ;  elles 
ne  la  doivent  que  pour  les  immeubles  qui  leur  appar^ 
tiennent  en  dehors  de  la  voie  publique  *. 

Gontribotioii  personnelle  et  mobilière.  —  La 

contribution  personnelle  est  une  imposition  fixe  égale 
à  la  somme  de  trois  journées  de  travail  et  due  par  tout 
habitant  français  ou  étranger,  de  quelque  sexe  qu'il 
soit,  jouissant  de  ses  droits,  non  réputé  indigent.  Sont 
considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  les  veuves 

* 

*  Cette  jurisprudence  du  conseil  d*État  est  Tlvement  combattue  par 
M.  Serrigny,  QuesHons  et  traités^  page  296.  SulYant  lui,  le  chemin  de  fer 
n'est  dans  le  domaine  publie  qu'au  point  de  vue  de  la  police,  de  rinaliénabl- 
lité  et  de  rimprescrlptibillté.  La  compagnie  en  dcYient  propriétaire  au  point 
de  vue  des  droits  utiles.  La  preuve  en  est,  aJoute*t-i1>  qu'une  loi  du  1 5 Juillet 
1840,  en  autorisant  des  prêts  faits,  au  nom  de  l'Ëtat,  à  des  compagnies  con- 
cessionnaires, a  déclaré  que  la  compagnie  affectait  hypothécairement  à  la 
sâreté  de  la  dette  le  chemin  de  fer  lui-même  et  tontes  ses  dépendances. 
Art.  11  et  20  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 

L'application  de  la  loi  du  20  février  1849  soulëye  d'autres  questions  :  l»la 
taxe  est«lle  due  pour  les  immeubles  que  la  compagnie  achète  avec  iiiten- 
tion  de  les  revendre?  —  Oui,  car  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  (Décrets 
du  12  décembre  1861  et  du  7  mai  1852.) 

29  La  loi  s'appliqne-t-elle  aux  sociétés  autres  que  les  sociétés  anonymes^ 
quand  elles  ont  un  caractère  purement  privé  et  ne  constituent  pas  des  éta- 
blissements publics ?'^lion;  quelle  que  soit  leur  durée,  ces  sociétés  sont  en 
dehors  dn  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  20  février  1849.  (V.  décrets  des 
15  avrils  14  juin  et  15  décembre  1852.) 

8<*  Lorsque  la  question  de  propriété  est  contestée,  le  conseil  de  préfecture 
doit-il  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  résolue  par  l'autorité  ju- 
diciaire F—  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  que  le  juge  de  Vaction 
est  en  même  temps  juge  de  Vexception.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  la  ques- 
tion de  propriété  entre  deux  parties  contondantes,  mais  uniquement  an 
point  de  vne  de  perception  de  la  taxe;  la  décision  à  intervenir  n'aura  Tan- 
toAté  de  la  chose  jugée  qu'an  point  de  vue  de  l'impôt.  Gomment  exiger, 
d'ailleurs,  que  le  percepteur  ou  le  préfet  soutiennent  un  procès  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  uniquement  pour  arriver  à  la  solution  d'une  question 
d'Impôt  et  du  payement  d'une  taxe,  qul^  relativement,  est  assez  faible?  La 
question  de  compétence  n'a  pas  encore  été  soulevée,  du  moins  à  ma  con- 
naissance. 

18 
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et  les  femmes  séparées  de  corps,  les  garçons  et  fiUes 
majeures  ou  mineurs  ayant  des  moyêm  mffiêanU 
d'emstence^  soit  par  leur  fortutie  personnelle^  soit  par 
leur  profession,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leurs 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  Quant  à  Tindigence, 
le  conseil  municipal  est  juge  souYefaiâ  d0  la  ques- 
tion, et  Texemption  ne  s'applique  qu'à  Oèoï  qud  la 
conseil  municipal  a  portés  sur  sa  liste.  Cette  contri)m-« 
tion  est  une  capitatUm,  c'est-à-dire  un  Impôt  étaldi 
par  tête,  d'une  manière  égale  pour  touè  et  sans  pro-« 
portion  avec  la  fortune  des  contribuables;  d'un  a»tN 
côté,  c'est  un  impôt  de  quotité,  puisqu'il  est  fixé  d'après 
un  tarif  et  que  la  somme  de  son  produit  n'est  pas  con- 
nue à  l'avance.  Mais  elle  est  alliée  à  l'impôt  mobilier 
qui  est  un  impôt  de  répartition.  Gomment  se  oombi* 
nent  deux  impôts  dont  l'un  est  de  quotité  et  l'autre  de 
répartition?  Un  exemple  le  fera  comprendre  : 

Supposons  que  la  somme  à  fournir,  pour  l6  Contin- 
gent de  la  commune,  soit  de  40,000  fr.,  dont  10,000  fr- 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  Le 
nombre  des  personnes  non  indigentes  qui  doivent  la 
contribution  est  de  400,  et  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  a  été  fixée  à  1  fr.  par  le  conseil  général.  Ett  mul^ 
tipliant  400,  nombre  des  contribuables,  par  3^  valeur 
des  trois  journées,  on  obtient  1,200  fr.  pour  produit 
de  la  contribution  personnelle;  on  les  déduit  du  oon* 
tingent  de  10,000  fr.  et  les  8,800  fr.  qui  restent,  après 
cette  déduction,  sont  demandés  à  l'impôt  molMliét", 
par  voie  de  répartition. 

L'impôt  mobilier  est  assis  sur  la  valMr  du  loffef;  lé 
législateur  a  pensé  que,  d'après  ce  signe  extérieur^  on 
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peut  conelure  le  chiffre  probable  du  royentl  idobilief^ 
parce  qu'ordinairement  on  se  logé  d'dne  manière  ap^ 
ptépriée  auii  rentes  ddnt  on  joUit^  Il  est  vrAi  que  cette 
relatiod  û'éii  pad  iirfaillible^  et  que  Id  loyer  il'eril 
pas  le  signe  certain  du  revenu,  parce  que  r&Tarie«  ef|i 
la  prodigalité  dérangelit  cette  proportion;  mais|  à 
moins  de  rechercher  les  fortunes  à  l'aide  d'intoléta^ 
blés  yeiationri^  il  fallait  s'arrêter  à  dn  signe  apparent 
et  apl^uyér  la  présomption  sur  le  fait  le  plds  ordinairej 
Toutefois^  en  excluant  les  recherches  edrieuses^  la  loi 
li'a  pas  entendu  Consacrer  rarbitrairei  Ge  serait  dond 
dépasser  et  violer  la  loi  que  d'aller  au  delà  du  signa 
apparent,  tel  qti'il  résulte  de  la  valeur  locative^  et  d'é" 
tablir  l'imjlôt  mobiUer  d'après  les  facultés  préêunèéé* 
du  cohtribuablëi  Ge  tnede^  qui  a  été  suivi  quelquefoii| 
ne  repose  que  sur  des  dotmées  ptirement  hyp&théti« 
ques^  et  le  cdntribilabld  surtalé  pourrait  se  pourvoir^ 
aveu  la  certitude  du  fcuceèë,  o6iitre  tiûe  répartition  étd- 
blie  d'après  cette  base  * . 

htê  IdcauJL  destinée  à  l'habitatioii  personnelle  doi- 
vent seuls  être  eo6sidérés  pour  l'assiette  de  Fimpdt 
mobilier  )  il  ne  filut  donc  pas  faire  attention  aux  mwgè^ 
slns,  boutiques^  ateliers  et  autres  locatix  servante 
l'industriel  Paf  la  même  raison^  il  ne  faudrait  pas 
tenir  compte  du  eablnet  d'un  avocat,  et  e'est  assuré 
meut  ce  qu'on  déciderait  si  de  cabinet  était  séparé  de 
l'habitation  personnelle^  oOmme  dans  le  cas  où  Vavo^* 
€at  logeant  à  la  campagne  fl'alirait  en  ville  qu'un  M- 

*  Là  réparmiod  d'aprèi  les  iMnlIés  préinméM  aSté  coadamét  par  la 
imDspntéeaè^^m  edmeii  d'fitati  (MMoa  un  ts  JolUat  IS4S  al  déorel  da 
8  anil  t$n*} 
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binet.  Si  l'on  a  quelquefois  décidé  autrement,  cela 
tient  à  ce  que  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  le  cabinet 
faisait  partie  de  Tappartement,  et  qu'il  était  impossible 
de  le  considérer  comme  ne  servant  pas  à  Thabitation 
personnelle. 

Le  principe  de  fannalité  est  suivi  en  matière  d'im- 
pôt personnel  et  mobilier,  ce  qui  signifie  d'abord  qu'en 
cas  de  décès,  les  héritiers  du  contribuable  mort  ne  sont 
pas  recevables  à  demander  la  décharge  des  douzièmes 
non  encore  échus.  C'est  en  vertu  de  la  même  règle  que 
les  fonctionnaires  révoqués  doivent  l'impôt  personnel 
et  mobilier  pour  toute  l'année,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  imposés  dans  la  commune  où  ils  se  sont  re- 
tirés après  leur  révocation.  Mais  dans  ce  dernier  cas, 
ils  auraient  le  droit  de  demander  leur  décharge  dans  la 
nouvelle  commune^ .  C'est  le  contraire  qui  a  lieu,  lors- 
qu'il y  a  double  imposition,  par  suite  de  changement  de 
domicile;  le  contribuable  doit  demeurer  imposé  au 
lieu  de  la  nouvelle  résidence  et  peut  demander  la  dé- 
chaîne de  la  cote  de  son  ancien  domicile.  La  différence 
entre  les  deux  cas  est  sensible.  Le  fonctionnaire  révo- 
qué payait  probablement  une  contribution  plus  forte 
au  lieu  où  il  exerçait  ses  fonctions,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  ne  lui  reconnaît,  en  vertu  de  l'annalité,  que  le 
droit  de  se  faire  décharger  dans  la  commune  de  sa  nou- 
velle résidence,  c'est-à-dire  de  la  cote  la  plus  faiUe. 
Au  contraire,  en  cas  de  changement  de  domicile,  les 
deux  cotes  sont  à  peu  près  les  mêmes  et,  comme  il  n'y 

^  Dédslon  des  22  fétrier  et  15  mars  1856.  U  conseil  <r£tat  a  décidé, 
dans  la  première,  que  l'impositioii  était  dae  pour  tonte rannée, même  par 
le  fonctionBaire  rérociné,  qui  avait  été  imposé  dans  sa  nonTelle  résidence.  - 
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a  pas  d'intérêt  à  conserver  le  contribuable  sur  le  rôle 
de  la  commune  qu'il  a  quittée,  on  a  suivi  le  parti  le 
plus  naturel,  en  le  déclarant  imposable  au  lieu  de  son 
nouveau  domicile  ^ . 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  octroi,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  peut  être  convertie  en  une 
somme  payable  par  la  caisse  municipale.  Cette  con- 
version n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  en  fasse  la  demande  et  un 
décret  impérial  qui  l'approuve.  Elle  est  totale  ou  par* 
tielle  ;  quand  elle  est  partielle,  la  portion  non  couverte 
doit  être  répartie  au  prorata  des  loyers  d'habitation , 
après  exemption  des  faibles  loyers  que  les  conseils 
municipaux  croiront  devoir  exempter  de  la  cotisation; 
elle  peut  aussi,  aux  termes  de  la  loi  du  3  juillet  1846, 
art.  3,  être  faite  (F après  un  tarif  gradué  en  raison  de 
ta  progression  ascendante  de  ces  loyers  ;  c'est  ce  dernier 
système  qu'on  suit  à  Paris,  où  la  progression  s'élève 
de  3  p.  100  à  9  p.  100,  suivant  le  chiffre  du  loyer*. 

La  question  de  péréquation  s^est  présentée,  en  ma- 
tière de  contribution  personnelle  et  mobilière  comme 
en  matière  d'impôt  foncier  ;  car  les  déplacements  de 
population  que  le  mouvement  industriel  produit  fré- 
quemment chez 'nous,  font  varier  les  forces  contribu- 
tives des  départements,  arrondissements  et  conununes. 
Pour  s'en  rendre  compte,  on  eut  d'abord  recours  à 
des  recensements  quinquennaux  et,  plus  tard,  décen- 

*  Une  drcalaire  du  ministre  de  rintérienr,  en  datedo  17  septembre  1852^ 
a  décidé  pour  les  préfets  et  sons -préfets  qae  le  fonctionnaire  révoqué  et  son 
saccessenr  devaient  payer  la  contribution  mobilière  au  proraki  dn  temps 
pendant  lequel  ils  restent  en  fonctions. 

*  Voir  Serrigny,  Qikntifmi  et  traiiét,  p.  32T.  * 
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Iq  ii«ç§nse|i)0nt  d§  i841.  §1 QB  le  remplaça  pa?  ua  eys. 
tlme  qui  çon^viiait  k  peu  prè»  m  même  résuUa^  san« 

les  mêmes  inconvénients.  Une  loi  du  i  août  1844  (iist 
POIR  qu'à  partir  4h  1"  janvigr  1846,  le  ppptingept  des 
QOminynes  serait  dipnimé  des  poteii  aff^reptep  aux  mais 
SQp»  (l^truilefi  §t  augmenté  propprtianoellepieat  h  la 
ViJeiir  lopativ^  ^es  maisons  poDvellefpent  cpus^mifeii, 
t™  Cependant!  ce  moyen  de  ppopéder  ne  résout  ta 
qijç§tiQp  (iç  la  peréquatipu  qu'au  ppint  de  \^^  4^  la 
ta<#  rophilière,  pqllçment  en  ce  qw  (jopçprne  les  va- 
cation» de  population,  on  du  moins  çlie  n'atteint  ces 
fliangements  qne  d'une  manière  indirecte  §t  éloignée, 
Qn  aurait  pu  combiner  l^s  recensements  avçc  le  sys^ 
t^m§  ingénieux  de  la  Iqï  de  1844,  de  manière  à  svivre. 
teni  les  ct^angementp,  «oit  dans  le»  valenr&  locatiyes, 
Kùt  dans  la  popniatian- 

eit  certain  qyq  les  maisons  étant  rectie^pb^^  par  les 

loeataireg  m  raison  dir§Gl§  des  agréments  qu'elles  pro- 
curent, la  \mf>  des  portes  at  fepêtrei  eit  wr  moyen 
d'atteindre,  par  des  signes  e^ttérienrs,  la  fortune  pré^ 
§ttmée  de§  6(mtril)nal4esi  elle  conduit  an  même  but 
<|ue  l'impOt  personnel  et  mobilier»  U  y  a  eeppndani 
entre  l^  imi  cette,  différence,  m  point  de  yuç  d« 
l'incidenpe,  qne  l'impqt  personnel  et  mobilier  est  e^^i-s 

gible  contre  les  locataires,  tandis  que  l'impôt  des 
poptes  et  fenêtMs  est  payable  par  le  proppiélairo.  sauf 

xmm  contre  les  locataires,  ta  répétition  n'est  môme 

admise  que  relativement  aux  ouvertures  dont  çhaqqe 
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lo«BiAira  profite  ipécialomeot;  quwt  aux  ouvertures 
d(mt  l'usage  e»t  oommuu  à  tous  cmn  qui  babiteat  lu 
maison,  la  taxe  e^t  dé^itivemeut  lupportée  pur  h 
propriétairo,  Cette  oontribuUou  peut  (jloùcétre  cousidé- 
rée  twt^t  eomme  une  «dditiou  à  l'impôt  personnel  aX 
«obiUeri  tantôt  comme  une  augmentation  de  l*impôt 
foncier, 

Pour  taer  le  tarif  de»  portes  et  fenêtres,  le  lôgislMp 
teur  &  pris  en  considération  trois  éléments,  hffo/mla^ 
HpHf  le  mmkre  des  ouvertures  et  leur  qualité.  Il  est 
évident,  en  effet ,  que  la  richesse  prouvée  par  les  ou*^ 
vertures  est  d'autant  plus  grande  que  la  population  est 
plus  nombreuse*  la  quantité  des  ouvertures  plus  éten- 
due et  leur  qualité  plus  commode,  l^'étage  oii  elles 
iOBt  situées  entre  dans  les  éléments  qui  servent  ^  dé^ 
terminer  la  qualité  des  ouvertures,  Toutes  ces  distioo^ 
tiens  sont  parfaitement  raisonnables,  et  cependant 
elles  sont  loin  d'être  complètes  ;  car  leur  application 
eonduit  à  établir  le  même  tarif  pour  tous  les  quartiers 
de  la  même  ville,  tandis  qu'il  est  évident  que  la  valeur 
des  maisons  et  des  loyers  varie  de  rue  k  rue,  de  place  à 
place.  Un  décret  spécial  a,  pour  remédier  aux  incon- 
vénients qu'offre  cet  état  de  choses,  autorisé  la  com-^ 
mission  municipale  de  la  ville  de  Paris  à  établir  un 
tarif  spécial  combiné  de  manière  à  tenir  compte  à  la 
fois  de  la  valeur  locative  et  du  nombre  des  ouvertures  ^ . 
L'inégalité  consacrée  par  la  législation  actuelle  a,  du 

>  Décret  du  17  mars  1852.  Pour  appliquer  cette  disposition,  la  commission 
maniclpale  de  Pari»  a^  le  11  août  saifant^  adopté  une  proposition  qal  con- 
siste à  ét^bUir  deiuç  droits  :  1"*  ui|  droit  flie  pioitlplié  par  le  nombre  de»  ou* 
Tertvire»^  %•  un  ^roit  pro|)orUoQn^l  plus  qi|  nioins  ^ot^i  suivant  Timpor- 
t«M9  49  JKi^vm  pa^tastral. 
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reste,  été  reconaue  officiellement  à  plusieurs  reprises,* 
et  des  lois  ont  ordonné  des  mesures  en  Tue  d'amener 
un  changement  dans  les  bases  du  tarif** 

De  ce  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  perçu 
d'après  un  tarif,  faut-il  conclure  que  c'est  un  impôt  de 
quotité?  Nullement.  On  coiûmence  par  déterminer  ce 
que  donne  l'application  du  tarif  aux  ouvertures  de  la 
commune,  et  si  cette  somme  n'est  pas  égale  au  contin- 
gent ,  la  différence  s'obtient  au  moyen  d'une  augmenta- 
tion proportionnelle.  Si,  au  contraire,  elle  dépasse  le 
contingent,  les  cotes  sont  également  réduites  pro  rata 
parte.  (Art.  24  de  la  loi  du  21  avril  1832.) 

Trois  espèces  d'exemptions  ont  été  consacrées  par  la 
loi.  Elle  excepte  :  !•  les  portes  et  fenêtres  servant  à 
aérer  les  granges,  bergeries,  caves  et  autres  locaux  non 
destinés  à  F  habitation  des  hommes;  2'  les  portes  et  fe- 
nêtres employées  à  un  service  public  civil,  militaire  ou 
d'instruction,  ou  aux  hospices*;  3*  les  portes  et  fenê- 
tres des  manufactures^  qui  ne  servent  pas  à  l'habitation 


i  Loi  du  4  août  1849,  art.  2,  et  du  7  août  1850. 

*  La  première  de  ces  troSa  exemptions  est  écrite  dans  la  loi  do  4  frimaire 
an  Vil,  art.  5,  qui  Tavait  «  étendu  à  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou 
toiture  des  maisons  habitées.  >»  Mais,  sur  ce  dernier  point,  la  loi  a  été  cor- 
rigée par  celle  du  21  avril  1832,  art.  37,  S  4,  qui  soumet  à  l'impôt  les 
mansardes  et  généralement  toutes  les  ouvertures  du  toit  ou  comble  «  Iots-- 
quelles  éeîekrent  des  appartemenis  hahUahles.  >  Sur  la  seconde  exemption, 
il  faut  remarquer  que  les  ouvertures  employées  aux  établissements  d^instruc- 
Iton  ne  sont  dispensées  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  service  publie,  (Décret  du 
15  décembre  1852.) 

>  Quant  à  la  troisième  espèce  d'exemption,  on  se  demande  ee  qu'il  faut 
entendre  par  4nanufactures,  La  jurisprudence  de  la  section  du  contentieux 
entend  par  là  les  établissements  où  le  travail  humain  est  prédominant;  le 
mot  usine  désigne  ceux  où  les  moteurs  mécaniques  sont  la  principale  force 
employée.  Cette  distinction  est  asseï  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a 
vouln,  dans  un  intérêt  d'iinmanlté  et  de  salubrité,  dispenser  les  ouvertures 
servant  à  l'tféntion  des  locaux  où  se  font  de  grandes  agglomérations  d'où- 
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personnelle  des  propriétaires,  de  leurs  concierges  ou 
de  leurs  commis.  —  Indépendamment  de  ces  causes 
d'exemption  permanentes,  plusieurs  lois  ont  consacré 
des  exemptions  temporaires  * . 

Patentes.  —  Les  patentes  sont  une  contribution  di- 
recte de  quotité j  exigible  de  toutes  les  personnes  qui 
exercent  un  négoce,  une  industrie  ou  un  métier;  c'est 
un  prélèvement  pris  par  le  trésor  sur  les  bénéfices  pré- 
sumés de  la  profession  (fu'exerce  le  contribuable.  On 
voit  par  là  combien  il  est  inexact  de  considérer  l'im- 
position à  la  patente  comme  le  signe  et  la  preuve  de  la 
qualité  de  commerçant  ;  cette  idée  est  tellement  fausse 
que  certaines  professions  sont  imposables  quoiqu'elles 
soient,  d'après  les  règlements,  incompatibles  avec  le 
négoce. 

Afin  de  suivre,  autant  quejpossible,  les  bénéfices  des 
contribuables  et  proportionner  l'impôt  avec  leur  im- 
portance, la  loi  a  établi  deux  espèces  de  droit  :  i""  le 
droit  fixe;  2"  le  droit  proportionnel.  Le  premier  est  dé- 
terminé par  les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844 
et  à  quelques  autres  lois  postérieures,  d'après  la  nature 
des  opérations  et  le  nombre  de  la  population;  la 
même  profession ,  en  effet,  est  plus  ou  moins  lucrative 
suivant  l'étendue  des  villes  où  le  patentable  réside. 
Cette  proposition  n'est  cependant  pas  vraie  dans  tous 

trien.  En  imposant  lea. manufacturiers  à  raison  de  ces  ouvertares^  elle 
annlt  craint  de  les  pousser  à  une  économie  meurtrière.  (Ânéts  du  24  mars 
1849»  du  29  Juin  18âO,  et  décret  du  11  janvier  18^3.) 

^  1*  Loi  du  13  avril  1850,  art.  8,  qui  exempte»  pendant  trois  ans,  les  ouver- 
tures pratiquées  pour  les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  des  logements 
Insalubres;  —  2o  décret  du  3  mai  1848,  art*  6;  loU  des  13  Juillet  1848  et 
4  août  1861. 
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]»$  ca»;  et  il  y  a  des  industries  q&i  ne  peuvent  prospéror 
qu'à  la  campagne,  suit  parce  que  leur  préienea  dans 
las  villes  présenterait  des  dangers^  sait  parée  que  les 
matières  premières  et  surtout  la  nourriture  des  ouvriers 
sont  plus  chères  dans  les  grands  centres  ;  de  ce  nopibre 
sont  les  forges  et  hauts  fourneaux,  et  c  est  pour  cela 
que  le  législateur  les.  a  tarifés,  avec  quelques  autres 
industries  analogues,  sans  tenir  compte  de  la  popu- 
lation. 

Lorsque  la  même  personne  cumule  plusieurs  profes- 
sions, il  est  de  principe  qu'elle  ne  doit  que  le  droit  fixe 
le  plus  élevé.  Si  Ton  n'a  pas  exigé  autant  de  droits  que 
le  patentable  fait  d'espèces  de  profits,  cela  tient  à  ce 
que,  pour  atteindre  les  propriétaires  des  grands  bazars 
ob  sont  réunis  toutes  les  variétés  des  marchandises,  on 
aurait  écrasé  du  même  coup  les  petits  commerçants 
qui,  dans  les  villages,  sont  obligés  pour  vivre  de  cu- 
muler plusieurs  professions.  Ce  principe  a  cependant 
reçu  un  tempérament  d'après  lequel  les  patentables 
qui  exercent  plusieurs  professions  dans  des  établisse-- 
ments  séparés  sont  tenus  de  payer,  en  sus  du  droit  fixe 
le  plus  élevé,  autant  de  demi-droits  que  d'établisse- 
ments, sans  que  ces  demi-droits  ajoutés  puissent  dé- 
passer le  double  de  la  taxe  principale  *. 

Le  droit  fixe  étant  établi  pour  les  patentables  de  la 
même  ville  d  une  manière  uniforme,  est  sans  propor- 
tion avec  l'importance  des  affaires  ;  la  mesqre  est  ré- 
tablie par  le  éroit  proportionnel  assis  sur  la  valeur  loea* 
tive  des  locaux  destinés  h  l'exercice  de  la  profession  et 

1  Loi  du  18  mai  1850,  art.  19. 
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inéme  do  rbftbitation  persoimeUa}  çRr  il  est  «fitur^l  de 
présumer  que  1^  richesse  des  magasins  et  appartements 
est  le  signe  des  béaéficep  que  fait  le  patentable. 

Ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  présomption,  et  couvent 
les  faits  se  chargent  de  la  démentir;  mais  il  vaut  mieux 
s'eipposer  à  quelques  erreurs  en  suivant  une  présomp^ 
tion  fondée  sur  les  signes' apparents  de  la  fortune  que 
d'arriver  h  un  résultat  ^us  exact  en  employant  des 
peclierches  inquisitoriales.  Le  droit  fixe  n'est  dH  qu'une 
fois,  même  par  le  patentable  qui  possède  dans  une  ou 
plusieurs  communes,  plus  d'un  établissement!  quant 
BU  drPÎt  prpportionribl,  il  est  exigible  en  raison  de  tons 
iei  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soient  situés.  {In  général,  le  droit 
prpportionnel  est  du  vingtième  de  la  valeur  loçative  l 
mais,  dgng  certains  eaSi  il  descend  au  yingt-cinquième 
(  t"^  partie  du  tableau  C),  et  dans  certains  autres,  au 
trentième,  quaraiîtiôme  ou  einquantièmei  II  euito 
m^me  des  professions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  dt) 
de  droit  proportionnel,  et  telles  ^ont  celles  qui  forment 
l^  septième  et  huitième  classes  du  tableau  A,  dans  les 
villes  eu-dessous  de  ^0^000  âmes.  EnQUi  il  y  9  des  pa^ 
tentahles,  comme  les  avocats,  les  médecins,  etc,  e|p„ 
gui  sont  imposés  au  quinzième  de  la  valeur  loçative  des 
loqau)(  destinés  ê^  l'exercice  de  leur  professions  mais 
eette  élévation  du  droit  proportionnel  est  1*  eompen-^ 
§§tion  du  droit  fii^e  que  ces  cpnHbuables  n'ont  paf  k 
payer'. 

Ij'ftsfiette  du  drnit  de  patente,  en  cas  d§  wiei^té?  a 
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donné  lieu  à  plusieurs  dispositions  exceptionnelles, 
suivant  les  diverses  espèces  d'association.  Dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif,  l'associé  principal  paye  le  droit 
fixe  en  entier.  Quant  aux  associés  secondaires,  la  loi 
de  finances  des  26-27  juillet  1860,  art.  19,  dispose 
que  le  droit  fixe  sera  divisé  en  autant  de  parts  que 
d'associés  et  que  chacun  supportera  une  de  ces  parts. 
S'il  y  a  deux  associés,  la  société  supportera  un  droit  et 
demi;  s'il  y  en  a  trois,  un  droit  et  deux  tiers;  s'il  y  en 
a  quatre,  un  droit  et  trois  quarts.  Dans  celles  de  dix 
personnes,  le  droit  sera  de  un  droit  et  neuf  dixièmes. 
D  résulte  de  là  que  plus  il  y  aura  de  membres,  moins 
forte  sera  la  part  due  par  chaque  membre,  mais  plus 
s*élèvera  aussi  la  somme  totale  due  pour  la  société.  Par 
suite  d'une  disposition  bienveillante,  les  associés  se- 
condaires ne  payent  qu'un  vingtième  du  droit  fixe, 
dans  les  sociétés  ouvrières.  Dans  les  sociétés  en  com- 
mandite ou  anonymes,  les  commanditaires  ne  sont  pas 
imposables  à  la  patente;  car,  en  réalité,  ils  ne  sont  pas 
associés  et  ne  représentent  que  des  capitaux.  Le  gérant 
de  la  société  anonyme  paye  seul  un  droit  qui  est  sup- 
porté par  la  société  elle-même  ;  quant  aux  associés  so- 
lidaires de  la  société  en  commandite,  ils  sont  tenus, 
comme  s'ils  étaient  associés  en  nom  collectif.  Dans  ces 
divers  cas,  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  lo- 
caux employés  par  la  société  et  le  logement  de  l'associé 
principal  ;  on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les 
appartements  occupés  par  les  associés  secondaires. 

En  principe,  toutes  les  professions  donnent  lieu  au 
droit  de  patente,  et  cette  règle  est  tellement  étendue, 
que  les  métiers  ou  industries  non  énumérés  dans  la  loi 
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doivent  être  imposés  au  droit  de  la  profession  dont 
elles  se  rapprochent  le  plus,  en  vertu  d  un  arrêté  de 
ctassementv^nàyi  par  le  préfet.  Quelque  absolue  qu'elle 
soit,  cette  disposition  a  cependant  reçu  plusieurs  res- 
trictions^ et  elle  n'est  obligatoire  que  s'il  n'y  a  pas  été 
dérogé  expressément.  Sont  exempts  ri"*  les  fonction- 
naires et  employés  salariés,  soit  par  l'Ëtat,  soit  par  les 
administrations  départementales  ou  communales,  en 
ce  qui  concerne  seulement  l'exercice  de  leurs  profes- 
sions. La  raison  de  cette  exemption  est  que  la  patente 
appliquée  aux  fonctionnaires  équivaudrait  à  une  dimi- 
nution de  traitement  et  qu'il  serait  plus  économique 
de  procéder  par  voiotde  réduction  sur  les  salaires, 
puisqu'on  éviterait  les  frais  de  perception  ;  2"*  certaines 
professions  libérales.  Cette  catégorie  comprenait  autre- 
fois des  états  qui  ont  été  soumis  à  la  patente  par  la  loi 
du  18  mai  1850  :  ce  sont  les  avocats,  les  médecins,  les 
vétérinaires,  les  architectes,  les  maîtres  de  pension, 
les  officiers  ministériels.  Mais  cette  loi  n'a  pas  fait  dis- 
paraître toutes  les  causes  d'exemption,  et  il  y  a  des 
professions  libérales  qui,  à  ce  titre,  sont  encore  dispen- 
sées :  tels  sont  les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences 
et  arts  d'agrément,  les  instituteurs  primaires,  les  édi- 
teurs de  feuilles  périodiques  et  les  artistes  dramati- 
ques^; S""  les  laboureurs  et  cultivateurs  seulement 

^  L'impôt  de  patentes  qu'on  a  critiqué  comme  frappant  la  richesse,  en 
Toie  de  formation,  peut  se  défendre  par  cette  raison  qu'il  est  assis  sur  un 
capital  industriel  acUuil  et  troMmUiibU  par  cession  on  autrement.  (Dupuy- 
node.  Du  crédit^  de  la  mùwnaiê  et  de  Vimpôt,  t.  II,  p.  219,  et  David  (du 
Gers),  «Tournai  des. ^conomûlM,  15  mai  1850.)  On  comprend,  dés  lors, 
qu'on  ait  exempté  les  professions  libérales  qui  sont  Veiercice  d'un  talent 
personnel  intransmissible,  et  ne  supposent  pas  un  capital  industriel  Mais 
alors  quelle  raison  plausible  y  a-t*il  pour  imposer  les  avocats,  les  médecins 
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pmt  lA  tenie  et  la  nibnifitilation  des  fédoltw  et  fruitl 
pTotetiàht  des  terrain»  qui  leur  at^partiémtetit  ou  par 
etii  eiploitéflf  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  éldiretit^  qu'ik  y 
etitretlentient  ou  qu'ils  y  eugraissent.  Le»  cotlcessièii* 
tiaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  rëttractioti  et  dé 
la  Tente  des  matières  par  eux  extraites  ;  «»  les  proprié-^ 
taires  ou  fermiers  des  marais  salants  ;  ^  les  proprié--- 
taires  ou  locataires  louant  accidentellemeut  une  partie 
de  leurs  habitatious  personnelles;  ^  les  pécheurs^ 
même  lorsque  la  bprque  qu'ils  montent  leurappartietit  ^  i 
Quant  à  la  manipulation  des  produits  agrieolesi 
l'eiemptlon  n'est  accordée  qu'autant  qu'elle  A  lieu  par 
l'action  des  instruments  qui  seprent  aux  traifaui  habl* 
tuels  de  l'agriculture }  la  patente  serait  due  par  les 
laboureurs  ou  cultivateurs  qui  emploieraient  des  agëoH 
chimiques  ou  des  ustensiles  spéciaux  '  pmir  tran»^ 
former  leurs  produits  ;  4*"  d^autres  exemptions  fdtidétfs 
sur  rexigulié  des  bénéfices  que  produisent  certaines 
industries  sont  écrites  dans  l'arti  13,  n*  6^  de  la  loi 
du  25  avril  1844;  nous  citerons  parmi  ceux  que  la  loi 
dispense,  les  commis  et  tmites  les  personnes!  traf  aillant 
à  gageSf  à  façon  ou  à  la  journée  dans  les  magasins  M 

et  les  officiers  de  santé P  Ont-ils  un  capital  indastriel^et  ne  sont-ils  pas  res- 
tfeitiifl,  conlme  les  pfofesseors  Se  belles-letttëi,  iciiàiées  ei  âtis,  adi  ^ 
doits  de  leur  talent?  Nous  n'aperoeTons  pas  la  causa  de  eelte  MTérébea. 

1  Loi  du  25  avril  1844,  art.  13,  n»  4. 

*  Loi  du  18  mai  1850^  art.  18.  Ceux  qui  extralent  de  la  pierre  des  car* 
rièrea  ou  an  minerai  des  mlnlèrea  et  qui  vendent  les  maUères  exttaHo  «omt- 
ila  seumis  an  droit  de  patente?  Oui,  quand  Hseitraient  nir  le  fonds  d'Mtnrt  ; 
non^  ^and  ils  tirent  le  produit  de  lear  propre  fonds.'- En  oe  deriiar  tmi 
ils  défirent  être  eonsidéfés  comm«  des  cultitatmirs  eatrayant  el  Tedianttai 
produits  de  leur  sol.  La  distlnetion  est  reptmssée  p«r  la  jnrispnMtenle  M 
eenseil  d'Ëtat^  qui,  dans  tous  les  eas,  eilge  le  droit  (déerct  dn  tS  janfMr 
18dt).  Cette  >uf  isprudence  est  avec  rateon  orttlqfnét  |mf  Serriffayi  Qmmtimt 
«I  ifHét,  p,  377. 
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atdiefs  Aêê  personnes  de  leur  profession,  tes  telivtdiiM 
publics,  etc. 

L'impôt  des  patentes  est  dû  pour  toute  Tannée,  alors 
même  que  le  contribuable  cesserait  l'exercice  de  sa 
profession  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  principe  de  Yan^ 
naiité  de  ta  cmOributimé  Cette  règle  établie  au  profit 
du  Trésor  ne  peut  pas  lui  être  opposée  par  lés  patea^» 
tables.  Aussi  ceux  qui  s'établissent  dans  le  cours  de 
Tannée  9  peuTent-ils  être  repris  par  un  rôle  sUppiétnen' 
taire^  et  obligés  de  payer  les  douzièmes  à  échoir.  Des 
Mceptioûs  ont  cependant  été  faites,  et  il  est  certains 
cas  de  force  majeure  où  la  cessation  de  l'industrie  ou 
ttiétier  emporte  libération  du  droit  de  patente  pour 
Tatenir;  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  les  magasins  sont 
fermés  poul*  cause  de  faillite  déclarée  ou  de  décès.  Il  ub 
suffit  pas  qu'il  7  ait  décès  ou  faillite,  et  la  loi  veut^  eu 
outre,  que  la  cessation  de  la  profession  ait  suivi.  Eu 
cas  de  cessiort^  la  patente  est  transférée  sur  la  tète  du 
eetoionnairt  et  payable  proportionnellement  au  temps 
pendant  lequel  le  cédant  et  le  cessionnaire  sont  restés 
à  la  tète  des  affaires  ^  Mais  comme  le  successeur  n'est 
imposable  au  droit  proportionnel  que  d'après  la  valeuf 
locative  des  appartements  ou  magasins  qu'il  occupe,  il 
en  résulte  que  si  le  cédant  avait  des  locaux  plus  consi-' 
dérables  et  plus  chers,  il  ne  serait  libéré  à  l'égard  du 
Trésor  que  jusqu'à  concurrence  du  droit  payable  par 

1  Le  cabtretier  qui  cctoN  son  eommeree  parce  qu'il  est  raspetida  pedt-tl 
réclamer  la  décharge  des  douzièmes  à  échoir?  11  y  a  cas  de  force  majeure; 
mais  cotntiie  II  ait  de  pfliietpe  que  rtra^i  est  anmiel  et  qu'aucune  «xoe{Klofi 
n'a  été  faite  pour  ce  cas,  le  coosell  d'ËUt  décide  qu'il  doit  nmpdt  pour 
toute  l'année. 
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le  cessionnaire  ;  c'est  là  une  conséquence  du  prindpe 
de  Tannalité  de  Timpôt  des  patentes. 

Réclamations  en  matière  de  contribotions 
directes  ;  —  fonds  de  secours  et  de  non^Talenrs. 

—  On  distingue  les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion^ et  les  demandes  en  remise  ou  modération.  Les 
premières  sont  fondés  sur  la  violation  d'un  droit,  et  les 
secondes  tendent  à  l'obtention  d'un  secours  ou  d'une 
faveur.  Un  contribuable  prétend*il  qu'il  a  été  imposé 
indûment,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  le  droit  est  assis ,  soit  parce  qu'on 
lui  a  attribué  une  profession  qu'il  n'exerce  pas,  il 
agit  par  voie  de  demande  en  déchaîne.  Soutient-il 
que  la  valeur  locative  de  son  appartement  a  été  exa- 
gérée par  rapport  aux  locations  voisines,  il  demande 
une  réduction  et  un  rappel  à  l'égalité  proportionnelle; 
ainsi,  entre  la  décharge  et  la  réduction  il  y  a  la  diffé- 
rence du  tout  à  la  partie.  Ces  deux  espèces  de  récla- 
mations sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  et, 
en  appel,  au  conseil  d'État  ;  elles  doivent  être  formées 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication 
des  rôles,  dans  la  commune.  Lorsque  la  décharge  est 
fondée,  comme  en  matière  de  patentes,  sur  la  ferme- 
ture des  magasins  pour  cause  de  faillite  ou  de  décès, 
le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  l'événement  qui  donne 
lieu  à  la  libération  des  douzièmes  à  échoir. 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  sont  for- 
mées par  ceux  qui  ayant,  à  la  suite  d'un  sinistre, 
perdu  leur  récolte,  font  un  appel  à  l'administration 
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pour  obtenir  le  dégrèvement  total  ou  partiel  de  Tim- 
pôt;  c*est  le  préfet  qui  est  compétent  pour  statuer,  en 
cette  matière,  et  les  décisions  qu'il  rend  sont  des  actes 
de  pure  administration* 

Puisque  le  produit  des  contributions  directes  de  ré- 
partition est  connu  d'avance  et  qu'elles  doivent  pro- 
duire une  somme  déterminée,  comment  peut-on  con- 
cilier ce  caractère  avec  les  demandes  en  décharge, 
réduction^  remise  ou  modération? — Pour  l'impôt  fon- 
cier et  l'impôt  personnel-mobilier^  les  cotes  dont  les 
contribuables  obtiennent  la  décharge  ou  la  réduction 
sont  réimposées  par  voie  de  répartition  entre  les  autres  ' 
imposables.  On  aurait  pu  procéder  de  la  même  ma- 
nière, en  ce  qui  touche  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
puisqu'il  est  assis  par  répartition  ^  mais  comme  il  fut 
à  l'origine  une  taxe  de  quotité ,  on  ne  put  pas  Tassi- 
miler,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  aux  deux  autres 
impôts,  et  cette  lacune  n'a  jamais  été  comblée  depuis 
qu'il  a  été  transformé  en  impôt  de  répartition.  Les 
côtes  dont  la  décharge  ou  la  réduction  sont  prononcées 
s'imputent  sur  les  fonds  de  non-valeurs  pour  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres. 

Les  fonds  de  non-valeurs  s'obtiennent  au  moyen  de 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes, en  raison  de  1  centime  pour  l'impôt  foncier  et 
l'impôt  personnel-mobilier,  de  3  centimes  pour  les 
portes  et  fenêtres,  et  de  5  centimes  pour  les  patentes. 
Pour  les  portes  et  fenêtres  et  pour  les  patentes,  les 
cotes  dont  la  décharge  ou  la  réduction  est  prononcée 
par  le  conseil.de  préfecture  sont  imputables  sur  les 
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fonds  de  noti-valeuit»  ainsi  que  les  iHemisw  et'  mode» 
rations^  et  c'est  à  cause  de  la  réunion  de  oas  deitt 
espèces  de  réclamations,  que  le  législateur  a  alimenté 
le  nombre 'des  centimes  additionnels  destinés  a  former 
les  fonds  de  non-valeurs.  Pour  la  oontribution  foncière 
et  la  contribution  personnelles-mobilière^  on  n'impute 
sur  les  fonds  de  non- valeurs  que  les  remises  on  modé^ 
rations  et  les  cotes  irrecouvrables  ;  aussi  n'ajoute4Km^ 
pour  les  former,  qu'un  centime  au  principal  des  deux 
contributions. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  fonds  de  non-^valeurs 
avec  les  fonds  de  secours,  qui  sont  paiement  formée 
par  l'addition  d'un  centime  au  principal  dé  l'impôt 
foncier  et  de  l'impôt  personnel-mobilien  Cette  insti-- 
tution  est  tout  à  fait  étrangère  aux  portes  et  fenêtres  et 
aux  patentes.  Ce  n'est  pas  la  seule  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  espèces  de  fonds  ;  ainsi  dans  la  distri** 
bution  du  fonds  de  secours,  on  tient  compte  noii'seu** 
lement  des  pertes  éprouvées,  mais  encore  de  la  foi^ 
tune  du  réclamant,  tandis  que  pour  la  r^artition  du 
fonds  de  non^-valeurs,  l'administration  ne  considère 
que  le  préjudice  souffert.  De  même,  celui  qui  a  <^t«ra 
d'une  compagnie  d'assurance  l'indemnilé  de  ses  pertes 
n'a  pas  droit  au  fonds  de  secours  ;  il  est,  au  contraire^ 
compris  dans  la  répartition  du  fonds  de  non-valeurs. 
La  distribution  des  secours  est  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'agriculture^  et  celle  du  fonds  de  non«- 
valeurs,  dans  la  compétence  du  ministre  des  financeSL 
Ordinairement,  le  tiers  du  fonds  de  noA^vakurs  est 
mis  à  la  disposition  du  préfet,  et  les  deux  autres  tiers 
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foMmrt  un  fond»  eonnatm  qan  le  ihiûrtrir  répartit 
eotrg  let  iléparteÉieot»  simailt  réteiidiie  daë  lÉièhMn 
qeî  les  ont  frapfié^  *. 

Recouvrement  des  contributions  direcUM^-^ 

Le  recgq\fetitsnt  e&t  eoiiflé  à  des  peresptéiits  rétribués 
au  moyeib  de  primes  praportknDinellés  à  la  quantité  de 
fonds  qui  hnatrent  ps(r  leurs  5loiits  ^é  Toiri  les  dii  jonr^, 
les  p^eepttors  tersesR  &  la  caisse  dv  reèe? enr  partielle 
Uerderarreodissement^ettehii-d^  àsontonr^  Tarse  cllei 
]e  rtreetetir  général  de  déperlenleiit.'  Le  recereur  parti 
eulier  et  le  recetëur  général  reçoifent  k  titre  àê  rétri- 
bution i  l''  «ri  traitement  file',  t' la  b^m^caUm  dm 
intérêts  en  matière  dé  cmrtriblrtiens  directes.  GomfliB 
ke  édiéances  ob  riiiipM  sera  exigible  sent  eoûAuès 
d'atalie^  en  petit  fixer  am  ? eeewlirs  nne  époqoe  après 
laqueHe  ib  sersnt  tenns  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  qui  ne  seraient  pas  rentrées.  Mais  réciprckfiie- 
ÉK»t  si^  par  leur  lèle  et  leur  detÂTitéi  les  receveurs 
pÉtTÎe'nnent  à  fairto  rmtrer  les  iifipéfs  a?an(  Vépoque 
âseignée,  la  loi  les  eonidèl*e  eonrae  Maot  en  ATanee, 
et  leur  aecofde  les  intérêts  de  G%ê  semmes  pMda&t 


*  •  M  fniéB Se  mm-iMkm,  êlii  M.  SwAmit  fonoe  doMoM  espèméB 
toeiété  ^assuranéês  mutuelles,  pour  laquelle  les  contribuables  se  garantis- 
mi  m  pMMf  épMrêH  pàt  grélè,  MoMhKimi  &à  a#iM  M  é«  M^  ite- 
jeftre,  dans  une  limite  restreinte^  e'est-à-dire  qoe  le  maximum  de  l'indem- 
nité ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  l'impôt  de  ceux  dés  associés  qui  ont  é|nrouTé 
êarMlt(res>  nèiillMKCiugiMÉtâr  M  miss  dé  fostepcnr  «Me  k  looMlé 
devint  une  attoeiation  parfaite  d^assuranees  mutuelles  par  actions^  couTrant 
tous  lèft  sinistres  et  indèliiiifcine  lek  aséufÔs  <fa  tôdtèd  pèrté^  >  (l}uétti(hu 
9t  werimUi  f.  9\94 

*  Les  percepteurs  sont,  en  général^  nommés  par  le  ministre  des  finances. 
Cependant  le  décret  du  12  avril  1861^  art,  5,  n*  6^  donne  aux  préfets  la  no- 
mination do  tien  des  peroepteors  de  la  dernière  classe. 
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tout  le  temps  de  Tanticipation.  Ainsi,  le  traitement 
éventuel  des  receyeurs  est,  en  même  temps^  une  prime 
d'encouragement  offerte  à  leur  diligence,  et  un  moyen 
de  les  intéresser  à  la  rentrée  régulière  des  contribu- 
tions ^ 

Les  contributions  directes  étant  payables  par  dou- 
zièmes, le  percepteur  pourrait,  après  chaque  échéance, 
commencer  les  poursuites  contre  les  retardataires. 
Ordinairement,  les  contribuables  prennent  des  dispo* 
sitions  pour  payer  en  quatre  termes,  et  les  voies  de 
rigueur  ne  sont  employées  qu'autant  qu'ils  sont  en 
retard  sur  ces  termes  principaux.  En  quoi  consistent 
ces  voies  d*€xécution7  II  y  en  a  de  spéciales  à  la  ma- 
tière et  dont  le  caractère  est  administratif;  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  réglées  par  les  principes  du  droit 
commun,  et  qui  s'emploient  pour  toutes  sortes  de 
créances;  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  pre- 
mières. 

Le  percepteur  qui  veut  agir  contre  un  contribuable 
en  retard  est  obligé  de  faire  remettre  une  sommation 
gratuite,  huit  jours  avant  le  premier  acte  de  poursuite 
donnant  lieu  à  des  frais.  Si,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  sommation  gratuite,  les  contribuables  ne  se 
sont  pas  libérés,  le  percepteur  peut  employer  la  gar- 
nison collective  ou  individuelle;  quand  il  commence  par 
la  garnison  collective,  il  a  la  faculté  de  recourir  plus 
tard  à  la  garnison  individuelle,  comme  plus  efficace. 
Que  si,  au  contraire,  il  juge  à  propos  d'employer  tout 
d'abord  la  garnison  individuelle,  il  ne  peut  pas  ensuite 

11.  Thlm,  Hiil^tê  en  comutol  al  de  Vmpir$,  tome  t,  p.  I. 
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revenir  à  la  garnison  collective  qui  ne  saurait  réussir 
puisque  la  garnison  individuelle  a  été  sans  effet  ^ 

La  garnison  est  collective  lorsqu'elle  est  décernée 
contre  plusieurs  contribuables  eu  retard,  et  que  les 
frais  en  sont  supportés  par  tous  ;  elle  est  iodividuelld 
si  elle  est  relative  à  une  seule  persoime;  en  ce  cas,  le 
gamisaire  est  établi  au  domicile  du  retardataire  pour- 
suivi. U  est  facile  de  voir,  par  ces  définitions,  que  la 
garnison  individuelle  doit  être  beaucoup  plus  efficace 
que  la  garnison  collective,  soit  parce  qu'elle  est  plus 
coûteuse,  soit  parce  que  l'arrivée  du  garnisaire  à  domi- 
cile  doit  avoir  un  grand  pouvoir  d'intimidation.  Aussi, 
le  percepteur  ne  peut-il  pas  toujours,  et  pour  une 
somme  quelconque,  débuter  par  la  garnison  indivi* 
duelle  ;  il  faut  que  les  sommes  arriérées  s'élèvent  à  un 
chiffre  qui  est  fixé  par  le  préfet.  De  même,  les  règle-* 
ments  veulent  que  le  percepteur  défère  à  l'ordre  que 
le  receveur  particulier  lui  donnerait  de  commencer  par 
la  garnison  collective. 

Si  la  garnison  est  demeurée  inefficace,  le  percepteur 
peut,  trois  jours  après,  faire  au  contribuable  un  com- 
mandement qui  ouvre  la  série  des  poursuites  judi- 
ciaires ;  avant  de  commencer  les  poursuites,  le  percep- 
teur a  dû  obtenir  du  receveur  particulier  une  contrainte 
où  le  contribuable  à  poursuivre  soit  désigné  nominati- 
vement, et  qui  contienne  Tordre  de  procéderàlasaisie, 
si  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré  dans  les  trois  jours  à 
partir  de  la  signification  du  commandement  Cette  con- 

^  La  garnison  indlTldoelle  ne  peut  être  employée  qne  trois  Jours  après  la 
garnison  collectiTe.  U  faut  qae  la  eontribntion  totale  soit  d'an  moins  40  fr. 
•t  qae  Tarriéré  s'élève  à  la  somme  fixée  par  le  préfet  (ord.  da  conseil  d'État 
iSJniUetlSas). 
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cutioo  qui  iuivMit  tout  h  vml»  éL  h  vmtBàmvmHm  ; 
]a«wn«  immobilière  ne  pMitMre  poursuivie,  pour  le 
payemeat  de«  impôt»,  qu'aree  »m  auloritation  du  «i» 
«Mire»4MfiM0^B- 

Dm  igwt9'«péciau<  o»t  été  créé»  povr  la  recou- 
vrement 4e»  irppôU  din^eto;  le^  partmr»  4t  fon^ 
irainttt  et  le»  gifrnimre»,  Im  premien  sont  h^ïMm 
k  ioMrumenter  éam  le»  i^  «é  l'ou  emploie  le»  W' 
emà^i  xm»  h  «éciproqtie  p'e»t  pus  t4m\m,  et  le» 
firnifiaim»  ne  rempliraient  p^»  Talablemeot  le  ri^le  de 
pitrtwrs  49  tontr^intf*'  l^  tarif  dos  frai»  h  leur  myer 
eit  fifé  per  le  préfet,  dan»  cbaqné  département;  eette 
tiffi  n'e»t  ol^ligatQire  que  pour  les  agenif  epéçiaui;  4» 
fiontrilwtiop»  dinPCtA»;  h  do»c  les  hui»»ier9  étaient 
rtqvi»  pour  ffûre  des  sigai^tiop»  ep  eette  mati^  il» 
4evraient  prêter  leur  minût^re;  mnlmml,  on  ne 
pourra  pa»  le^  forcer  à  »nlt>ir  le  tarif  du  préfet,  et  il» 
auraient  le  droit  d'exiger  les  émolumeotl  dv  tirif  9rdi<- 
nMr«  m  matière  cifile. 

.  Ui&  4roitf  du  Trésor  ^nt  garanti»  par  un  privilège 
spécial  qui  porte,  savoir  i  i*  poyr  la  cpntributiop  fpn- 
çièr$  do  ^4WK^  ^(^f?  ot  de  fum^e  mriUfif  »nr  lep 
fécoltes,  fruits,  loyers  et  revenu»  de»  biena  imDoeuble^ 
»Hjet6  k  h  contribution  ;  %'  pour  l'année  écbne  ot 
l'année  courante  sur  le»  autre»  eil^et»  mobilier»  apparte- 
nant aux  redevablei,  en  miim  iiç»  ^u'it^  ^tirm^n**- 
Alaj9  qn6l}e  que  soit  Tétenduo  do  oea  dornièrea^e^Eprcir 

sioas,  il  faut  toujours,  pour  que  le  privilège  exisfe, 
>  C'4«t  te  \^UfiA9)fi  M  4<>  i2o0T(ml>r«  im  V^l^id'i^m^HfmP^ 

Vnt.  2098  du  Code  Napoléon. 
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41)0  iM  juwUes  Mîûfit  Ja  fNBopriété  do  redevable;  dops- 
^tt'ils  rat  été  aliénés  saos  fraude,  ik  fiont  affiraadiis 
iu  :pi«rijâge  du  Trésor,  et  Taoquéreur  peut  invoquer  la 
maxiai^  :  en  fuit  de  meuUes,  pos$0uùm  mvi  titre  À 
Tég^d  de  FÊtat,  cojmne  il  le  pourrait  euverB  un  parUr 
^iv^  Quant  au  privilège  affieelé  à  la  garantie  de  la 
Aoutribution  foncière,  romarquons  qu'il  ne  porte  pas 
«ur  rîixuneluHe  iMi-foéme,  mais  seulement  «ir  tes 
fruits,  récoltes  at  revenus  ;  à  donc,  le  fonds  était  veAdji 
avec  l'aulorbation  du  ministre  des  finances,  le  Trésor 
n^  serait  pas  colloque  par  préférence  sur  le  prix  d'ad- 
judioatiDuV 

If^  inapôts  indirects  comprennent  l^s  droits  ^ur  las 
boissons,  sur  les  sels,  sur  les  sucrest  }es  douan^^  IfiiS 
taxes  sur  les  cartes,  quelques  autres  droits  moins  im- 
portants que  nous  passerons  sous  silence,  et  les  mono- 
poles des  postes,  des  tabacs,  des  poudres  et  salpêtres. 

1  On  s'est  demandé  s'il  aurait  privilège  sur  les  fruits  et  récoltes  de  Tim- 
Aduble  Tendu  lorsqu'il  est  entre  les  mains  de  l^aequéreur.  La  Cour  de  eas- 
satioQ  a  déeldé  que  ee  droit  appartient  an  trésor  pour  Vannée  échite  $t  p^ur 
Va$wée  courante  (arrêt  du  6  juillet  1862],  de  telle  sorte  que,  d'après  cette 
Jvrispmdenee,  le  privilège  du  trésor  produit  non-seulement  le  droit  de  pré' 
férence  contre  les  autres  créanciers,  mais  encore  le  droit  de  suite  contre 
tiers  acquéreur.  —  Cette  doctrine  est  combattue  par  M.  Serrigny,  qui  pr* 
f  QM  de  distinguer  entre  Tosn^f  éehue  et  Vannée  eoufanie.  11  aecorde 
droit  de  suite  pour  Vannée  courante,  parce  que  l'acquéreur  en  est  peraon 
Dellement  tenu  ;  mais  il  le  refuse  pour  Vannée  échue  qui  n'est  due  personnel- 
le||le^t  que  p^r  le  vendeur.  11  ast  vnil  que  les  privilèges  sur  les  iimiieubles 
produisent  le  droit  de  suite;  mais  il  ne  s'agit  pas  iei  d'un  privilège  sur  1^ 
iDmeulileSy  puisqu'il  ne  porte  que  sur  les  revenus  en  provenant.  D'un  autre 
côté,  le  droit  de  suite  ne  se  comprend  qu'avec  la  faculté  de  purger.  Comment 
TftçqQ^i^eiiF  pou^faiHl  purg^  v^i  prlvUèg*  réel  donné  an  trésor,  non  sur 
rimmeuble,  mais  sur  les  revenus  ?  (Serrlgny,  Qm^tione  et  tratl^  p.  iSO.) 
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—  Quant  à  l'impôt  de  Venregistremeni  et  du  timbre^  sa 
classification  est  rendue  difficile  par  la  nature  mixte 
des  caractères  qui  le  distinguent;  aussi  figure-t-il 
toujours  au  budget  des  recettes  sous  une  rubrique 
spéciale»  En  effet,  s*il  est  vrai  que  le  droit  d'enregis- 
trement n'est  exigible  qu'au  fur  et  à  mesure  des  mu- 
tations ou  actes  à  enregistrer,  s'il  est  yrai  que  le 
contribuable  peut  s'y  soustraire  en  restreignant  ses 
transactions,  il  est  incontestable  aussi  que  certains 
faits  venant  à  se  produire  (et  parmi  eux  il  y  en  a  d'in- 
évitables, comme  les  mutations  par  décès),  le  droit 
d'enr^strement  est  dû  nominativement  par  le  contri- 
buable et  exigible  par  voie  de  contrainte,  ce  qui  le  fait 
ressembler  à  une  contribution  directe  de  quotité.  Ces 
observations  ne  sont  point  applicables  au  timbre  qui  est 
incontestablement  un  impôt  indirect  puisqu'il  n'est  pas 
séparé  de  la  consommation. 

Boissons.  —  La  manière  la  plus  simple  d'atteindre 
cette  denrée  consisterait  à  faire  inventorier  les  caves, 
quelque  temps  après  la  récolte,  et  à  imposer  chez  le 
propriétaire  les  quantités  constatées,  déduction  faite 
d'une  partie  pour  la  consommation  de  famille.  L'in- 
ventaire pouvant  facilement  être  fait  avec  estimation, 
on  arriverait,  par  ce  moyen,  à  imposer  les  boissons 
proportionnellement  à  leur  qualité  et  à  leur  valeur 
vénale  (ad  valorem).  Mais  ce  procédé  n'aurait  pas  en 
pratique  le  mérite  qu'il  paraît  avoir  en  théorie,  et  il  a 
été  condamné  par  l'expérience  comme  vexatoire^  Le 

«  Gesi  le  système  qai  fat  éUbli  par  la  loi  da  5  renttee  an  XII,  et  qu'a- 
brogea la  loi  da  28  avril  1816. 
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législateur,  au  lieu  de  rechercher  les  \iiis  daxi3  les 
caves,  a  mieux  aimé  les  saisir  au  moment  où  ils  sortent 
pour  aller  du  producteur  chez  le  consommateur,  et^es 
attendre  à  leur  entrée  dans  les  villes.  Telle  est  la  base 
du  droit  de  circulation  et  du  droit  ietOrée. 

Le  droit  de  circulation  est  dû  à  chaque  enlèvement 
ou  déplacement  du  liquide  avec  destination  quelcon*- 
que;  la  loi  ne  fait  que  peu  d'exceptions^  U  est  perçu, 
d'après  un  tarif  gradué  suivant  les  départements/  de 
manière  à  frapper  la  denrée  proportionnellement  à  sa 
valeur  établie  par  des  présomptions.  Dans  ce  but,  les 
départements  sont  divisés  en  quatre  classes ,  et  dans 
chacun  le  droit  est  d'autant  plus  élevé  qu'on  s'éloigne 
davantage  des  pays  vitieoles.  La  règle  se  justifie  par 
cette  considération  que  la  cherté  doit  augmenter  à  me- 
sure qu'on  s'éloigne  des  lieux  de  production,  et  que, 
par  conséquent,  il  faut  élever  le  droit  si  Ton  veut  at- 
teindre la  valeur  de  la  denrée  et  la  fortune  probable  du 
consommateur^. 

Le  droit  de  circulation  est  perçu,  en  général,  au 
moment  de  l'enlèvement;  car  le  liquide  imposable  ne 
peut  pas  voyager  sans  être  accompagné  d'un  congé  que 

^  Ces  exemptions  sont  accordées  V  aa  propriétaire  qai  fait  transporter  sa 
denréedn  pressoir  an  cellier;  2"*  au  propriétaire  qui  fait  transporter  sa  denrée 
d'nn  ceUier  à  nn  antre,  soit  dans  le  département,  soit  dans  nn  des  arron- 
dissements limitrophes;  S""  à  un  marchand  qui  expédie  les  boissons  d'un 
magasin  à  nn  antre.  (Loi  dn  17  juillet  1819.) 

>  Loi  dn  28  aTTil  18*16»  art  191 

Taxe  par  heetoUtre. 


!*•  dasse. .  .  • 
Vins  en  cercles  et  en  bontellles      %•     — 
à  destination  des  départements.  .  .      3*     ^ 
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(Loi  da  12  déoembro  1830;  tarif  y  annexé.) 
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i«6  receveurs  des  eontributioAs  indirectes  délivcenï 
nûyennant  l'acquittenieat  préalable  de  la  laxe.— ^  le 
déplacemeiit  Ridons  un  cas  d  exemption,  par  exemple 
en  cas  de  transport  du  pressoir  au  cellier,  le  proprié<- 
taire  se  muBinait  d  un  pasMvant  délivré  gratuitement 
par  le  reeeveur*  il  pourrait  se  faire  qu'il  n'y  eAt  pas  de 
bureau  au  peint  de  départ^  et  qu'on  ne  pût  pas  se  pm- 
curer  unpassiWémt;  alors,  la  deiurée  voyagerait  avec  un 
ample  iais$iMfpa$ser  délivré  par  reiqpéditeur ,  à  ladiaige 
cependant  de  le  faire  convertir  en  pa$êMûM  au  prenier 
bureau  qui  se  trouvera  sur  le  passage  du  convoi. 

Le  droit  4F entrée^  qui  n'est  perçu  que  dans  les  liUes 
ayant  au  moins  4,000  habitants  de  population  perma- 
nente (e'est*À-dire  la  population  flottante  non  coar 
pnse)  s'élàve,  comme  le  drœt  de  circulation,  auiraot 
la  classe  du  département;  mais  il  est  gradué  4'apfis 
un  second  élément  qui  est  le  chiffre  de  la  populatiop 
de  la  villa*  La  loi  présume,  avec  raittoa,  4iue  la  nherCé 
est  plus  ou  moins  grande  suivant  l'importance  de  l't^- 
l^omération,  et  que  les  avantages  de  la  vie  eommune 
Augmentant  en  proportion  du  nombre  des  habitaïUs, 
i^e  pouvait  frapper  des  droits  d'autant  plus  élevés  sur  las 
objets  de  consommation  ^ . 

Il  serait  injuste  de  soumettre  au  droit  d'entrée  les 
boissons  qui  entrent  pour  ressortir,  au  lieu  de  passer 
dans  la  consommation  locale.  C'est  pour  cela  qu'oot 
été  créés  le  passe-debaut  et  le^^raiml.'Le  passe-debout 
a  lieu  lorsque  le  séjour  dans  la  ville  ne  doit  pas  durer 
plus  de  vingt-quatre  heures;  en  ce  cas,  le  conducteur 

1  Tarif  étabU  par  la  loi  du  tZ  déceml^i;»  1S94,  L'art.  H  4iP  im*  au 
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R^A  fm  le  droiit  ck  décharger.  $'il  vaiii  prolopgâr  icui 
séjour  âtt  delà  de  vmgt-quatve  h^npfii,  il  est  tenu  da 
fiut  e  une  déelaraticNi  de  troÊêêU^  A  la  sortie,  les  quaa»- 
tités  soat  Yérifiées  et  les  droits  restitués,  si  l'oii  nft 
tfûuve  pas  de  inaïuiuaats  ;  au  eas  où  oo  constotemit  dN 
oiaa^ants,  la  restitution  ii*aurait  lieu  que  sons  la  dé- 
duction des  droits  dus  pour  la  différeoee.  Si,  au  Ijou 
de  eoQsigner  les 'droits,  le  eoadufiteur  ayait  donné  vm 
eautioD  pour  en  garantir  le  payement,  eette  ç^utios 
serait  libérée  par  la  sortie  san^  fraude. 

Le  payement  déiinitif  de  Timpôt  i«tamb«  tw  k 
eonsommateur,  et  le^marcliand  s'indcannise  ordinal^ 
rement  par  une  élévation  dans  le  piix  de  la  dçnnl«, 
Mais  comme  Tobligation  d'en  faire  l'ayanee^tp^r  ^Is^ 
mAme  une  lourde  cbargep  ]§  lé^slat^ur  a  dontié  «u^ 
marchanâi  la  faculté  de  s'çp  a^ffranobir,  »u  moyw 
de  Ventr^t.  L'entrepOt  est  rM  ou  ficfif-  Le  premi«r 
n'est  autre  ebose  que  le  dépôt  de^  m»rebandise«  dao^ 
un  magMin  pvblic;  le  droit  est  ^vw  ^  w^wf^ 
qu'on  les  enlève,  ppiir  le^  verser  d^ns  1$  «on^om- 
iPfttiop*  Dans  1«p  ville» -où  il  n'y  a  pw  d'ét^blis^meot 


il  mars  1882  réduit  de  moitié  les  artieles  du  tarif.  Volei  le  tableau  qitt  «ai 
a^qeié  k  co  décret. 
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POPULATION  DES  GOMMUiNES 

(Paris  eiceptô)< 


TUS  EN  CSWIM  6V  BU  IK)0T8|LL|8 
dans  les  départements  de 
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Gommtines  de    4,000  à    6,000  bab.R 

—  de    6,000  à  10,000  — 
^      de  ,ia,ooo  à  16.000  — 

—  de  15,000  à  20.000  — 

~      de  âo',000  I  so'ooS  — 

—  de  50,000  ei  au-dessus. 

Rêmplaeement  lu  entrées  de  Pftris 
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0  ,60 

0  ,75 

0  t«<l 

1  ,05 
1  ,20 
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1  ,00 
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1    ,60 


0  ,75 

1  ,00 
1  ,25 

1  75 

2  ,00 


0'-,60 

0  ,90 

1  ,40 

1  ,50 
«  ,80 

2  ,10 
2  ,40 


8  fr. 


0'-,25 

0  ,40 

1  ,50 

0  ,65 

1  ,00 


4'.,00 


800  DROIT  PUBUG  ET  ABMIIIISTBATIF, 

public,  les  magasins  privés  peuvent  être  fictivement 
considérés  comme  des  lieux  d'entrepèt,  à  la  conditîan 
qu'ils  seront  soumis  à  Vexercice^  c'est-à-dire  que  les 
agents  de  la  régie  y  pourront  entrer  à  volonté,  pour  con- 
stater les  quantités  et  exiger  les  taxes  sur  les  manquants, 

La  vente  en  gros  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels ne  donne  lieu  qu'aux  droits  de  circulation  et 
d^entrée;  mais  la  vente  au  détail  est  frappée  d'un  droit 
de  15  pour  100  par  hectolitre  sur  la  valeur  vénale.  La 
perception  de  ce  droit  ne  peut  être  assurée  qu'au 
moyen  de  V exercice;  car,  si  la  régie  n'avait  pas  le  droit 
de  descendre,  à  chaque  instant,  dans  les  caves  du  débi- 
tant, il  serait  aisé  de  soustraire  à  la  perception  du  droit 
la  plus  grande  partie  des  quantités  consommées.  C'est 
pour  éviter  les  inconvénients  et  vexations  des  visites 
domicihaires  que  les  détaillants  ont  été  admis  à  la 
faculté  de  Vabùnnement^  moyennant  une  somme  dé- 
terminée. L'abonnement  est  individuel  ou  collectif;  ce- 
lui-ci peut  avoir  lieu  par  commune  ou  par  corporation. 

L'abonnement  individuel  est  fait  tantôt  pour  une 
somme  fixe,  tantôt  à  tant  par  hectolitre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  si  la  régie  et  le  débitant  ne  sont  pas  d'ac- 
cord, il  est  statué  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat;  la  taxe  est  payable 
par  mois  et  d'avance.  Dans  le  second ,  le  débitant 
n'est  affranchi  que  de  l'obligation  de  déclarer  son  prix 
et  demeure  soumis  à  Vexercice,  en  ce  qui  touche  la 
vérification  des  quantités.  Cette  espèce  d'abonnement 
ne  peut  être  fait  que  pour  deux  trimestres  au  plus^ 

^  On  passe  aa  débitant  une  difléronce  de  8  p.  100  ponr  déchet  et 
matlon  de  fiu&ille. 
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L'abonnement  par  commune  substitue  aux  droits  de 
détail  et  de  circulation  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune, le  payement  d'une  somme  payable  de  quin- 
zaine en  quinzaine  par  la  caisse  municipale.  En  cas  de 
retard,  la  commune  est  poursuivie  par  voie  de  con- 
trainte sur  le  receveur  municipal  et  de  saisie  des  re- 
venus communaux.  Le  traité  entre  la  commune  et  la 
régie  n'est  définitif  qu'autant  qu'il  a  été  approuvé  par 
lé  ministre  des  finances  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rap- 
port du  directeur  général  des  contributions  indirectes. 
—  V abonnement  par  corporaUon  ne  remplace  que  le 
droit  de  détail  et  laisse  subsister  le  droit  de  circula- 
tion. Quand  il  a  été  vof6  par  les  deux  tiers  des  débi- 
tants, Tabonnement  approuvé  par  le  ministre  des 
finances  est  obligatoire  pour  tous,  même  pour  les  op- 
posants. Si  la  régie  et  la  corporation  ne  sont  pas  d'ac- 
cord^ le  différend  est  vidé  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État.'  Le  traité 
n'est  obligatoire  que  pour  une  année  ;  mais,  pendant 
ce  délai,  il  confère  aux  abonnés  une  espèce  de  mono- 
pole commercial,  nul  détaillant  ne  pouvant  s'établir 
avant  l'expiration  de  l'année.  Gomment  sera  détermi- 
née la  part  due  par  chaque  débitant  dans  la  somme 
totale  portée  au  traité?  Au  moyen  d'une  répartition  qui 
fixe  la  cote  de  chaque  contribuable  ;  la  perception  a 
lieu  ensuite  en  vertu  d'un  rôle,  dressé  par  le  syndic  des 
débitants,  rendu  exécutoire  par  le  maire  et  remis  au 
receveur  de  la  régie ^. 


1  En  caB  de  difficulté  sur  la  répartlon  entre  nn  dâ>itant  et  le  ayndie,  le 
conseil  de  piéfectoie  eat-ll  compétentP  ~  Le  conseil  d'Ëtat  qni  l'avait  dé- 
ddtf  depuis  1832  Jnsau'à  1846  s'est  écarté  de  sa  JnrlspmdeDce  par  décision 
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Plli9(]ti6  Ifli  nardiu»)»  m  détail  wov^  mwm»  i  ei 
rigowetix  i^ègime^  il  importe  de  Imb  détArmîndi;  tt 
cpwi  cotisîite  cette  qmdité.  B  faut  distingtter  d'abord 
Miiiîned  professkma  qui  emportent  fut  eUes-EitaMB 
là  pféetoiption  que  ceoi  qui  lé»  exero^rt  font  le  Hiétier 
de  débitants^  tel»  qoe  le»  cabaretier»^  restauraleu», 
ttattre»  d'hôtels^  etc.^  été»,  etc.  Aucune  preuve  n'est 
efxigée,  en  ee  qui  le»  codeerne,  pour  démontrer  qu'il» 
font  le  conmieree  des  boisson»  en  détail  ^  •  Quant  à  ceux 
qu'aucune  présomi^ion  seibblable  ne  caradérisef  cnb 
le»  Gonnâre  eomme  iflardiand»  en  détail  lorsqu'ils 
iMndent  pai'  cetcles  ou  pa»ii»r»  eontenaat  moins  de 
n  litre»^ 

Le  droit  de  détail  siir  le»  eaux-de-vie  et  liqueur»  est 
de  75  franes  pour  100  litre»  (art.  18  de  la  loi  de  finan- 
ees  de»  26->37  ^uillei  1860>4  Quant  aux  alcKmds^  qui  ne 
pasMst  pa»  par  Tintertnédiaire  du  détaillnt,  ils  scmt 
aoBibi»  au  payement  d'une  tase  dite  de  €an$tnnmmùm 
fixée  également  à  73  fraâes  pour  100  litre»,  pour  tout 
Femfire.  Les  quantités  eiqpiédiée»  par  les  marebands 
en  gros  sont  soumise»  à  oe  droit  qui^  en  général,  est 
payable  au  lieu  de  destination  et  sur  le  prix  derla  den- 
lét  en  éet  ^lulroit;  la  taxe  peut  aussi  étie  payée  au 
départ  par  les  expéditeurs.  Â  Parie,  la  même  loi  a 

du  24  Juillet  184S.  —  Geftd  Aétimiî  patt»  ^tM^Moh  dé  Yéitràê  étt  oMM 
êB  pMÉMtm,  pomt  ïùffmÊÊfMncBf  sur  m  fSBdeiMBt  qM  1*  loi  ds  SSanfl 
1816  ne  doDue  compëtence  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  que  pour 
ikêt  fë  ffltfnt&nt  généfM  de  ralwnneitieiit^  QM  dènv  m  éewu^éfctttt?  ->  U 
décision  est  muette  sur  ce  point.  Uais  les  syBdies  souteBaient  que  leur  dé- 
cision sur  la  répartition  était  souyeraiile  et  c'ésf  probablement  lé  sysiêÂ» 
qui  a  été  accueilli  par  le  conseil,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  m  tenntnû.  M.  Fou- 
tact  eoflslwt  le  BOUTean  système  du  eonseU  d'État.  (T.  U,  p.  505.) 

<  Loi  du  23  a?ril  1836. 

«  M  da  n  mai  1862,  art.  16. 


HlMWtfl'IOlf  '  dMMLBi  mê 

porté  à  01  fram»  pal*  beotolityès  d'alcool  pur,  la  taië 
de  remplacement  à  la  barrière^ 

Leb  nlarchands  bouiUeurt  et  distillateur»  doivent^  à 
peine  d'ainènde,  se  munir  d'une  licence  pour  chaque 
établissement  qu'ils  dirigent  ;  ee  droit  ne  se  confond 
pas  ayec  la  patente  ^ 

La  difficulté  de  pratiquer  l'esercÎM  a  fait  établir  des 
disporftiond  spéciales  à  la  ville  de  Paris.  Le  droit  de 
détail  est  réuni  au  droit  d'entrée,  et  il  se  perçoit  aux 
barrières^  aU  moyen  d'une  taxe  unique  qui  comprend 
le»  deia.  Des  lois  postérieures  ont  permis  d'étendre 
aux  villes  de  4,000  habitants  ce  régime  exceptionnd 
que  la  loi  du  30  avril  1816  avait  créé  pour  la  capitale^ 
Mai»  les  villes  autre»  que  Paris  ne  sont  pas  soumises,  de 
plein  droit)  à  cette  conversion  qui  ne  peut  être  faite 
jque  sui*  la  demande  de  leur»  conseils  municipaux  ^^ 

L'exercice  n'a  cependant  pas  été  complètement  sup^ 
primé  à  Paris  et  la  loi  l'admet  encore,  pour  la  per- 
cqi^ti^a  du  droit  de  fubricaiion  sur  les  bières  ;  ce  droit 
est  de  2  fr.  40  cent,  par  hectolitre  pour  les  bières  fortes 
et  de  0  fr.  60  cent,  pour  les  petites  bières'.  Afin  d'en 
assurer  la  perception,  les  brasseurs  sont  tenus,  à 


«  L0ldQtt  atril  188tt  art.  44. 

*  Loi  da  28  ayril  1816,  art.  92  et  93.  —  La  loi  da  21  avril  permit  de  con- 
ter les  droite  Centrée,  de  détail  et  méàle  dé  crtealatioil,  en  tine  taxé  nllf- 
qtae  reportée  aax  barrières.  Mais  eorame  la  sappressioo  da  droit  de  oireo- 
iatlon  favorisait  la  fraude^  la  loi  du  26  juin  1841  a  décidé  qae  la  conversion 
votée  par  le  conseil  municipal  ne  pourrait  plus  comprendre  le  droit  de  elr* 
eulatioo. 

s  Pour  comprendre  la  différence  entre  les  Uèrez  fortes  ^i  lupetiîes  bières, 
U  faut  connaître  le  procédé  de  fabrication.  On  jette  de  l'ean  sur  les  mêmes 
matières  k  itlusienrs  reprises»  et  on  obtient  ainsi  des  trempes  dont  la  force 
diminue  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  première.  C'est  après  la  troisième 
trempe  que  commence  la  fabrication  de  là  petite  Inère, 


804  DROIT  PUBUG  ET  ADMIinSTRATIF. 

Paris  comme  partout  ailleurs,  de  laisser  vérifier  la  con- 
tenance de  leurs  vaisseaux,  et  chaque  fois  qu'ils  veulent 
mettre  le  feu  sous  une  chaudière,  d'en  faire  la  décla- 
ration vingt-quatre  heures  à  l'avance.  La  loi  a  Cen- 
dant apporté  un  tempérament  à  ce  régime  rigoureux, 
en  permettant  aux  brasseurs  de  faire  avec  la  r^e  un 
traité  à^abannement  par  corporation;  cette  convention 
n'est  valable  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  mi* 
nistre  des  finances,  et  le  législateur  n'a  pas  permis 
qu'elle  durât  plus  d'une  année,  parce  qu'elle  confère 
une  espèce  de  monopole  commercial  à  ceux  qui  étaient 
en  exercice  au  moment  où  elle  a  été  faite.  Aucune 
brasserie  nouvelle  ne  peut,  en  effet,  être  fondée  pen- 
dant l'année,  et  celles  qui  existaient  au  commencement 
ne  doivent  pas  augmenter  leurs  moyens  d'action.  L'a- 
bonnement est  autorisé  non-seulement  à  Paris,  mais 
encore  dans  les  villes  de  30,000  habitants. 

Sels*  -*  Les  sels  sont  soumis  à  une  taxe  de  consom- 
mation fixée  à  10  fr.  par  100  kilogr.  Ce  droit  est  ap- 
plicable aux  sels  français  de  toute  origine  et  à  ceux  qui 
viennent  des  colonies  ou  de  l'Algérie,  Quant  aux  sels 
étrangers,  ils  acquittent,  à  leur  introduction  en  France, 
un  droit  de  douane  qui  varie ,  suivant  la  zone  par 
laquelle  ils  pénètrent  sur  notre  territoire,  plus  une 
surtaxe  sur  ceux  qui  arrivent  sous  pavillon  étranger  ^ 


*  Loi  da  10  jalllet  1850.  —  Les  sels  bnits  qai  arthrent  par  les  ports  de 
rocéan  oa  de  la  Mahche  acquittent  la  taxe  de  V,lb  sons  paTlUoa  français, 
et  de  2^25  par  100  Ulog.  sous  pavlUon  étranger.  Les  sels  blancs  on  raiBnét 
qui  Tiennent  par  la  frontière  de  Belgique  on  par  les  ports  de  l'Océan  et  de 
la  Hanche,  sons  papillon  français,  payent  2',75  par  lOQ  Ulog.  et  Z'fiS 
patUion  étranger. 
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Sucres.  — Les  sucres  ont  une  triple  provenance  et, 
à  ce  point  de  vue,  on  distingue  les  sucres  des  colonies, 
les  sucres  étrangers  et  les  sucres  indigènes.  L'industrie 
indigène  des  sucres  de  betterave  fut  protégée  à  Torigine 
par  l'exemption  de  la  taxe  qui  frappait  les  sucres  des 
colonies.  A  la  faveur  de  cette  protection,  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave  qui  avait  d'abord  été  dé- 
daignée comme  une  industrie  à  peine  viable,  prit  tant 
d'extension  que  les  colonies  s'émurent  et  réclamèrent 
l'établissement  d'un  droit  sur  le  sucre  français.  Plus 
tard,  l'émancipation  des  noirs  fit  renchérir  la  produc- 
tion aux  colonies  à  ce  point  que,  par  une  remarquable 
interversion  de  rôles,  il  fallut  proléger  Tindustrie  co- 
loniale contre  sa  rivale.  Le  décret  du  27  mars  1852 
avait  fixé  à  45  fr.  par  100  kilogr.  le  droit  sur  les  su- 
cres indigènes  et  accordé  aux  sucres  des  colonies  un 
dégrèvement  de  7  fr.  Quant  aux  sucres  étrangers,  ils 
étaient  au  contraire  grevés  d'une  surtaxe  de  12  fr.  qui 
portait  le  droit  à  57  fr.  par  100  kilogr.  ^  La  loi  des 
23-23  mai  1860  a  réduit  le  droit  à  25  fr:  pour  les 
sucres  indigènes  et  pour  ceux  venant  des  colonies 
françaises  ;  à  28  fr.  pour  ceux  arrivant  hors  d'Europe 


^  Ce  droit  est  fixé  pour  le  premier  type;  mais  il  s'élèverait  de  3  fr.  par 
100  kllog.  pour  les  types  d'une  nuance  supérieure  au  type  normal.  (Loi  du 
13  janvier  1859.)  Le  décret  du  27  mars  1862  n'avait  accordé  le  dégrèvement 
au  sucre  des  colonies  que  pour  quatre  ans  ;  mais  ce  régime  transitoire  est 
devenu  définitif  par  le  décret  du  20  décembre  l8S4  et  la  loi  du  29  décembre 
18&5  qui  maintiennent  les  droits  actuels,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  an 
delà  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  d'Amérique.  La  loi  du  23  mai  1860 
maintient  pour  les  sucres  provenant  de  nos  colonies  au  delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  jusqu'au  30  juin  1861,  la  taxe  différentielle  de  3  fr.  établie 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  13  Juin  1851.  A  partir  du  1"  juillet  18C4  la  taxe 
différentielle  sera  réduite  à  1',60  jusqu'au  30  juin  1866,  époque  à  laquelle 
elle  sera  supprimée. 

20 
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et  à  34  pour  ceux  provenant  des  entrepôts.  La  surtaxe 
établie  au  profit  de  notre  navigation  élève  à  39  fr.  le 
droit  exigible  sur  les  sucres  arrivant  pat*  navires  étran- 
gers. —  Le  droit  sur  les  sucres  étrangers  et  coloniaux 
est  un  droit  de  douane.  Quant  à  celui  qui  grève  les 
sucres  indigènes,  c'est  un  impôt  de  fabrication  ;  aussi 
les  fabriques  sont-elles,  pour  en  assurer  la  perception, 
soumises  â  V exercice  des  agents  de  la  régie. 

Là  raffinerie  des  sucres  est  une  industrie  que  le  lé- 
gislateur à  voulu  favoriser  ;  dans  ce  but,  il  a  ordonné 
que  les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  seraient  res- 
titués à  la  sortie  des  sucres  raffinés  [drawback).  Seule- 
ment, à  cause  du  déchet  que  produit  Topératlon  du 
raffinage,  il  a  fallu  établir  la  proportion  du  rendement. 
La  loi  dû  3  juillet  184Ô  l'avait  fixée  à  75  kilogr,  de 
sucre  raffiné  pour  ÎOO  kilogr.  de  sucre  brut,  s*il  s  agis- 
sait de  sucres  mêlis  et  à  Î8,  s'il  s'agissait  de  sucres 
lutnps.  — Comme  les  procédés  de  fabrication  permet- 
taient d^extraîre  une  quantité  plus  grande  que  celle  qui 
avait  été  officiellement  arrêtée,  les  raffinëurs  obte- 
naient ,  par  la  restitution  de  ce  qu'ils  avaient  payé , 
une  véritable  prime  sur  la  dîtférence  entre  le  ren- 
dement effectif  et  le  rendement  officiel.  Cette  prime 
n'étaût  accordée  qile  sur  les  sucres  exportés ,  on 
s'explique  comment  le  sucre  iVançais  était  moins 
cher  à  l'étranger  qu'en  France,  malgré  les  frais  de 
transport ^  C'est  pour  remédiera  cet  inconvénient 
que  la  loi  des  23-23  mai  1860,  a  élevé  le  chiffre  du 

^  Cette  anomalie  a  été  signalée,  À  t)Iii8ieur8  reprises»  pair  la  presse  pério- 
dique. Voir  aussi  le  mot  Sucres,  par  M.  Horace  Say,  dans  le  Dictionnaire 
d^ économie  politique.  Notons  ici,  quoiqu'elle  soit  étrangère  à  la  matière  de 
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rendement  à  76  p.  100.  pour  les  sucres  mêlis  et  à 
80  p.  100  pour  les  sucres  lumps. 

jftoliâiles.  —  On  entend  par  dôiiftiie&  des  droits  qui 
sotit  perçus  aux  frouiières  à  rîttipottàtion  oU  k  Tëxpor- 
tatiou  de  certaine^  denrées  ou  lilâtthaiidisëâ  ;  je  di^ 
certaines^  parce  que  tous  les  prdduilfe  ne  sdUt  paé  tari- 
fés, et  que  ceul  qui  be  âotit  pas  fotriK^letUent  impoâèb 
entlrent  ou  sorteht  eti  flràfachise. 

Cette  taxe  â  UU  double  calradère  :  1*  t'est  Uti  Impôt; 
2"*  c'est  uUe  mesure  qui,  ddUs  certains  <âs,  a  pour  ob- 
jet de  protéger  l'industrie  nationale,  en  éloignant  de 
notre  marché  les  produits  de  Tétratiger,  oU  éh  hé  leur 
pertnettant  de  s'y  présenter  que  dans  des  bouditioUS 
égales  de  concurrence.  Au  premier  point  dé  vue,  il  à 
tous  les  défauts  et  aussi  toutes  les  qualités  des  contri- 
butions indirectes  ;  aussi  n'a-t-il  poUr  adversaires  que 
les  partisans  systématiques  de  l'impôt  uiliqUë  sur  le 
capital  bu  le  reVetiti  ;  tUaiS  cotntne  droit  protecteur,  il 
est  blâmé  par  tous  les  économistes,  par  beaucoup  de 
publicistes,  et  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique, 
il  tend  à  disparaître  par  l'abaissement  insensible  des 
tarifs.  Pendant  les  huit  dernières  années,  le  droit  a 
été  atténué  en  plusieurs  points  et,  dernièrement,  le 
traité  de  commerce  que  nous  avons  conclu  avec  l'An- 
gleterre, le  23  janvier  1860,  a  porté  Un  rude  coup  à 
l'ancien  régime  des  douanes.  Malgré  ces  modifications, 
le  droit  protecteur  est  encore  une  branche  importante 


IMmpôt,  une  disposition  qui  prohibe,  dans  rintérôt  de  notre  industrie,  i'in- 
troduction  des  sucres  raffinés  à  rétranger.  (Loi  du  13  janvier  1849  et  décret 
du  27  mars  1852.) 
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de  notre  système  financier,  et  il  faut  en  faire  connaître 
les  bases. 

Certaines  industries  françaises  ont  pour  objet  de 
transformer  des  produits  qui  sont,  à  leur  égard,  con- 
sidérés comme  des  matières  premières.  Un  tarif  qui 
éloignerait  les  matières  premières  venues  de  l'étranger 
ne  protégerait  donc  l'industrie  nationale  qui  produit 
de  semblables  matières  premières  qu'en  frappant  d'au- 
tres industries  occupées  à  1^  transformer  ;  un  pareil 
droit  favoriserait  les  uns  en  opprimant  les  autres  et  la 
loi  ne  pourrait  pas  l'établir  sans  s'éloigner  de  l'impar- 
tialité qu'elle  doit  avoirà  l'égard  de  tous  les  nationaux. 
C'est  pour  cela  que,  depuis  Colbert,  il^est  de  principe 
qu'un  tarif  protecteur  doit  épargner,  autant  que  possi- 
ble, les  matières  premières  venues  de  l'étranger  et  ne 
frapper  que  les  produits  fabriqués^.  Quant  à  ces  der- 
niers, les  uns  sont  écartés  de  notre  marché  par  des 
droits  prohibitifs,  les  autres  ne  payent  que  des  droits 
protecteurs.  Les  droits  prohibitifs  sont  ceux  qui,  par 

^  Ce  principe  vrai,  en  général,  n'a  cependant  pas  été  appliqué  d'une  ma« 
nière  absolue.  Ainsi  les  ialnes,  matière  première  des  fabriques  de  drap, 
sont  encore  frappées  d'un  droit  de  5  p.  100  oArnlorem,  Encore  ceUe  taxe 
a-t-elle  été  réduite  par  le  décret  du  19  Janvier  i85€,  avant  lequel  elle  s'é- 
levait à  20  p.  100.  De  même,  les  cotons  en  laine,  matière  première  de  la  fi- 
lature et  de  la  fabrique  d'étoffes,  payent  encore  20  fr.  par  lOO  kilog.  Il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  cotons  d'Inde  ou  d'Egypte,  qui,  d'après  le  décret 
du  5  janvier  1859,  ne  payent  que  &  fr.  par  100  kilog.  Un  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  inséré  au  Mo- 
nittur  du  19  février  18C0,  propose  la  suppression  de  ces  droits,  en  laissant 
subsister  seulement  une  surtaxe,  au  profil  de  notre  marine,  sur  les  laines 
et  cotons  venus  sous  pavillon  étranger.  La  loi  du  23  mai  1860  a  réduit  les 
droits  sur  le  café  de  00  fr.  à  30  fr.  par  100  kilog.  pour  les  cafés  étrangers 
elle  a  abaissé  le  droit  de  95  à  42.  Les  droits  sur  le  thé  ont  été  réduits  de 
100  ou  150  fr.  au  taux  unKorme  de  75  fr.  pour  100  kilog.  Le  nouveau 
tarif  a  établi  une  surtaxe  en  ce  qui  concerne  les  arrivages  sous  pavillon 
étranger. 


leur  élévation,  tquivâleîit  à  une  sorte  de  prohibition, 
parce  qu'ils  rendent  impossible  à  l'industrie  étrangère 
la  concurrence  contre  nos  produits  similaires.  Cepen- 
dant^ le  droit  prohibitif  et  la  prohibition  sont  choses 
différentes,  puisque  le  premier  l'ait  seulement  plus 
coûteuse  rintroductioii  que  la  seconde  rend  tout  à  fait 
impossible;  aussi,  les  marchandises  frappées  de  taxes 
'^"prohibitivessont-ellesprésuméesavoiracquitté  les  droits 
lorsqu'elles  eut  franchi  le  rayon- frontière^  tandis  que 
les  marchandises  prohibées  ne  sont  pas  couvertes  par 
une  semblable  présomption,  et  la  saisie  peut  en  être 
faite  partout  oix  on  les  trouve;  car  il  est  certain  qu'elles 
sont  entrées  en  contrebande  * . 

Les  droits  simplement  protecteurs  ont  pour  objet 
d'établir  des  conditions  égales  de  concurrence  entre 
les  produits  fabriqués  de  deux  pays ,  de  manière  que 
l'invasion  des  marchandises  du  dehors  n'ait  pas  pour 
effet  d'éteindre  notre  industrie.  Parmi  ces  droits,  les 
uns  sont  établis  sur  la  valeur  des  marchandises  (ad 
valorem)  ;  l'estimation  des  objets  se  fait  sur  la  décla- 
ration des  parties  ;  mais  les  agents  de  la  régie  ont  le 
droit,  s'ils  soupçonnent  que  la  déclaration  est  fraudu- 
leuse, de  prendre  la  marchandise  au  prix  indiqué.  Ce 
droit  de  préemption  doit  être  exercé  dans  les  trois  jours 
pour  les  laines,  et,  dans  les  quinze  jours,  pour  les  autres 
matières  ;  les  délais  passés,  la  perception  du  droit  ne 
peut  être  faite  que  d'après  la  valeur  déclarée.  La  denrée 
préemptée  est  vendue  au  compte  de  l'État,  qui  proQte 
du  bénéfice  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième.  Les 

«  Loi  du  28  avril  1816,  lit.  6,  art.  5î)  et  suivants. 
<  Lois  du  4  floréal  an  IV  et  du  7  juillet  1836. 
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cinq  sixièmes  restants  fornimt  }w^^  for(«^  de  fonds  com- 
mun à  distribuer  aux  agents  de  smsie  dont  le  copcour^ 
a  été  le  plus  ut\h  au  Trésor  dans  l'année.  Remarquons 
qpe  }^s  çixièmeç  ne  sont  cs^lculés  que  déductÎQn  fc^te 
4e  ^roiç  yingtiènies  attribués  p  fonds  4p  retraite. 

Toys  les  f^pUs  ne  sont  pas  ad  valorenk^  et  même  le 
p|i^s  ^?^pd  upmbrp  sont  établis  sur  des  cpiantités  (pv 
100  HîlogT?)?  s»ns  distinction  de  y^ileur  vénale,  les. 
animaux  supportent  ur  drqit  p^r  tête,  suiva^it  Tespèçe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  q^el^  q\ie  ^oieRt  leur 
po.jds  et  l^vfr  PT^.  Epfii^,  certaines  denrées  payent  im 
droit  presque  insignifiant  qui  n'çst  ni  un  impôt  ni  une 
protection ,  mais  seulement  une  m^anièrç  de  constater 
^  miantité  des  importsitions  et  des  exportatipns  ;  c*çst 
ce  qu'on  appelle  un  rffotf  4e  balance  y  par  allusion  s^  I4 
théorie  célèbre  connue  sous  le  nom,  de  balqncç  du 


commerce  * . 


IjCS  marchandises  importées  doivent  être  déclarées 
^u  bureau  de  la  douane  où  elles  sont  vérifiées  ;  après  la 
vérification,  le  conducteur  c^es  objets  reçoit  contre 


^  C^ç^^  théojTie  a^jQurd'hui  abaodonnée  on  ^  peu  près,  et  <ionDQe  aussi 
80(18  le  nom  de  système  mercantiîef  considérait  comme  une  cause  d*enri- 
crissement  national  la  supériorité  des  exportations  sur  les  importations, 
pe^l^cça^e  la  dlfférencç  était  soldée  en  numéraire;  oi^  le  numéraire  passait 
pour  être  la  richesse  par  excellence.  Â  beaucoup  de  points  de  vue,  cette 
théorie  était  erronée.  Il  est  cependant  tel  concours  de  circonstanoes  où  tile 
serait  exacte.  Que  l'on  suppose^  par  exemple,  que  par  suite  d'un  énorme 
excédant  d'importations ,  la  sortie  du  numéraire  soit  tellement  considé- 
rable, que  ce  gui  çn  i^esterait  dans  le  paya  ne  fût  pas  suffisant  poor 
former  le  fonds  de  roulement  nécessaire  aux  transactions  de  notre 
commerce ,  i\  en  résulterait  une  gène  au  moins  momentanée .  très-pré- 
judiciable à  notre  ind\istrie.  —  En  Angleterre ,  on  perçoit  un  droit  de 
balance  de  0^44  sur  le  blé;  quelque  faible  qu'il  soit,  ce  droit  produit 
12  millions  au  trésor  anglais  par  suite  du  nombre  considérable  des  impor* 
tations. 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE.  511 

payement  des  droits ,  une  quittance  avec  laquelle  les 
denrées  peuvent  librement  voyager  ;  cependant,  le  ré- 
cépissé indique  le  bureau  où  le  porteur  devra  se  présen- 
ter pour  faire  contrôler  son  acquit. 

Afin  de  prévenir,  autant  qye  possible,  la  fraude  au^ 
lois  douanières,  le  législateur  a  déterminé  une  zone  de 
quatre  lieues  qui  s'étend  parallèlement  à  |a  frontière, 
et  qu'on  appelle  rayon- frontière .  Cette  partie  du  ter- 
ritoire est  soumise  à  plusieurs  règles  spéciales  ;  ainsi , 
aucune  marchandise  portée  au  tarif  d'importation  ou 
d'exportation  ne  peut  circuler  dans  cet  intervalle, 
•«ans  être  accompagnée  d'un  congé  délivré  par  les  agents 
de  la  douane.  Lorsque  les  objets  tarifés  voyagent  dans 
le  rayon- frontière,  avec  destination  sur  une  localité 
^ituéç  en  France,  il  est  délivré  aux  conducteurs  des 
pas^vants,  sans  acquittement  de  droits.  Du  côté  de  la 
mer,  le  rayon-frontière  appelé  maritime  s'étend  aussi 
à  qy^trç  lieues  de  la  côt^  ;  dans  cet  intervalle,  les  agents 
ont  le  droit  de  monter  à  bord  et  d'exiger  des  capitaines 
de  vaisseaux  la  production  de  leur  manifeste. 

Compae  pour  les  contributions  indirectes,  le  législa- 
teur a  établi,  en  matière  de  douanes,  la  faculté  dVn- 
trepôt  et  de  transit . 

La  faculté  d'entrepôt  consiste  en  ce  que  les  mar- 
chandises sont  déposées  en  franchise  dans  des  maga- 
sins où  elles  sont  placées  sous  la  surveillapce  de  l'ad- 
ministration ;  lentrepôt  est  réel  ou  fictif,  suivant  qu'il 
est  fait  dans  les  édifices  publics  sous  la  clef  de  l'admi- 
nistration, ou  à  domicile  dans  les  magasins  privés  sou- 
mis à  l'exercice  des  agents  de  la  douane.  Ce  dépôt  ne 
peut  pas  durer  plus  d'une  année  à  l'expiration  de  la- 
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quelle  le  droit  est  payé,  même  sur  les  marchandises 
non  vendues,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  prenne  le 
parti  de  les  réexporter. 

Les  denrées  qui  passent  en  transit  empruntent  seu- 
lement le  territoire  de  la  France  pour  se  rendre  à 
l'étranger;  comme  elles  ne  font  pas  concurrence  à 
notre  industrie  et  qu  elles  peuvent,  au  contraire,  ser- 
vir à  développer  notre  commerce  des  transports,  la 
loi  serait  faite  bien  aveuglément  si  elle  frappait  les 
marchandises  en  transit.  Aussi  s*est-elle  bornée  à 
prendre  des  précautions  pour  éviter  la  fraude.  Le^ 
conducteurs  doivent  se  munir  à  l'entrée  d'un  acquit-^ 
caution f  qui  leur  est  donné  moyennant  l'engagement 
qu'ils  contractent  de  faire  sortir  les  marchandises  par 
le  point  indiqué  et  de  représenter  l'acquit-à- caution  à 
peine  de  payer  un  droit  quadruple  et  une  amende  ^ 

Fabrication  des  cartes  à  jouer. — Cette  fabri- 
cation a  été  abandonnée  à  l'industrie  privée;  ceux 
qui  veulent  en  faire  leur  profession  doivent  seule- 
ment obtenir  une  licence  de  l'administration.  Le  gou- 
vernement s'est  réservé  cependant  la  fourniture  des 
moules  et  celle  du  papier  filigrane;  à  ce  point  de 
vue,  c'est  un  véritable  monopole  et  un  impôt  qui  con- 
siste dans  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le 
prix  de  revient. 

Monopole  do  tabac.  —  Ce  monopole  ne  repose 


<  Votr,  sar  toute  cette  matière,  la  Douane  française,  par  M.  T.  Dayerger, 
aneien  directeur  des  douanes,  et  spécialement  le  chapitre  sur  les  prokOn- 
tion$,  pages  67  et  suivantes. 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE.  315 

que  sur  des  lois  transitoires,  dont  la  dernière  a  fixé 
Tannée  1 863  pour  terme  à  ce  régime  ;  mais  on  peut, 
sans  trop  de  hardiesse,  prédire  que  de  nouvelles  pro- 
rogations seront  accordées,  ou  peut-être  qu'une  loi 
définitive  mettra  ce  monopole  parmi  nos  institutions 
financières.  La  consommation  de  cette  substance  est 
tellement  peu  digne  d'intérêt  que,  malgré  les  vices  de 
l'impôt  par  voie  de  monopole,  aucune  réclamation 
sérieuse  ne  s'est  élevée  contre  la  vente  des  tabacs 
par  l'État.  Voici  les  caractères  qui  distinguent  cet 
impôt  :  l"*  L'importation  de»  tabacs  étrangers  est ,  en 
général,  prohibée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  pour 
le  compte  de  la  régie;  quelques  exceptions  permet- 
tent l'importation  pour  les  particuliers,  à  la  charge 
par  eux  d'acquitter  les  droits  d'importation.  2"  La  cul- 
ture du  tabat  n'est  permise  que  dans  certains  départe- 
ments déterminés;  les  produits  doivent  ou  être  vendus 
à  la  régie  ou  exportés.  3*"  La  vente  est  faite  par  des 
agents  commissionnés  aux  prix  fixés  par  l'administra- 
tion. Quant  à  l'impôt,  il  consiste  dans  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  fabrication,  déduc- 
tion faite  d'une  somme  représentant  le  bénéfice  pro- 
bable que  ferait  l'industrie  privée,  si  la  fabrication  du 
tabac  était  libre. 

Poudres  et  salpêtres.  —  Appliqué  à  la  fabrica- 
tion de  ce  produit,  le  monopole  se  justifie  principale- 
ment par  des  raisons  tirées  de  la  sûreté  publique  et 
très-accessoirement  par  des  motifs  de  fiscalité.  Le 
produit  de  la  fabrication  et  de  la  vente  privilégiée  de 
ces  matières  est  à  peu  près  insignifiant,  si  on  le  com- 
pare à  celui  des  tabacs  et  des  postes. 
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Postesn  —  Le  transport  des  dépêches  est  tellement 
lié  à  Tordre  public  et  aux  besoins  d'une  société  civi- 
lisée, que  le  monopole  soit  directement  par  les  agents 
de  rÉtat,  soit  indirectement  par  une  compagnie  con- 
cessionnaire et  privilégiée  ,  sera  considérée  comme 
une  nécessitée  par  tout  esprit  sérieuî^  et  pratique. 
Sans  cela,  jamais  nous  ne  serions  sûrs  d^avoir  un 
service  régulier  avec  des  entreprises  çominercialeSi 
exposées  aux  hasards  de  la  concurrence.  Continu  sur 
les  grandes  lignes,  le  transport  des  dépêches  sersût 
délaissé  sur  les  voies  qui  conduisent  aux  hameaux 
isolés  ;  c'est  grâce  w  monopole  que  le  service  rural  s 
pu  être  organisé;  il  ne  Taurait  jamais  été  par  Vindustrie 
privée  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  de  l'intérêt  per- 
sonnel  et  ne  s'élève  pas  aux  considérations  d'ordre  et 
d'intérêt  général . 

Le  droit  sur  les  dépêches  consiste  daus  une  taxe 
uniforme,  quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu 
d'expédition  et  le  lieu  de  destination;  il  s'élève  seu- 
lement avec  le  poids  de  la  dépêche;  en  outre,  les  let- 
tres non  affranchies  payent  une  surtaxe.  Celles  qui  por- 
tent un  timbre  insuffisant  sont  considérées  comme 
non  affranchies}  on  précompte  çepeudant,  sur  le  prix 
à  payer,  la  valeur  du  timbre.  Soit  une  lettre  pesant  plu; 
de  7  grammes  1/2  et  moins  de  t5;  pon  affranchie, 
elle  payerait  60  centimes.  En  déduisant  20  centimes, 
prix  du  timbre  insuffisant,  le  destinataire  aura  à  payer 
40  centimes. 

La  conversion  de  l'ancienne  taxe  propartionneUe  à 
la  distance  en  une  taxe  uniforme,  a  été  critiquée 
comme  contraire  à  l'équité  qui  demande  que  la  rému- 
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nération  «oit  proportionnée  au  service.  Mais  cette  ob- 
jection toinJ)e  devant  l'observation  bien  simple  que 
chacun  expédie  des  Jettres  ^  des  distances  fort  di- 
verses, et  que  la  même  personne  qui  aujourd'hui  paye 
trop  cher  se  rédiroera  deipaiu  e,n  pe  payant  pas 
asçeyV 

Si  une  dépèche  vieqt  à  s'égarer,  l'administration 
u'est  pasji  ^  général  responsable;  elle  ne  l'est  que 
si  la  lettre  a  été  chargée,  et  encore  la  loi  a  limité  sa 
responsabilité  à  50  francs,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  papiers  que  çontiept  l'enveloppe*.  La  loi  ne  fal- 
lut aucupe  ^i^^r^nce  ^^^^^  ^^  p^^^^  M^^pl^  et  la 

perte  provenant  ji'une  soustraction  fçauduleuse,  une 
j^^spnideuce  adpaiuistratjve  constante  a  décidé  que  la 
responsabilité  de  l'aflfuipistration  n'était  pas  plus 
étendue  en  cas  ifinfidAfté  qu'en  cas  de  négligence  de 
ses  agents.  Une  loi  récç  ;te  viçnt  cependant  de  changer 
cet  état  de  choses,  dans  une  certaine  mesure,  en  per- 
mettant le  transport  des  billets  de  banque  et  coupons, 
par  lettres  chargées  et  sous  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs  *.  * 

Voîtqrea  piibliqiies.  —  Toute  voiture  publique 
partant  ^  jjour  et  à  heuye  tixes  pour  des  lieux  déter- 


*  II.  Cléofient^  'Revue  européenne  du  15  JuiD  1858. 

*  Loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  14. 

s  Loi  dn  4  juin  1859.  Elle  antorisB  le  transport  par  la  poste,  sous  la  res- 
ponsabilité de  Tadministration,  de  billets  de  banques,  coupons  de  dividendes 
et  d'intérêts  payables  au  porteur,  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,000  fr.  L'expéditeur  est  tenu  de  déclarer  la  somme  et  d'acquitter  1*  >a 
taxe  fixe  de  0^,20;  S""  le  port  de  la  lettre,  suivant  son  poids;  3«  un  droit 
proportionnel  de  10  cent,  par  100  fr.  L'administration  est  responsable  de  la 
néc^gence  on  de  la  fraude  de  ses  agents,  non  de  la  force  majenre. 
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minés,  doit  payer  le  dixième  du  prix  des  places,  déduc- 
tion faite  du  quart.  Si  elle  partait  irrégulièrement,  elle 
payerait  une  taxe  annuelle,  d'après  la  dimension.  Enfin 
celles  qui  ne  partent  qu'accidentellement  sont  impo- 
sées à  15  centimes  par  placée  Indépendamment  de 
cette  taxe  dont  le  produit  revient  au  Trésor,  les  Yoitu- 
riers  doivent  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  un  droit  de  25  centimes  par  poste  et 
par  cheval*. 

Navigation.  —  Le  droit  de  navigation  est  perçu  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  d'après  un 
tarif  spécial  à  chacun  d'eux,  fixé  par  décret  impérial. 
La  perception  a  lieu  ou  par  des  fermiers  adjudicataires 
ou  en  régie,  par  les  agents  de  TÊtat  '. 

Enregistrement.  —  L'enregistrement  est  une  for- 
malité qui  consiste  dans  la  mention  du  jour  où  un  acte 
a  été  présenté  au  receveur;  il  donne  date  certaine  aux 
actes  sous  seing  privé.  Les  actes  notariés  ont  date  cer- 
taine par  eux-mêmes,  et  les  oteciers  ministériels  se- 
raient seulement  passibles  d'une  amende  s*ils  négli- 
geaient de  faire  enregistrer  les  actes  par  eux  reçus.  Il 
ne  faudrait  pas  dire  cependant,  comme  on  le  fait  sou- 
vent, que,  dans  ce  dernier  cas,  l'enregistrement  est 
un  simple  prétexte  à  impôt,  puisqu'il  n'est  d  aucune 


A  Loi  du  26  mars  1817,  art.  112.  Loi  du  28  Juin  1833,  art.  8.  Loi  da 
20  Juillet  1837. 

'  Loi  du  5  ventôse  an  XIII.  Cette  obligation  n'incombe  pas  à  ceux  qui 
voyagent  à  petites  Journées  avec  les  mêmes  chevaux,  des  voitures  de  place 
ou  des  voitures  non  suspendues  (Art.  1  de  la  loi.) 

*  Loi  da  39  floréal  an  X  et  loi  du  25  mars  (817. 
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utilité.  Cette  formalité  est  un  contrôle  qui  ém{^che 
toutes  les  fraudes  et  antidates  postérieures  à  la  présen- 
tation de  l'acte  notarié  et,  par  conséquent,  elle  rend 
un  service,  sinon  identique,  du  moins  analogue  à  celui 
de  la  date  certaine  qu'elle  donne  aux  autres  actes. 

Les  taxes  d'enregistrement  ne  sont  pas,  à  la  vérité, 
uniquement  la  rémunération  d'un  service  rendu,  et 
elles  ont  aussi  le  caractère  d'un  impôt.  Si  elles  n'étaient 
que  le  prix  d'une  formalité  utile,  le  tarif  serait  le 
même,  quelle  que  fût  Timportance  des  valeurs,  puis- 
que la  mention  de  Tenregistrement  ne  coûte  pas  plus 
de  travail  pour  un  acte  portant  sur  une  somme  énorme 
que  pour  un  acte  relatif  au  plus* mince  intérêt;  or  la 
loi  distingue  deux  espèces  de  droits  liUes  droits  fixes; 
2'  les  droits  proportionnels.  Ceux-ci  s'élevant  avec  la 
valeur  qui  fait  l'objet  de  Pacte,  sont  évidemment  éta- 
blis dans  un  but  de  fiscalité.  Les  droits  fixes  eux- 
mêmes,  quoiqu'ils  puissent,  à  plus  juste  titre,  être 
considérés  comme  le  prix  d'un  service,  ne  sont  pas 
exempts  du  caractère  fiscal,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
uniformes  et  s'élèvent  ou  s'abaissent  suivant  la  nature 
de  racle. 

La  loi  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  les  actes  qui  ne 
portent  ni  mutation,  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
condamnation,  ni  coUocation;  en  général,  au  con- 
traire, les  actes  qui  produisent  un  de  ces  effets  sont 
tarifés  proportionnellement  ^  Mais  il  y  a  cette  difîé- 


*  L'obligation  n'est  taxée  qu'autant  qu'elle  provient  du  fait  de  l'homme; 
elle  ne  l'est  point  lorsqu'elle  dérive  de  la  loi,  La  condamnation  par  jugement, 
en  vertu  de  titres  enregistrés,  donne  lieu  à  perception  d'un  droit  de  50  cent. 
p.  100.  Si  elle  avait  lieu  en  vertu  de  titres  non  enregistrés,  il  faudrait  payer 
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rence  eiitre  le  droit  proportionnel  et  le  droit  fixe  que 
le  pijBmier  n^est  dû  qu* autant  qu*il  a  été  établi  par  Une 
disposition  expresse,  tandis  que  le  second  est  toujours 
exigible  Soit  en  \ertu  de  ^article  du  tarif  ou  11  est 
nommément  porté,  soit  en  vertu  d'une  (^position  géné- 
rale qui  taxé  à  Un  droit  uniforme  les  actes  (nhôtnés^. 

Taiilôt  le  droit  n'est  dû  qu'autàttt  que  l'acte  est  pré- 
senté à  Tenregistremetit  de  telle  Sorte  qUe  si  les  par- 
ties le  retieiineut,  les  agents  de  Tadministration  tie 
peUtent  pas  le  rechercher;  tantôt,  au  contraire,  le 
droit  est  exigible  tnôtûe  lorsque  les  parties  ne  présen- 
tent pas  l'acte  au  receveur,  et  celui-ci  peut  prouver 
ropération  qui  est  sujette  à  la  taxe.  Dans  le  premier 
tàs,  là  taxe  s'appelle  drott  â^acie^  et  dans  le  second, 
droit  de  fhutatlon;  celui-iil  n*est  eu  effet  exigible, 
comme  l'iudique  son  ttoih,  qu'en  cas  de  trausnJissioh 
entre- vifs,  soit  à  titre  onéreux,  Soit  à  titre  gratuit  dti 
de  mutation  par  décès,  Soit  testamentaire^  soit  ab  (ti- 
testât. 

Pour  la  perception  des  droits  proportidnueîS|  il  ne 
suffit  pas  de  connaître  le  tarif  fixé  par  la  loi;  il  faUt  en- 
core savoir  sur  quelle  somme  la  taxe  doit  être  ùsètse. 
La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  à  tracé  à  cé  sujet  des  rè- 
gles nombreuses  dont  l'étude  exigerait  de  ûottibreux 


V^  le  droit  cotrélatif  atl  titré  qal  «st  iliippléë  psût  lé  Jtigethebt,  loràque  et 
*  titre  est,  par  sa  Datnrô,  fioumU  à  renregistrement)  2"  le  droit  de  condam- 
nation. —  On  entend  par  collocation  une  espèce  de.  condamnation  spéciale 
À  la  procédure  d'ordre. 

1  La  loi  du  22  frimaire  an  VU  (art.  68,  §  1,  n»  51}  soumettait  au  droit  fixe 
de  1  fr.  tous  les  actes  innomés  civils,  administratifs,  Judiciaires  ou  extraja- 
diciaires.  Mais  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  8)  l*a  élevé  à  2  fr.  pour  les  actes 
civils  et  administratifs.  Il  résulte  de  là  que  les  actes  itinomés  judtctatrex  et 
extrajudiciaires  sont  demeurés  soumis  à  l'ancien  tarif  de  1  fr. 
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développements  ;  nous  ne  rappellerons  que  les  princi- 
pales. 

En  matière  d'obligation,  la  taxe  est  due  sur  tes 
sommes  portées'  dans  lacte.  Si  rengagement  était  de 
payer  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  elle  serait 
perçue  sur  le  capital  constitué  ou  aliéné.  On  voit  qiie, 
malgré  la  différence  qui  séparé  ces  deux  espèces  de 
rentes,  le  législateur  a  établi  une  règle  qui  leur  était 
commune,  et  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  dis- 
poser ainsi,  puisque  le  capital  exprimé  aura  été  fixé 
par  les  parties  d'après  la  valeur  de  là  rente  viagère, 
c'est-à-dire  diaprés  les  chances  de  mortalité  ;  la  loi  ne 
pouvait  prendre  pour  base  de  la  liquidation  du  droit 
que  l'estimation  faite  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
Mais  il  était  impossible  d'adopter  là  même  unité  de  rè- 
gles, dans  les  cas  où  le  capital  de  la  rente  n'est  pas  e5t- 
primé,  comme  cela  se  fait  ordinairement  pour  les  con- 
stitutions à  titre  gratuit.  L'impôt  a  alors  pour  base  un 
capital  égal  à  vingt  fois  la  prestation  annuelle,  pour  les 
rentes  perpétuelles,  et  à  dix  fois,  pour  les  rentes  via- 
gères V 

En  matière  de  ventes  immobilières,  là  taie  est  exi- 
gible sur  le  prix  et  les  charges  accessoires  qui  en  sont 
considérées  comme  une  augmentation*.  Si  le  prix 


1  Art.  14,  n°'  6  et  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU. 

*  Le  droit  proportionnel  est  de  4  p.  100.  Mais  il  y  faut  ajouter  le  droit  de 
tranacription  (l^50  p.  100  en  sus]  lorsque  racle  de  vente  est  de  telle  nature 
que  l'acquéreur  avait,  antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription^  intérêt  à  faire  transcrire  Tacte.  D'après  Tart.  1 2  de  la  nouvelle 
loi,  les  actes  qui  n'étaient  pas,  avant  sa  promulgation,  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  transcription^  doivent  être  enregistrés  au  droit  ûxe  de  1  fr.  An 
point  de  vue  ûscal,  elle  a  donc  conservé  l'ancien  état  de  choses  ;  or,  d'aprôa 
l'art.  64  de  la  loi  du  28  ayril  1816^  le  droit  de  transcription  était  exigiblei 
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était  inférieur  à  la  valeur  réelle,  les  agents  de  la  r^e 
auraient  le  droit  de  demander  une  expertise  pour  éta- 
blir la  véritable  valeur  vénale;  le  supplément  de  droit 
pour  la  différence  établie  par  l'estimation  serait  dû, 
alors  même  que  le  prix  véritable  aurait  été  déclaré,  en 
cas  de  vente  faite  à  vil  prix.  Quoique  rigoureuse,  cette 
disposition  était  cependant  indispensable,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  moyen  de  savoir  si  l'acquéreur  a  ou  n'a 
pas  reçu  de  la  main  à  la  main  la  différence  entre  le 
prix  réel  et  le  prix  déclaré  ;  comme  c'est  là  une  opé- 
ration mystérieuse  dont  il  ne  reste  aucune  trace,  il 
fallait  inévitablement  prendre  pour  base  l'évaluation 
par  experts  :  dura  lex^  sed  necessaria  lex.  Si  la  vente 
a  des  meubles  pour  objet,  le  droit  n'est  dû  que  sur  le 
prix  déclaré,  et  cette  déclaration  n'admet,  en  général, 
aucun  contrôle.  (Art.  15,  16  et  17  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vn.) 

Quant  aux  transmissions  à  titre  gratuit,  par  décès  ou 
entre-vifs,  il  faut  distinguer  entre  les  mutations  mobi- 
lières elles  mutations  immobilières.  Pour  celles-ci,  le 
droit  est  perçu  sur  un  capital  égal  à  vingt  fois  le  re- 
venu de  l'immeuble,  quelle  que  soit  la  valeur  vénale. 

même  quand  Vacqnérenr  ne  faisait  pas  transcrire,  toatea  les  fois  qn'il  atait 
intérêt  à  faire  transcrire,  spécialement  toutes  ies  fois  qu'il  était  l'ayant 
cause  d'un  acquéreur  qui  avait  pu  constituer  des  hypothèques  sur  l'im- 
meubie  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  poursuivre  la  purge.  Exemple  :  Primas 
vend  à  Secundus  l'immeubie  A,  et  l'acquéreur  se  met  en  possession.  Il  est 
dû  4  +  l',M)  =  5',50p.  100  pour  droit  de  mutation  et  de  transcription.  Se- 
cundus ne  paye  pas  son  prix,  et  Primus  obtient  la  résolution  fondée  sur 
l'art.  1184  du  Code  Napoléon.  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  27  TentAse 
an  IX,  interprété  par  la  jurisprudence,  il  est  dû  un  nouveau  droit  de  mu- 
talion  de  Secundus  à  Primus.  Mais  ce  droit  de  4  p.  lOO  no  sera  pas  aug- 
menté de  1^50  pour  transcription  ;  car  la  résolution  ayant  lieu  rétroacti- 
vement emporte  l'eitinction  de  tous  les  droits  conférés  par  Secundus,  et 
rend  la  purge  inutile. 
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Le  retenu,  en  cas  de  contestation,  est  fixé  par  ex- 
perts, d'après  tous  les  moyens  de  preuve,  et  non  d'a- 
près les  mentions  de  la  matrice  cadastrale,  dont 
chaque  jour  les  chiffres  sont  de  plus  en  plus  en  dis- 
proportion avec  le  revenu  réel  ;  le  cadastre  n'est  donc 
qu'un  des  éléments  d'appréciation  à  consulter.  Il  ré- 
sulte de  là  que  des  terrains  ayant  une  valeur  vénale 
considérable,  à  cause  de  leur  situation,  ne  seraient 
taxés,  en  cas  de  donatioli  ou  de  succession,  que  sur  un 
faible  capital  déterminé  d'après  le  revenu,  tandis  que 
s'ils  étaient  vendus,  le  droit  serait  proportionnel  au 
prix  d'achat. 

Pour  les  transmissions  mobilières  à  titre  gratuit,  le 
droit  est  perçu  sur  la  déclaration  des  parties  ^ . 

Si  la  déclaration  est  fausse,  l'administration  aurait- 
elle  le  droit  de  démontrer  la  fraude? —  Il  faut  décider 
qu'elle  le  pourrait,  puisque  la  loi  prononce  des  peines 
fiscale's  contre  l'auteur  d'une  déclaration  menson- 
gère, —  art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Une 
expertise  ne  serait  même  pas  nécessaire,  et  la  preuve 
de  la  fraude  résulterait  suffisamment  de  mentions  ou 
évaluations  faites  par  les  parties  elles-mêmes  dans 
d'autres  actes. «La  Cour  de  cassation  va  jusqu'à  ad- 
mettre les  preuves  du  droit  commun,  tels  que 
preuve  testimoniale ,  interrogatoire  sur  faits  etarti- 
clesy  etc.,  etc.  Mais  l'administration  ne  fait  pas  usage 
de  ces  moyens,  qui  ne  sont  pas  dans  l'esprit  des  lois 
fiscales. 

Les  dons  manuels  n'étaient  soumis  à  aucun  droit 


i  M.  Gabriel  Demante  {Exposition  raisonnée,  p*  568). 
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avant  la  loi  du  18  mai  1850^  et  les  parties  pouvaient 
en  faire  la  déclaration  dans  un  acte  authentique  sans 
qu'il'y  eût  lieu  à  la  perception  ex  past  facto  du  droit; 
mais  la  loi  du  18  mai  1850  a  soumis  le  don  manuel, 
une  fois  déclaré,  au  droit  qui  aurait  été  exigible  s*il 
avait  été  fait  primitivement,  d'une  manière  ouverte. 
Cette  même  loi  a  fait  disparaître,  en  matière  de  do* 
nations  ou  de  successions,  la  différence  de  tarif  qui 
distinguait  antérieurement  les  meubles  des  immeu- 
bles, pour  la  plupart  des  transmissions  à  titre  grib» 
tuit*. 
Par  une  disposition  favorable  au  mariage,  le  iégisia» 


1  Le  droit  de  yepte  poar  le»  meublée  eet  de  2  p.  100^  $i  doos  »tom  vf 

que  pour  les  immeubles  II  est  de  4  p.  100  et  peut  aller  jusqu'à  5',50.  Qqant 
au  donatiooa  et  successions,  le  droit  est  eiigfble  d'après  les  tarifs  portés 
au  tableau  suivapt,  que  nous  empruntons  à  rouTnige  de  M.  M>riel  D«* 
mante  : 

LIGira  DOLSCn. 

f  1*  par  eootrat  de  I  menbles If.t5  p.  100 

mirlage.  .  .  {  immeubles  ....  1    15  +  ll50  =  3t  75  p.  IM 

BMiAtioDl  )  ^  ^'^  ^^^^  à$  j  meajriss î    50  p.  100 

/  mariage.  .  .  (  immeubles  ....  %    50  -f  If. 50  =3 4    »      — 

'^**'m  iiw»  dùtinctioii 

f  3*  portant  partage  l     de  meubles  oa 

(     4'imuwbles).  .  I    »  p.  IM 
f  QQelconqnes  (lans  distioctlon  de  meu- 
bles oa  dUmmeobles) I    •     ^-> 

MntatioDi  1  Pispo>itioDs  tesUmentai-  \ 

par  décès:  j     res,   arec    charge  de  f  meubles.  .  1    •      — 

restitoiioR  (art*  10S9  ?  immeubles  1    •  +  If.qQpsUM 

C.  Nap ; 

tPùn, 

FutMTB  par  contrat  de  mariage,  do- 1  manblef  ,  .  1  f.50 

nations  entre-Tifs  de  biens  présents .  .  I  immeobles .  t    50  + 1  f.  50= 8  f.  » 

.Donations  entre  épooz  pendant  le  |  meubles  .  .  ft     « 

mariage  (art.  1006  G.  Nap.) f  immeobles.  3     »  +1    50=4    50  p.  lOS 

(sans  distinction 


résultant  de  donations  éTentuelle  on 
de  testament 


Hntations 
par  décès 

7  résultant  de  la  loi  (art.  677  G.  Nap.). 


de  meubles  ou 
d*immeables).    3      •      — 
(sans  distinction 
de  menbles  ou 
d*inimeiibias).    9     »     -. 
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leur  a  voulu  que  le  tarif  fût  réduit  dç  moitié  pour  I96 
donations  faites  par  coutrat  de  mariage  ;  d  un  autre 
côté;  par  une  gradation  conforme  à  la  pâture  des 
choses,  il  a  élevé  le  4roit  à  mesure  que  le  degré  4e  pa- 
renté s'éloiguait,  frappant  avec  modération  sur  la 

COLLÀTÉ&ÂDX. 

O  B*]r  •  déunuii  dau  mcvae  distintUon  i  hin,  qnait  è  te  fU&tiem  du  droHi  Astot 
les  menbles  et  Us  immeablas.  (Loi  du  SI  arril  1832,  art.  33.  combiné^  avec  callt  ^n 
18  mai  1850). 

Donatiom  0f^re'9if$  par  fpntcit  de  fiMri4f e.    4f<  M)  ^i  tQ9 
Aatres  transmissions 6    50    — 


FiAr«i  «t  «aar«,  oncles  «t 
tantes,  neyenx  et  nièces.  .  . 

Grands-oncles  et  grand- 
tantes,  petit&-neyeiix  et  peti- 
tes nièe«s,  cousins  germains. 

Parents  an  delà  dn  4*  de- 
gré jnsqa*an  If* 


Donations  entre-vifs  par  eontrat  de  mariage.    9  •    — 

Antres  transmi^iona ,,,,(,7  »<~ 

Donations  entrer! fe  par  contrat  de  maria^    |f  50   — 

Antres  transmissions 8  •-> 


fBMQtlNBS  non  9iB«ir7<S. 

Donations  entre-vif»  par  contrat  de  mariage 0  f.  •  p.  lOQ 

Antres  transmittioiis ,.«..    8     «   ti* 

Uflf  eipUcation  est  nécoBsaire  pQur  comprendre  comiowit  nons  «omptoiii 
le  droit  de  trQDScriptioo  séparément  pour  les  donations  en  ligne  directe, 
tandis  qu'il  est  confondu  dans  le  droit  de  mutation  pour  les  donations  entra» 
yifs  entre  collatéraux  et  personnas  non  parentes.  U  )oi  du  }3  mars  19^ 
est  étrangère  à  la  transcription  des  donations,  puisque  l'art.  939  du  Code 
Napoléon  exigeait  déjà  eettt  formalité  »  Il  eu  résulta  que  la  transcription  d«o 
4opatlons  étant  nécessAira  à  Vé^wrd  des  tiers^  avant  la  loi  du  28  avril  |816, 
la  donation  d'immeubles  a  été  comprise  dans  les  actes  de  nature  à  é$r$ 
êrêm€rU9,  d'après  l'art.  64  do  astta  loi,  et  pour  leqvol  conséquemm^t  li 
droit  de  l',50  est  exigible,  même  quand  la  partie  néglige  de  remplir  la  for- 
malité. «  Mais  postérieurement  à  la  loi  de  1616,  <Ut  M.  Demante,  le  tarif  doa 
dogatlons  a  été  éloyé  par  Ui  loi  du  31  ^^tï\  183a,  et  |l  a  été  reconnu  quo« 
pour  toutes  les  donations  comprises  dans  la  loi  de  1832,  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  se  trouvait  fondu  dans  le  droit  d'enregistremenl. 

4  y  art.  64  de  la  loi  de  1916  sa  trouve  donc  écfirté  ai|9Pt  A  C08  donationi, 
mais  il  reste  applicable  aux  donations  que  n'a  point  touchées  la  loi  de  1832, 
c'est-à-dire,  r  aux  donations  en  ligne  directe  i  a*  aux  donations  entre->vi|li 
que  peuvent  se  (aire  les  époux  pendant  le  mariage,  ou  les  futurs  époux  par 
contrat  de  mariage.  —  11  s'ensuit  que  pour  ces  deux  dernières  classes  de 
donations,  nonobstant  la  loi  dn  i8  mal  18dO(art«  lO),  il  subsiste  encore  uno 
différence  de  tarif  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  puisque^  en  matière 
d'immeubles,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  augmenté  de  1  1/2  p.  100, 
eo  vertu  de  rart."64  de  la  loi  de  1816.  —  Ne  aberchea  aucune  explication 
Tiitionnelle  de  ces  incohérences,  elles  sont  dues  aux  remaniements  partiels 
de  la  législation  en    matière  de  transcription.  »  (SmposiÈi^H  fQisa§mé$, 
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ligne  directe,  plus  fort  sur  la  ligne  collatérale,  avec 
moins  de  ménagement  encore  sur  les  étrangers. 

Aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  \Hj  «tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
«  perçu  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les 
«  événements  ultérieurs.  »  C'est  de  toutes  les  disposi- 
tions celle  qui  donne  lieu  aux  plus  graves  difficultés  ; 
elle  touche  à  toutes  les  parties  du  droit,  et  un  com- 
mentaire complet  de  cet  article  serait  un  véritable 
traité  d'enregistrement. 

Si  l'acte  est  nul  d'une  manière  absolue,  par  exem- 
ple, s'il  s'agit  d'une  donation  non  acceptée  ou  irrégu- 
lière en  la  forme,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  droit,  et 
les  sommes  payées  doivent  être  restituées.  Mais  en 
serait-il  de  même  si  l'acte  était  seulement  entaché 
d'une  nullité  relative  provenant  du  défaut  de  capacité 
ou  d'un  vice  du  consentement  pour  erreur,  dol  ou  vio- 
lence?—  Nullement.  Quoique  affecté  d'un  vice  irri- 
tant, le  contrat  produit  ses  effets  tant  qu'il  n'est  pas 
annulé,  et  il  dépend  de  Tune  des  parties  de  le  mainte- 
nir, en  n'agissant  pas  par  voie  d'action  en  nullité;  le 
droit  a  donc  été  régulièrement  perçu  et,  par  consé- 
quent, l'annulation  est  un  de  ces  événements  ulté- 
rieurs qui  n'entraînent  pas,  aux  termes  de  l'art.  60, 
la  restitution  des  sommes  payées. 

La  nullité  relative  et  la  nullité  absolue,  quoique  dif- 
férentes, ont  ce  caractère  commun  qu'elles  sont  radi- 
cales^ c'est-à-dire  qu'elles  anéantissent  le  contrat  radi- 
calement ou  à  principiOy  de  sorte  que  l'annulation 
rétroagit  au  moment  où  l'acte  a  été  fait  et  ne  se  borne 
pas  à  produire  des  effets  du  jour  où  elle  a  été  pronon- 


cée.  Cette  obsénatiou  est  importante,  parce  que 
rart.  68,  §  3,  n"  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  ne 
soumet  qu'à  un  droit  fixe  les  jugements  qui  pronon- 
cent la  nullité  radicale  d'un  acte.  Si  donc  il  s'agissait 
d'une  nullité  non  rétroactive,  le  jugement  serait  con- 
sidéré comme  créant  un  état  de  choses  nouveau  et, 
par  conséquent,  comme  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Ainsi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
décide  que  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  7/12 
d'une  vente  immobilière  n'est  pas  une  nullité  radicale 
et  que,  par  suite,  le  jugement  qui  la  prononce  est  sou- 
mis à  un  droit  proportionnel . 

Si  l'événement  ultérieur  qui  anéantit  lacté  consiste 
dans  sa  résiliation,  non*seulement  le  droit  perçu  à 
l'origine  n'est  pas  restituable,  mais  encore  il  peut  y 
avoir  lieu,  suivant  les  cas,  à  la  perception  d'un  nou- 
veau droit  de  mutation.  Pour  savoir  quand  le  nouveau 
droit  sera  dû,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  ré- 
solution restaure  l'aliénateur  dans  son  droit  primitif 
(ex  causa  primœvâ  et  antiquâ)  et  celui  oii  il  redevient 
propriétaire  à  partir  du  jour  de  la  résolution  seulement 
{ex  causa  nova)  ;  dans  la  première  hypothèse,  le  pre- 
mier droit  n'est  pas  restituable,  à  la  vérité;  mais 
comme  il  n'y  a  pas  retranslation,  un  nouveau  droit 
proportionnel  n'est  pas  exigible  ;  dans  la  seconde,  la 
première  mutation  est  conservée  et  il  s'en  opère  une 
nouvelle  qui  est  passible  du  droit  proportionnel. — Le 

^  Arrêts  ded  5  germinal  anXUI,  17  décembre  1811,  11  novembre  1833; 
tribanal  de  la  Seine,  7  décembre  1848.  Merlin  (Répert.,  v*"  EntegUt,^  $  3)  et 
M.  Laferrière  (t.  II,  p.  147)  se  prononcent  dans  le  sens  de  cette  jarisprudence 
qal  est  combattue  par  HH.  Championnière  et  Higaud,  ainsi  que  par  M.  De- 
mante  (Expoiit.  raisonnée^  p.  I3&et  suiv.). 
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donateur  qui  fait  W^soudrn^nilnnnfî  on  pour  inexécu- 
tion des  conditions  ou  pour  survenance  d'enfants  ûe 
doit  pas  un  second  droit  de  mutation,  puisque  la  réso- 
lution s'opère  rétroactivement  (<?a?  W^(?).  Que  si,  au 
(îontraire,  elle  était  prononcée  pour  ingratitude,  il  y 
aurait  véritablement  retranslatîon  en  vertu  du  juge- 
ment et^  par  conséquent,  nouveau  droit  proportionnel. 
La  HîsolUtion  qui  a  lieu  eil  vertu  d'une  clause 
expresse  insérée  au  contrat,  produit  son  effet  rétroac- 
tivement, et  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  à  la 
pet^ceptlon  d'Un  second  droit  de  mutation.  lien  devrait 
être  de  même  de  la  condition  résolutoire  tacite  qui  est 
sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques 
(art.  1184  C.  Nap.),  et  spécialement  de  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix.  Mais(3ette 
conséquence  n*a  pas  été  adoptée  parce  que ,  ^ous  la 
forme  d'une  action  en  résolution  pour  défaut  dé  paye- 
ment dé  prix,  il  serait  facile  aux  parties  de  connivence 
de  dissimuler  la  résiliation  tfUnê  venta  tônmnméé.  Or 
le  résiliement  volontaire  est  considéré  comme  une  se^ 
conde  mutation  sujette  au  droit  proportionnel^  lorsqu'il 
n*est  pas  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  ^  Cependant 
lé  nouveau  droit  proportionnel  ne  serait  pas  dû  si  l'ac- 
quéreur n'avait  pas  été  mis  en  possession^  exception 

^  n  faut,  en  outre,  que  le  résiliement  soit  fait  par  acte  authenîiq%e.  Le 
délai  se  eompte  d'heure  à  heure,  à  partir  de  Pacte  rééilié.  Cest  auftsi  daaê 
les  tingt-quatre  heures  que  doivent  être  faites  les  élections  de  command  ou 
d'amt,  lorsque  le  droit  d'élire  a  été  réservé  dans  Tadjudication  ou  le  contrat 
de  vente;  passé  ce  délai,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  de  mutation. 
Ce  délai  est  de  trois  jours,  en  matière  de  ventes  judiciaires;  Il  y  i  en 
outre  cette  différence  entre  Télection  de  command  dans  les  ventes  volon- 
taires, et  l'élection  dans  les  ventes  judiciaires,  que  l'avoué  adjudicataire  a 
de  plein  droit  cette  faculté,  tandis  qu'une  réserve  expresse  est  néoeaââiré 
pour  les  ventes  volontaires. 
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qui  peutsembler  ôtre  en  contrattiction  avec  le  principe 
que  la  propriété  se  transfère  par  le  seul  consentement, 
mais  qui  résulte  de  l'art.  12  delaloidu27  ventôse 
anIX*. 

La  foUé  enchéfe  et  la  surenchère  ont  pour  effet  de 
résoudre  la  première  adjudication  ;  en  cas  de  folle  en-» 
chère^  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  demeure  obligé 
envers  la  régie  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
égale  aux  droits  exigibles  pour  le  prix  de  l'adjudication 
par  lui  faite;  si  la  nouvelle  adjudication  dépasse  la 
première,  le  supplément  du  droit  de  mutation  est  dû 
par  le  nouvel  adjudicataire^  et  les  sommes  payées  par 
le  fol  enchérisseur  étant  imputables  sur  les  taxes  exi-* 
gibles,  le  fol  enchérisseur  peut  répéter  ce  qu'il  a  versé 
contre  l'acquéreur  définitif,  à  la  décharge  duquel  il  se 
trouve  avoir  payé.  On  voit  par  là  qu'il  n'est  perçu 
qu'un  seul  droit  proportionnel»  quoiqu'il  y  ait  deux 
adjudications  ;  cela  tient  à  ce  que  les  enchères  nou- 
velles sont  considérées  comme  la  continuation  des 
ptemièresé 

Il  en  est  de  môme  en  cas  de  surenchère  ;  la  nou- 
velle adjudication  couvre  la  précédente  et,  si  les  droits 
avaient  été  acquittés  par  Tadjudicataire  primitif,  il 
pourrait  les  répéter  contre  l'acquéreur  définitif  au 
profit  duquel  ils  seraient  imputés  par  la  régie.  Mais  le 
surenchérisseur,  qui  n'aurait  pas  payé,  ne  serait  pas, 
comme  le  fol  enchérisseur,  tenu  envers  la  régie  des  taxes 
dues  pour  le  premier  prix.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence tient  à  ce  que  le  fol  enchérisseur  est  en  faute 

<  GeUe  diiptffeiUon  tM>tttaU  fie  eondller  atec  un  état  du  droit  où  la  tradi- 
tion était  indlapensable  à  la  translation  de  propriété. 


Zm  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

d'avoir  acheté,  sachant  qu'il  ne  pourrait  pas  payer, 
tandis  que  le  surenchérisseur  n'a  rien  à  se  reprocher. 

Une  autre  r^le  très-importante,  en  matière  d'en- 
registrement, consiste  en  ce  que  toutes  les  clauses  por- 
tées dans  le  même  acte  doivent  être  taxées,  lors- 
qu'elles sont  indépendantes.  Que  si,  au  contraire,  elles 
dépendaient  les  unes  des  autres,  le  droit  ne  serait  exi- 
gible que  sur  la  convention  principale,  non  sur  la  clause 
dépendante  accessoire.  Exemple  :  une  vente  est  faite 
à  crédit  et  le  payement  du  prix  n'a  lieu  que  plus  tard  ; 
le  droit  de  libération  sera  dû  sur  la  quittance,  indé- 
pendamment du  droit  de  mutation  pour  vente.  Que  si, 
au  contraire,  Tacte  de  vente  portait  quittance,  le  droit 
de  mutation  serait  seul  dû,  la  libération  étant  une  opé- 
ration accessoire  dépendante  de  la  vente.  Cet  exemple 
peut  faire  saisir  l'esprit  de  la  règle  ;  quant  au  point  de 
savoir  comment  une  clause  dépendante  se  distinguera 
d'une  clause  indépendante^  il  serait  difficile  d'étabUr 
des  principes  certains,  et  c'est  une  matière  qui  est  li- 
vrée au  discernement  des  administrateurs  et  des  juges  *. 

Certains  actes  ont  été  exemptés  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  parce  que  les  officiers  dont  ils  éma- 
nent présentent  assez  de  garanties  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  les  contrôler,  ou  parce  que  leur  impor- 
tance n'est  pas  assez  grande,  ou  enfin  parce  que  leur 
nombre  est  tellement  considérable,  qu'il  en  résulterait 
de  l'encombrement  dans  le  service.  De  ce  nombre 
sont  les  actes  du  corps  législatif,  les  actes  d'adminis- 


^  Art.  10  et  u  de  la  loi  da  22  frimaire  an  VU.  Ct,  Gabr.  Demante,  p.  Zb 
ef  SQty.  (Eappotitùm  rauonnée). 
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tration  publique  non  formellement  soumis  au  droit, 
les  quittances  des  contributions  publiques,  etc.  ^ 

D'autres  actes  doivent  être  enregistrés  gratis^  lors- 
qu'on les  présente  au  receveur  ;  cette  exemption  est 
fondée  sur  des  considérations  d'un  autre  ordre  et  ordi- 
nairement tirées  de  la  faveur  que  méritent  ou  les  par- 
ties ou  les  opérations  dont  il  s'agit.  Ainsi,  les  actes 
d'acquisition  ou  d'échange  entre  l'État  et  les  parti- 
culiers, les  actes  d'exécution  tendant  au  recouvrement 
des  contributions  publiques,  etc.,  sont  enregistrés  gra- 
tis'.  L'enregistrement  gratis  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  Y  enregistrement  en  débets  qui  donne  nais- 
sance à  une  troisième  catégorie  d'actes  traités  excep- 
tionnellement. Les  droits  pour  Tenregistrement  en 
débet  sont  dus  conditionnellement,  tandis  que,  dans 
le  cas  de  l'enregistrement  gratis,  ils  ne  sont  jamais 
exigibles.  Ainsi,  pour  les  procès  d'assistance  judi- 
ciaire, les  actes  présentés  par  le  demandeur  sont 
enregistrés  en  débet,  et  la  régie  peut  en  recouvrer  le 
montant  contre  la  partie  qui  succombe  '.  La  partie 
poursuivante  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  est 
donc  seulement  dispensée  de  faire  l'avance  des  frais. 

Timbre*  —  Le  timbre  est  une  taxe  assise  sur  Tem* 
ploi  du  papier.  On  distingue  le  timbre  de  dimension  et 
le  timbre  proportionnel.  Le  premier  est  de  0  fr.  35  c, 
0  fr.  70  c.  et  1  fr.  25  c,  suivant  la  grandeur  du  papier 
employé  dans  les  actes.  En  outre,  les  lois  sur  la  presse 

<  Art.  70  de  la  loi  da  22  frimaire  an  VII. 
>  Art.  70  de  la  loi  da  22  frimaire  an  VII. 
*  Loi  da  22  janYlor  1851  sur  Vas$istance  judtctatre,  art.  li. 
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ont  soumis  à  un  droit  de  0  centimes  par  feuille  d< 
7%  centimètres  carrés,  les  Journaux  ou  écrits  périodî« 
ques  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Selne^et- 
Oise;  la  taxe  est  réduite  de  moitié,  pour  les  journauic 
des  autres  départements.  Les  revues  et  écrits  périodi-- 
ques,  traitant  des  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale,  payent  5  centimes  par  feuille  ;  quant  aux  écrits, 
non  périodiques,  ils  ne  payent  la  taxe  qu'autant  qu'ils 
ont  moins  de  dix  feuilles  d'impression ^  Quels  actes 
sont  sujets  au  timbre  de  dimension?  On  en  trouve 
rénumération  dans  Tart.  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII.  L  art.  10  de  la  môme  loi  énumère  au 
contraire  ceux  qui  en  sont  dispensés. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  est  dû  pour  les 
effets  de  commerce,  d'après  la  progression  établie  par 
la  loi  du  5  juin  1850  ;  en  cas  de  contravention,  une 
double  peine  est  encourue  :  l""  l'amende  '  ;  8*  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  sur  timbre  in- 
sufHsant,  perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  et  n'a 
d'action  que  contre  le  souscripteur*. 

^  Art.  6  et  13  du  décret  da  17  février  1852  sur  la  presse. 

*  Art.  4  de  la  loi  du  S  juillet  1850. 

'  Malgré  la  sévérité  de  celte  dispesition,  la  loi  française  est  encore  moins 
rigoureuse  que  la  loi  anglaise,  d'après  laquelle  l'efTet  non  timbré  est  nul. 
(Y.  art.  5  de  la  loi  dn  8  juillet  1850.)—  Voici  le  tableau  du  timbre  ptopor- 
tionneL 


A  0',05  1 

pour  les  effets  de     100  fr.  et  au-dessous 

A  0  10 

— 

— 

de     100  à     200  ft. 

AO  16 

— 

— 

de     200  à     300 

AO  20 

— 

•«. 

do     300  à     400 

AO  26 

— 

— 

de     400  à     500 

A  0  50 

— 

— 

de     500  à  1,000 

A  1     » 

— 

— 

de  1,000  à  2,000 

A  1   50 

— 

— 

de  2.000  à  3,000 

A2     » 

— 

— 

de  3,000  à  4,000 

Et  ainsi  dç  snite,  en  satyant  la  mémo  progreisioa  et  sini  fraetidn. 
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La  même  loi  établit  un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel sur  les  tilres  bU  certificats  d'actions  dans  les 
compagnies  ou  sociétés^  à  raison  de  50  cent.  p.  lOO 
pouf  les  sociétés  ayant  une  durée  de  dix  atts,  et  de  1  fr. 
p.  100  pour  celles  dôUt  la  durée  dépasse  ce  délai.  Au 
moyen  de  cette  take^  dotit  la  compagnie  est  tenue  de 
faire  l'avance  et  qu'elle  a  la  faculté  de  remplacer  par  un 
abonnement  annuel,  l'action  pouvait,  d'après  la  loi  du 
5  juin  1850.  Circuler  et  se  transmettre  sans  qu'il  y  eût 
lieu  d'acquitter  aucun  droit  de  cession.  Mais  une  me- 
sure récente^  tout  eti  maintenant  le  timbre  propoi^ 
tiotibel  sur  les  actions,  a  frappé  leur  circulation  ;  aux 
termes  de  la  loi  du  là  juiu  1857^  la  transmission  des 
mêmes  titres  est  assujettie  à  un  droit  de  SO  cent. 
pé  100  de  la  Valeur  négociée.  Lorsque  les  titres  sont 
nominatifs^  la  taxe  dé  transmission  est  exigible  au  mo* 
ment  du  transfert  sur  les  registres  de  la  société.  Ce 
mode  de  perception  n'étant  pas  applicable  aux  actions 
au  porteur,  le  législateur  a  disposé  que  le  droit,  en  ce 
qui  concerne  cette  espèce  de  titres,  serait  converti  en 
une  ta^te  annuelle  de  12  cent.  p.  100  du  capital  évalué 
par  leur  cours  moyen,  pendant  l'année  précédente» 

Impôts  nÉPARÎEMENTAtîX  Et  COMMtlNAUX.  . 

Let  impôts  départementaux  consistent  uniquement 
dans  Taddition  de  quelques  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes.  Au  contraire, 
rimpôt  communal  présente  une  variété  qui,  toutes 
proportions  changées,  le  fait  ressembler  à  Timpôt  gé- 
néral de  r£tat,  Nous  y  trouvons  en  effet  comme  con- 
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tributions  directes  :  l""  les  centimes  additionnels  com- 
munaux; 2*  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux; 
3*  la  taxe  des  chiens  ;  4*  quelques  autres  taxes,  telles 
que  celle  de  pavage.  Les  contributions  indirectes  y  sont 
représentées  par  les  taxes  d'octroi  sur  les  objets  de 
consommation  locale,  et  par  quelques  autres  droits  tels 
que  ceux  de  voirie. 

Centimes  addidonnéls  départementaux. — Les 

centimes  additionnels  départementaux  sont  ordinaires 
ou  facultatifs;  l'opposition  entre  ces  deux  mots  indique 
que  les  premiers  sont  obligatoires,  tandis  que  le  con- 
seil général  peut  voter  ou  non  les  centimes  de  la  se- 
conde catégorie.  En  effet,  les  centimes  ordinaires  sont 
établis  par  la  loi  générale  des  finances,  et  perçus  sans 
que  le  conseil  général  ait  eu  à  délibérer  à  ce  sujet.  Leur 
produit  est  porté  au  budget  des  recettes  du  dépar- 
tement, et  le  conseil  général  vote  sur  leur  emploi,  qui 
doit  être  exclusivement  consacré  aux  dépenses  obliga- 
toires. Les  centimes  facultatifs,  au  contraire,  ne  peu- 
vent être  levés  qu'en  vertu  d'une  délibération  expresse 
du  conseil  général  ;  ce  vote  n'est  d'ailleurs  soumis  à 
aucune  approbation  spéciale,  parce  qu'il  est  rendu  en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  d'avance  par  la  loi  de 
finances,  qui  fixe  chaque  année  un  maximum  de  cen- 
times additionnels  facultatifs.  Dans  les  limites  de  ce 
maximum,  les  délibérations  du  conseil  général  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  homologation  de 
l'autorité  supérieure.  Si,  pour  faire  face  aux  dépenses 
d'un  travail  d'une  importance  exceptionnelle,  un  dé- 
partement avait  besoin  de  dépasser  ce  maximum,  lo 
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conseil  général  pourrait  voter  des  centimes  extraordi- 
naires; mais  cette  délibération  devrait  être  homo- 
loguée par  une  loi  spéciale  \ 

Les  centimes  facultatifs  peuvent  être  employés  au 
payement  dès  dépenses  obligatoires,  lorsque  les  re- 
cettes ordinaires  ne  suffisent  pas;  mais  la  réciproque 
n'est  pas  admise,  et  les  recettes  ordinaires  ne  peuvent 
pas  être  consacrées  à  payer  les  dépenses  facultatives. 

Les  centimes  additionnels  ordinaires  sont  ajoutés 
au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  seulement.  Quant 
aux  centimes  facultatifs,  la  loi  qui  en  autorise  l'éta- 
blissement détermine  les  contributions  au  principal 
desquelles  ils  seront  ajoutés. 

Enfin,  certaines  lois  ont  créé  des  centimes  addition- 
nels spéciaux^  dont  le  produit  doit  être  affecté  à  des 
dépenses  déterminées.  En  première  ligne,  nous  trou- 
vons ceux  qui  ont  pour  objet  la  constitution  du  fonds 
commun.  Le  fonds  commun  est  destiné  à  venir  en 
aide  aux  départements  les  plus  pauvres,  dont  quel- 
ques-uns ne  pourraient  pas  couvrir  leurs  dépenses  or- 
dinaires sans  voter  un  nombre  écrasant  de  centimes 
additionnels.  Sa  répartition  est  faite  par  décret  im- 
périal, rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur; il  est  formé  par  le  produit  de  centimes 
additionnels  au  nombre  de  sept  et  exclusivement 
affecté  aux  dépenses  ordinaires.  La  loi  du   10  mai 

*  Art.  33  de  la  loi  da  10  mai  J888  sur  les  aitrilutiOM  det  eon9eiU  gêné- 
raïuXf  combiné  avec  le  décret  du  2&  mars  1852,  $  b  de  la  deuxième  parUe. 
—  Le  masnmum  deacenUmes  facultatifs  a  été  fixé  par  la  loi  du  7  aoûi  1850 
à  7  cent.  6/10;  auparavant  il  n'était  que  de  5  cent.  En  Corse  il  s'éièye  à 
14  c.  6/10. 


$54  DROIT  PUBUC  ET  AeWingTIUTIF. 

1838,  art.  17,  permettait  de  comftQfqr  Aia  tra^aia 
extraordinaires  des  départements  une  partie  di)  fond« 
commun  dans  la  mesure  fi^e  annuellement  par  la 
loi  de  finances;  c'est  ce  quon  appelait  l4  9¥Çond 
fond^  commun^  qui  a  disparu  de  Aptre  UgislftUov  Ai^ 
puis  185S'. 

D'autres  lois  ont  établi  de»  centimei  spéoiaiaî 
1*  pour  les  c/Himim  vicinawf^  dw»  \w  îifnitoa  du 
fnaximtim  fixé  par  1§  loi  de  finances^  maximunoi  qui, 
depuis  1836,  a  toujours ^té  fi^é  à  B ;  î*  po«r  Jw^tmep 
tion  primaire;  la  loi  du  ^8  juin  1833  a  autorisé  le 
Yote  de  3  centimes  additioniiela  Affectés  aux  dépensei 
départementalei  de  rinstruction  primaire;  c«a  ^Wr 
times  peuvent  même  être  imposés  d'office  p^r  dé* 
crety  d'après  l'art-  13  de  cette  loi  ;  S*"  pour  le  c^dwtr^; 
le  conseil  général  en  peut  \oter  jusqu'à  trois,  par  td» 
dition  au  principal  de  la  coutribution  foncier»  SQuis-* 
nient  ^ 

Centimes   addltiomiela   eommunaox.  —  Les 

mêmes  distinctions  que  nous  avons  rencontrées  dans 
le  budget  départemental  se  retrouvent  dans  le  budget 
municipal.  Chaque  année,  la  loi  de  finances  ajoute  au 
principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-^ 
mobilière  5  centimes  additionnels  appelés  ordinaires^ 
et  dont  le  produit  forme  le  premier  article  du  re- 
venu ordinaire  de  la  commune;  cette  imposition  est 
établie  par  la  loi  de  finances,  à  moins  que,  par  une 


>  Loi  de  finances  dn  8  Juillet  1858, 
s  Loi  du  31  Juillet  1821. 
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délibération  spéciale,  le  conseil  municipal  ne  déclare 
qu'elle  est  inutile. 

Des  cenUmes  spéciaux  ont  été  créés  :  1°  pour  Tin» 
truction  primaire;  2**  pour  le  traitement  du  garde 
champêtre;  3"*  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans  le  pra** 
mier  cas,  le  maximum  est  de  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions;  dans  le  se^ 
çond,  l'addition  ne  porte  que  sur  la  contribution  fon** 
cière;  dans  le  troisième,  le  maximum  est  de  5  centi* 
mes,  et  laddition  est  faite  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  -—  Ces  centimes  spéciaux  ne 
sont  pas  absolument  facultatifs  ;  car  lorsque  les  con^ 
seils  municipaux  négligent  de  les  voter,  les  centimes 
spéciaux  peuvent  être  imposés  d  office  ^  si  Tadminis**^ 
tration  supérieure  estime  que  cette  ressource  est  néces» 
saire  à  la  commune. 

Enfin,  la  commune  peut  s'imposer  des  centimes  m- 
troùrdinaireSy  soit  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  et  spéciaux,  soit  pour  accomplir 
des  travaux  extraordinaires;  mais  cette  imposition 
doit  être  homologuée  :  T  par  le  préfet,  quand  le 
nombre  des  centimes  ne  dépasse  pas  vingt  et  que  U 
durée  de  l'imposition  n'est  que  de  cinq  années  au  plus; 
l""  par  décret  impérial,  lorsque  Tune  ou  lautre  de  ces 
restrictions  est  dépassée^. 

1  Loi  da  28  juin  1833,  art.  13,  et  loi  da  21  mai  1836,  art.  2.  —  Art.  40 
de  la  Loi  du  15  mars  1850*  C'est  cette  dispositiOB  qui  a  fait  ajouter  aux 
quatre  contributions  directes  les  centimes  additionnels  qui^  d'après  la  loi 
du  28  Juin  1833,  ne  devaient  porter  que  sur  les  impôts  foncier  et  personnel- 
mobilier. 

*  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  travaux  pour  lesquels  des  centimes  extraor- 
dinaires peuvent  étie  établis;  aussi  n'avons-nous  jamais  compris  que  la 
jurisprudence  de  la  section  de  Fintérleur  du  conseil  d'État  ait  refusé  d'ap» 


336  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

PreitadoiM  pour  les  chemins  «ricinanu  — 

D'après  Tart.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tout  habi- 
tant inscrit  à  la  contribution  foncière,  mâle,  valide, 
Agé  de  dix-huit  à  soixante  ans,  peut  être  imposé  à  trois 
journées  de  travail  payables,  à  son  choix,  en  nature 
ou  en  argent  ^  En  second  lieu,  tout  chef  de  famille  ou 
d'exploitation,  à  titre  de  propriétaire,  fermier,  colon 
ou  régisseur,  doit  la  prestation  :  1**  pour  lui-même, 
s*il  est  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans;  2^  pour 
tout  individu  membre  de  sa  famille  ou  serviteur  per- 
mait^nf  mâle,  valide,  et  âgé  de  dix-huit  à  soixante  ans; 
S*"  enfin,  pour  chaque  bête  de  somme  de  trait  ou  de 
selle,  et  pour  chaque  charrette  attelée,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune.  Les 
prestations  pour  les  domestiques,  les  animaux  et  les 
charrettes  sont  dues,  pour  ainsi  dire,  par  l'établissement 
ou  exploitation;  il  importe  donc  peu  que  le  chef  de  fa- 
mille ou  d'exploitation  soit  ou  non  dans  les  conditions 
voulues,  pour  être  imposé  aux  prestations  ;  il  les  de- 
vra, qu'il  soit  ou  non  valide,  du  sexe  féminin,  âgé  de 
moins  de  dix-huit  ans  ou  de  plus  de  soixante.  On  a 
élevé  plusieurs  objections  contre  les  prestations;  la 

prouver  le«  centimes  extraorâlDalres  applicables  à  la  réparation  des  eheouM 
ruraux.  (Cette  doctrine  a  été  développée  dans  un  avis  de  la  section  de 
rintérlenr  de  18S0,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  M.  Hermany  aujourd'lini 
sénateur.) 

^  Pour  être  imposé  anx  prestations,  il  faut  être  inscrit  au  rôle  de  la  ooih 
tribution  foncière;  mais  réciproquement  les  contribuables  de  petites  cotes 
foncières,  qui  sont  dispensés  comm«  tndtyenu  de  la  taxe  personnelle  et  mobi- 
lière, doivent  les  prestations.  —  L'option  entre  le  payement  en  nature  et  le 
payement  en  argent  doit  être  fsite  dans  le  mois  de  l'avertissement;  foote 
d'option  dans  ce  délai,  les  prestataires  sont  censés  vouloir  se  libérer  en 
argent 
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plupart  créées  par  Tesprit  d'opposition  systématique^ 
sont  dépourvues  de  tout  fondement.  La  plus  raison- 
nable est  tirée  de  ce  que  la  prestation  est  une  capita- 
tion  égale  pour  tous  quelle  que  soit  la  fortune  des 
contribuables^  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  la 
proportionnalité  de  TAupôt.  Ce  vice^  réel  sans  doute, 
est  cependant  atténué  par  la  combinaison  de  la  pres- 
tation avec  les  centimes  additionnels;  si  la  première 
est  une  capitation,  les  seconds  sont  proportionnels. 
C'est  ainsi  que  l'impôt  personnel  est  corrigé  par  sa 
combinaison  avec  la  contribution  mobilière. 

La  valeur  en  argent  de  la  journée  de  travail  est 
fixée^  sur  les  propositions  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, par  le  conseil  général,  qui  peut  soit  établir  un 
tarif  uniforme  pour  toute  la  circonscription,  soit  di- 
viser l'arrondissement  en  plusieurs  sections,  avec  un 
tarif  pour  chacune  d'elles.  —  Quoique  les  prestations 
soient  un  impôt  de  quotité,  l'intervention  des  réparti- 
teurs est  nécessaire  pour  dresser  les  états  matricules 
du  rôle  parce  que  ceux-là  seuls  sont  prestataires  qui 
figurent  au  rôle  de  la  contribution  foncière;  ces 
états  y  qui  comprennent  les  noms  des  propriétaires, 
sont  formés  concurremment  par  le  contrôleur,  le 
maire  et  les  répartiteurs.  Quant  au  recouvrement  et 
aux  réclamations  en  matière  de  prestations,  il  faut 
appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  contribu- 
tions directes*. 


*  Les  prestatloDs  ont  été  à  tort  comparées  aux  carrées  de  l'ancien  régime* 
CeUes-ci  éùlent  odieuses,  parce  que  1*  elles  frappaient  surtout  les  cutu- 
Tateurs;  2*  parce  que  les  grandes  routes  auxquelles  on  les  consacrait  étalent 
ordinairement  très  éloignées  des  coryéables^  qui  ainsi  contribuaient  d'ane 
manière  d'tatant  pins  pénible  qu'ils  profitaient  moins  de  la  TOie  publique; 

23 
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9Êtt  4m  eommimei  dans  le  ]wo4oit  Am  par- 
tentai*-^ Cette  portion  est  fixée  à  8  centîmes  par 
fraiic  du  principal  de  la  contribution. 

Tasea  dea  cbiemu  i—  D'après  la  loi  dv  2  mai  iSKS, 
cette  taxe»  établie  exclusivemefit  au  profit  de  la  eom- 
mune,  ne  peut  pas  dépasser  10  fr,  ni  descendre  au- 
dessous  de  1  fr.  Entre  ce  minimum  et  ce  maximum,  le 
tarif  est  arrêté,  dans  chaque  commune,  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  homologué  par  décret 
impérial,  après  avoir  pris  Fayis  du  conseil  général»  A 
défaut  de  présentation  par  le  conseil  municipal,  il  est 
statué  d'office  par  le  préfet*  Le  tarif  ne  peut  pas  con- 
tenir plus  de  deux  taxes  :  r  la  plus  élevée,  pour  les 
chiens  de  luxe;  2"  la  moins  élevée,  pour  les  chiens  es 
garde.  — y  impôt  est  du  pour  tout  chien  que  le  con- 
tribuable possède  au  1"  janvier  de  chaque  année,  et 
perçu  d'après  sa  déclaration,  dont  la  sincérité  est  ga- 
rantie par  la  peine  d'un  impôt  triple,  en  cas  de  non- 
déclaration,  et  d  un  impôt  double,  pour  déclaration 
insuffisante. 

Octrois.— L'art.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816 
porte  que  «  lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront 
a  insuffisants,  il  pourra  y  être  établi,  sur  ta  demande 
«  du  conseil  municipal^  un  droit  d'octroi  sur  les  con- 
«  sommations.  »  La  taxe  d'octroi  est  donc  un  impôt 
municipal  indirect  sur  les  consommations  locales. 

'  3<>  parce  que  la  difficulté  d'appeler  les  habitants  trop  éloignés  fajsiit  r«- 
tom]}er  le  fardeau  sur  les  plus  rapprochés.  Tous  les  contribuables  aojoar- 
d'hul  payent  la  prestation,  et  les  chemins  vicinaux  sont  assez  rapprodiés 
dcsi  prestataires  pour  qu'ils  en  ressentent  Tutilité  immédiate. 
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Comme  la  loi  s'est  servie  de  termes  généraux,  et 
qu'elle  ne  distingue  pas  entre  la  consommation  person- 
nelle et  la  consommation  industrielle^  il  n'y  aurait  rien 
d'illégal  dans  un  décret  qui  autoriserait  la  taxe  des 
charbons  ou  autres  matières  servant  à  la  fabrication 
de  produits  manufacturés  destinés  au  commerce  géné- 
ral. Â  la  vérité,  le  conseil  d'État,  quand  il  exerce,  #n 
cette  matière,  son  droit  de  tutelle,  excepte  du  tarif  la 
consommation  industrielle  ;  mais  autre  chose  est  juger 
l'opportunité  de  la  taxe,  autre  chose  est  prononcer  sur 
sa  légalité  ^  De  la  généralité  des  expressions  employées 
dans  l'art.  147  précité,  il  faut  également  conclure  que 
tous  les  objets  de  consommation  peuvent  être  légale- 
ment imposés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  matières  alimentaires  ou  de  première  nécessité,  et 
celles  qui  n'auraient  pas  ce  caractère.  Ainsi,  quoique 
en  général  les  blés  ne  soient  pas  taxés,  aucune  dispo- 
sition ne  s'oppose  à  ce  que  cette  denrée  soit  comprise 
dans  le  tarif. 

On  peut  encore  tirer  des  termes  de  l'art.  147  la 
solution  d'une  autre  question  ;  la  loi  disant  que  la  taxe 
d'octroi  peut  être  établie,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal^  nous  en  concluons  que  l'initiative  doit 
partir  de  l'autorité  locale,  et  que  le  Gouvernement  ne 

^  La  Jurisprudence  de  la  Coar  de  cassation  s'est  6xée  dans  ce  sens.  (Ar- 
rêts des  8  mars  1847,  20  mal  et  6  décembre  1848^  18  février  1852.] 

*  Les  blés  sont  Imposés  à  l'octroi  de  Marseille  ;  mais  la  position  de  cette 

Tlllè  fait  de  la  taxe  locale  une  espèce  de  droit  de  douane.  (Observ.  de 

M.  Thlers  dans  Venquéte  sur  Vimpôt  des  boissons,  p.  201 .)  Avant  la  loi  de 

- 18  m,  Les  grains  et  farines  étaient^  par  une  disposition  expresse^  exceptés 

de  l'octroi;  cette  restriction  n'ayant  pas  été  reproduite  par  l'art.  I47  de  la 

'  lot  ilu  28  avril  1816^  la  Cour  de  cassation  en  a  conclu  avec  raison  que  ces 

'  denrées  pouvaient  désormais  être  légalement  Imposées.  (Arrêt  du  18  }ulllet 

1834.) 
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pourrait  pas  imposer  cette  taxe  à  une  commune, 
même  quand  il  serait  démontré  que  ses  revenus  sont 
insuffisants  ^ . 

La  législation  antérieure  à  1816  '  prescriyait  la  di- 
vision des  articles  du  tarif  en  cinq  catégories,  qui 
étaient  :  l""  les  boissons  et  liquides;  2*  les  comestibles; 
3*  les  combustibles;  i!"  les  fourrages;  5*  les  maté- 
riaux. Cette  division  est  encore  suivie  dans  Tusage,  et 
on  la  retrouve  dans  presque  tous  les  tarifs  approuvés  ; 
mais  ce  qui  est  un  simple  usage  n'est  pas  une  obli- 
gation et,  en  présence  des  termes  de  Tart.  147  qui  ne 
prescrivent  pas  les  catégories,  il  nous  parait  impos- 
sible de  décider  qu'elles  sont  une  condition  de  léga- 
lité dont  l'absence  entraînerait  la  nullité  de  la  per- 
ception •. 

Comme  les  octrois  ne  doivent  être  établis  qu*en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  communaux,  il  faut  que 
leur  établissement  soit  d'abord  examiné  au  point  de 
vue  de  la  situation  financière  de  la  commune.  En  con- 
séquence, la  délibération  du  conseil  municipal  est 
transmise  par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
en  soumet  l'examen  à  la  section  de  l'intérieur  du  con- 
seil d'Ëtat.  S'il  y  a  lieu,  le  conseil  municipal  est  au- 
torisé à  voter  le  tarif,  et  la  nouvelle  délibération  est 


1  La  loi  da  5  ventôse  an  VIII,  art.  2,  autorisait  rimposltion  d'office  ; 
nous  pensons  que  cette  disposition  a  été  abrogée  par  les  termes  formels  de 
l'art.  147  do  la  lui  du  28  avril  ]8i6.  —  La  jurisprudence  da  oonaeli  d'État 
est  flxée  en  ce  sens.  (Arrêt  du  16  décembre  I842.) 

*  Décret  du  17  mal  1809,  art.  16,  et  ordon.  du  9  décembre  1814,  art  il 
à  24. 

*  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  fixé  sa  jorispradence  (18  fé- 
vrier I8à2  et  18  Jaiilet  1854.}-- Voir,  sur  toutes  ces  questions,  le  JHclioii- 
naire  de  VadminùîrQXiùn  françaue  de  M.  Block,  ▼•  Octrois,  article  pff 
M.  Vuttrin. 
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transmise  au  ministre  des  finances.  La  section  des  fi- 
nances du  conseil  d*Ëtat  est  appelée  à  examiner  l'af- 
faire au  point  de  vue  des  tarifs,  comme  celle  de  Tin- 
térieur  Tavait  étudiée  sous  le  rapport  des  finances  de  la 
commune;  enfin,  l'assemblée  générale  arrête  la  rédac- 
tion définitive  du  projet  de  décret  qui  sera  présenté 
par  le  ministre  au  chef  de  TËtat  ^  Les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement, en  matière  d'octroi,  consistent  à  refuser 
ou  à  donner  Tapprobation  ;  il  peut  aussi  réduire  un 
article  ou  le  supprimer,  en  vertu  du  principe  que  celui 
gui  peut  le  plus  peut  le  moins;  mais  il  ne  pourrait  pas 
substituer  un  article  nouveau  à  un  article  rejeté  ou 
ajouter  aux  propositions  du  conseil  municipal  un  article 
sur  lequel  il  n'aurait  pas  délibéré.  La  raison  en  est 
que  l'initiative  du  conseil  municipal  est  nécessaire 
aussi  bien  pour  la  partie  que  pour  le  tout. 

Trois  combinaisons  peuvent  être  adoptées  pour  la 
perception  des  taxes  d  octroi  :  1*  le  bail  à  ferme,  qui 
consiste  dans  l'adjudication  des  produits  de  l'octroi, 
moyennant  un  prix  fixe,  aux  enchères  publiques,  à 
Textinction  des  bougies,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. La  ferme  ne  peut  être  consentie  que  pour 
trois  ans,  et  le  droit  au  bail  n'est  cessible  qu'avec  le 
consentement  de  ladministration';  2'  la  régie  simple  ^ 
qui  consiste  dans  la  perception  directe  des  droits  d'oc- 
troi  par  des  agents  de  la  commune,  sous  l'autorité  du 

*  Ordonnance  du  9  décembre  1814.— Décret  da  25  mars  1852,  tableta  h,q. 
—  Décret  dn  30  Janvier  1852,  art  18,  n«  17. 

*  Décret  du  17  mai  1809,  art.  102  et  soi?.  Pour  éviter  les  collosions 
entre  sofencfaériaseurs,  on  pourrait  substituer  à  Venehère  pubUquê  l'adju- 
dication par  $oumU$ioni  cachetées,  La  surenchère  est  admise  si  elle  est 
faite  dans  les  vingt-quatre  beures»  par  acte  d'huissier,  avec  oChre  du  dou- 
sième  en  sas. 
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maire  ;  3*  la  régie  ifitéressée.  Cest  une  espèce  de  bail 
à  ferme ,  dont  le  fermier  est  désigné  par  le  résultat  des 
enchères  ou  des  soumissions  cachetées  ;  mais  le  régis- 
seur intéressé  diffère  du  fermier  en  ce  que,  au  delà 
d'une  certaine  somme  égale  au  prix  du  bail  et  aux  frais 
de  perception,  il  doit  faire  participer  la  commune  aux 
bénéfices  ^ 

GONCESSIOlf. 

Lft  €fmc$êtUm  est  un  acte  poKnDmt  discrétioiH 
mire,  par  lequel  radmiiiistrati(Hi  confère  à  une  per- 
sonne déterminée  un  droit  qui  est  créé  par  la  conces- 
sion même.  Elle  di£Eère^  en  plusieurs  points^  de  la 
simple  éÊUlorisatwn;  celle-ci  implique  ordinairemeot, 
de  la  part  de  celui  qui  Tobtieot^  rexistence  antérieure 
d'un  droit  dont  Vexerti€0  seulement  était  subordonné 
à  une  permisaion  administratii^ey  tandis  que  la  conces- 
sion donne  naissance  au  droit  dont  auparavant  ei^ui 
qui  eu  détient  titulaire  n'avait  même  pas  le  germe. 
Quand  FautorisatioD  n'esé  paa  la  eensécraijeo  d'un 
droit  préalable,  elle  n  est  qu'une  simfple  tolérance  et 
par  conséquent,  révocable  ad  nuturn^  tandis  que  la 
cfinceBaÎQaft  cenière  des  droits,  et  u'est  révocable  que 
date  certaine  cas  et  pour  certaines  caijises.  Quel»  ^^t 
lee  principaux  exemples  de  concession? 

Cottme  nous  le  verrons  bientôt,  les  travaux  publics 
sont  ordinairement  exécutés  par  des  individus  ou  des 
compagnies  qui  s'en  rendent  êdjwUcaiaire^^  avec  con- 

<  La  somme  qui  représente  Tes  frat»  est  ftxée  par  le  cahier  des  èharg«c< 
ne  dott  pas»  anitmt  que  faite  st  pmt,  dépasser  tt  p.  tee.  Décret  (de  H  nai 
tm,  art.  105.  —  Ainsi  ta  régie  Intéressée  est  «  tm  {nuI  méhngé  éê  tedéti,* 
—  Voir  M.  Vuatrin,  ▼•  Octrois,  DicL  de  Vadm.  franc.,  p.  1183. 
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eurrence  et  publicité.  Mais  il'  y  a  des  entreprise»  qui,, 
ea  raison  de  leur  importance  ou  de  leur  nature^  ne 
peuvent  pas  être  abandonnées  au  hasard  des  enchères 
ou  des  soumissions  cachetées,  et  pour  lesquelles  il  im- 
porte que  le  Gouvernement  fasse  directement  son 
choix.  De  ce  nombre  sont  les  chemins  de  fer,  les  ca- 
naux, etc.i  etc.  D'un  autre  côté,  il  pourrait  se  faire  que 
les  travaux  fussent  tellement  urgents,  qu'on  ne  pût  pas 
remplir  les  formalités  de  radjudication  et  que  l'admi- 
nistration fût  obligée,  sous  la  menace  du  danger,  de 
faire  choix  d'un  entrepreneur.  C'est  bien  aussi  de  cette 
manière  qu'il  faudrait  procéder  si  la  mise  aux  enchères 
n^avait  pas  donné  de  résultat;  et  si  pas  un  adjudica- 
taire ne  s'était  présenté.  Enfin,  des  dispositions  spé- 
ciales permettent  au  Gouvernement  de  procéder  ainsi 
pour  les  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  1 0, 000  fr. 
une  fois  payés,  ou  3,000  fr.,  s'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle t  Dans  tous  ces  cas,  les  travaux  publics  sont 
adjugés  par  voie  de  concessUm,  et  les  individus  ou  les 
compagnies  sont  appelés  concessionnaires. 

De  même,  si  l'aliénation  du  domaine  de  l'État  doit 
en  général  être  faite  aux  enchères  publiques ,  par  voie 
d'adjudication,  il  est  des  cas  oti  le  Gouvernement  a 
reçu  exceptionnellement  de  la  loi  le  droit  de  procéder 
par  concession.  Ainsi,  d'après  l'art.  41  de  la  loi  .lu 
16  septembre  1807,  Tadministration  p^^ut  concéder, 
aux  conditions  qu'elle  aura  réglées,  les  marais,  lais  e( 
relais  de  la  mer,  le  droit  d'endigage,  les  accrues,  allu- 
viens,  atterrissements  des  fleuves,  rivières  et  torrents^ 
quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  la  propriété 
publique  et  domaniale» 
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.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  c'est  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
que  sont  concédés  les  mines  ^  et  les  dessèchements  de 
marais. 

Enfin  le  mot  concession  s*entend,  dans  un  sens  spé- 
cial, de  l'aliénation  faite  dans  les  cimetières  d'empla- 
cements destinés  aux  sépultures  privées.  D'après  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  Xn,  lorsque  l'étendue  des  lieux 
consacrés  aux  inhumations  le  permet,  la  commune 
peut  concéder  des  terrains  aux  personnes  qui  désirent 
avoir  dans  les  cimetières  une  place  distincte  et  sé^ 
parée*. 

EXPROFRUTION  POUR  CAUSE  d'uHUTÉ  PUBUQCE. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  dû 

<  Les  formalHés  de  la  demande  sont  prescrites  par  les  arL  5-28  do  décret 
du  21  avril  1810.  La  demande  en  concession  est  remise  à  la  préfecture,  (A 
elle  est  enregistrée.  Dans  les  dix  Jours  qui  suirent,  le  préfet  fait  afficher  la 
demande  au  chef-lieu  de  département,  au  lieu  où  est  située  la  mine,  dan 
toutes  les  communes  sur  le  tenitolre  desquelles  la  concession  doh  s'étendre, 
au  domicile  du  demandeur.  •—  Les  affiches  demeurent  apposées  pendant 
quatre  mois  ;  dans  ce  délais  toutes  les  oppositions  et  demandes  en  concor- 
reoce  peuvent  être  signifiées  à  la  préfecture.  L'expiration  des  quatre  mois 
n'emporterait  pas  forclusion  contre  les  opposants  et  concurrents  qui  pea- 
vent  se  présenter  Jusqu'à  ce  que  le  décret  soit  rendu  ;  entre  ceux  qui  se  pré- 
sentent dans  le  délai  et  ceux  qui  ne  viennent  qu'après,  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  les  premiers  peuTent  faire  signifier  à  la  préfecture  leur  oppoaitioo 
on  leur  demande  en  concurrence,  tandis  que  les  seconds  sont  oblige  d'em- 
ployer le  ministère  d*un  avocat  au  conseil  d'État.  Voir,  dans  le  DieU  gé- 
néral de  Vadm,  franc,  de  M.  Block,  les  mots  mines  et  minières,  par  H.  Cb. 
Robert,  p.  1125. 

*  Art.  10  du  décret  du  23  prairial  an  XII.  On  distingue  trois  espèces  de 
concessions  :  !<"  les  concessions  perpétuelles  ;  2*  les  concessions  trentenaires, 
qni  sont  renouvelables  à  la  condition  de  verser  une  nouvelle  redevance; 
9^  les  concessions  temporaires,  qui  durent  quinze  ans  et  ne  peuvent  pas  et» 
renoavelées.  Aucune  concession  n'est  faite  qu'à  la  condition  de  vener  on 
capital  dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  la  commune  6t  le  tiers  restant 
aux  étiAlissements  de  bienfaisance. 
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être  admise^  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dans 
toute  société  organisée,  et  il  y  a  lieu  d'être  surpris  que 
des  jurisconsultes  accrédités  aient  affirmé  que  cette 
institution  n'existait  pas  à  Rome^ 

L^expropriation  consiste  dans  la  prise  de  possession, 
moyennant  indemnité  préalable,  d'une  propriété  im- 
mobilière |t  foncière  qui  est  attribuée  au  domaine  na- 
tional, départemental  ou  communal  pour  l'exécution 
de  travaux  d'utilité  publique.  Les  meubles  ne  peuvent 
pas  être  expropriés,  qu'ils  soient  corporels  ou  incorpo- 
rels^. D'un  autre  côté,  ce  qui  constitue  Texpropria* 
tion,  c'est  la  dépossession  matérielle  ;  il  en  résulte  que 
là  où  il  n'y  a  que  simple  dommage  temporaire  ou  per-- 
manent^y  les  règles  de  l'expropriation  sont  inapplica- 
bles. 

Mais  faut-il  que  Texproprié  soit  privé  de  ^propriété ^ 
ou  suffit-il  qu'on  lui  enlève  la  possession  ?  Supposons, 
par  exemple,  que  l'Ëtat,  le  département  ou  la  com- 
mune aient  besoin,  pour  Texécution  des  travaux,  d'un 
fonds  dont  la  nue  propriété  leur  appartient,  mais  qui 
est  détenu  par  un  fermier,  un  usufruitier  ou  un  em- 


1  Proadhon,  Domaine  pu&Itc^  annoté  par  Vict  Domay,  t.  Il,  p.  198.  — 
CeUe  assertion  a  été  réfutée  par  M.  P.  Garbonleau,  dans  sa  thèse  pour  le 
doctorat.  Thèse  sar  le  Domaine  ipubUc,  pages  18  et  n\.  M.  de  Fresque  a 
développé  la  même  théorie  que  M,  Garbouleaa  dans  la  Aetnie  fcûfoHgiM, 
mars  et  avril  1860. 

*  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  3  mars  1826.  Dans  Tespèce  de  cet  ariét^ 
il  s'agissait  d'une  propriété  littéraire. 

'  Le  dommage  temporaire  est  celui  qui  ne  se  reproduit  pas,  par  exemple 
la  perte  d'une  récolte.  —  Le  dommage  permanent  provient  d'une  cause  qui 
persiste  et  démembre  la  propriété;  néanmoins  il  ne  constitue  pas  uue  prise 
de  possession  et  demeure  étranger  à  rexproprlatlon  pour  cause  d'utilité 
publique.  Les  dommages  permanents  ou  temporaires  sont  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  art.  4.  —V.  dé- 
cret du  1*'  mars  1860  (affaire  da  canal  Sl-lfarlifi  c.  1' JÎlal)« 
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phytéote;  faudra-t-il  les  eifptoprier,  ou  bien  seroBt-ils 
réduits  à  demander  une  indemnité,  postérieurement  à 
Texécution  des  travaux  qui  les  prirent  de  leur  posses- 
sion? 

La  loi  du  3  mai  1841  dispose  que,  lorsque  le  fonds 
exproprié  est  occupé  par  des  fermiers,  locataires,  usu- 
fruitiers ou  autres  ayant  des  droits  analogues,  il  y  a 
lieu  de  faire  fixer  par  un  jury  une  indemnité  spéciale 
en  ce  qui  concerne  chaque  ayant  droit.  De  cette  dispo* 
sition,  il  semble  résulter  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi, 
l'expropriation  devrait  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  dépouiller  quelqu'un  de  la  ^mple  possession 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exproprié  soit  privé 
de  la  propriété.  Mais  la  jurisprudence  administrative 
décide  que  les  locataires,  fermiers  et  autres  n'ont  droit 
à  une  indemnité  spéciale  et  préalable  fixée  par  le  jury 
que  si,  en  même  temps,  l'expropriation  de  la  propriété 
est  poursuivie  sur  la  tête  du  nu-propriétaire.  Par  con- 
séquent, lorsque  le  propriétaire  a  consenti  une  cession 
à  l'amiable,  qui  rende  inutiles,  quant  à  lui,  les  forma- 
lités de  l'expropriation,  les  locataires,  fermiers  et  au- 
tres ne  pourront  que  réclamer  une  indemnité  posté- 
rieure aux  travaux,  pour  préjudice  éprouvé  par  suite 
de  leur  exécution  ^ .  Par  la  même  raison,  la  jurispru- 
dence administrative  déciderait  assurément  que  s*il 
fallait  déposséder  le  locataire  ou  l'usufruitier  d'un  im- 
meuble appartenant  en  nue  propriété  à  l'Ëtat,  au  dé- 


*  Deux  décrets  du  U  teptembre  16&i,  qui  ont  changé  la  JurUpradenee 
établie,  en  sens  inTerae,  par  décialoiu  des  18  août  1849  et  f 0  Jantier  itfiO. 
-«Voir,  en  aena  oontraire^  Reverehon,  DicHomuUrê  pénéna  iê  Vadmimgmûh 
fion  françQiêe,  v*  Expropriation»  p.  817. 


partement  ou  à  la  commune  expropriants,  la  lot  du 
3  mai  1841  ne  serait  pas  applicable^. 

La  loi  n'exige  pas  la  nécessité  publique  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  expropriation  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  wtiKté  pu- 
blique; mais  au  moins  faut-il  que  Tutilitê  soît  publique, 
et  Tadministration  ne  pourrait  pas,  sans  excès  de  pou- 
voir, Tordonner  dans  un  intérêt  privé,  ce  qui  aurait 
lieu  par  exemple,  si  elle  expropriait  un  propriétaire 
pour  creuser  le  canal  d  une  usine  appartenant  à  un 
particulier*.  Il  n'est,  du  reste,  pas  nécessaire  que l6 
travail  soit  entrepris  par  l'État,  et  Ton  pourrait  expro- 
prier pour  des  travaux  d'utilité  départementale  ou  eem- 
munale^.  Là  se  borne  Textensioii  de  e^ie  faculté;  on 
n'en  pourrait  même  pa^  tiser  pour  des  ôtablîssèraentR 
publics  autres  que  les  départements  ou  les  communes, 
et  notamment  pour  les  hospices^. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  par  l'admi- 
nistration. En  général,  un  décret  impérial  est  néces- 
saire; dans  certains  cas,  un  arrêté  du  préfet  suffit,  par 
exemple  pour  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment d*un  chemin  vicinal  ordinaire.  D'un  autre  c6té, 
le  décret  impérial  n'est  pas  suffisant  lorsqu'il  s'agit  de 
tra^ux  pour  lesquels  un  crédit  spécial  est  nécessaire  ; 

^  Voir,  en  sens  contraire,  C#tim«nta«r«  tMofique  et  pratique  d$9  lo49 
d^mj^vpHmiwfowrcaitâe  dtuÈiliié publique^  pages  8t  et  sniv.,  par  MM.  De- 
lamam  al  da  P^ronny.  Cf.  Daffry  de  la  Monnaya,  L9i$  éi9sproprialiom  * 
pamr  eaiifa  d'ixptoj^nation  fukUque,  p.  4,  n^"  4. 

>  OcdranaDea  du  34  décembre  laiS  el  dn  7  mais  1821.  — Voir  aussi  arrêt 
delà  Gonr  de  eaasatioD  du  i%  avril  1833. 

«Loi  du  8  mai  1841,  art.  8. 

*  11  tendrait,  en  ea  eaa^  foira  inlenrenir  la  coflomoiia  (avis  da  conseli 
dnÊlal  [saelloii  de  Flntérietir)  da  10  septembre  1860).  —  U  lai  da  10  Join 
ia&4  a  aossi  aatorisé  rex]ffoprlatton  par  les  assaelatlaM  sgrndicales,  consti- 
tuées par  arrêtés  préfectpraox  pour  lei  IsaTaint  da  diainagé. 
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le  crédit  ne  pouvant  être  accordé  que  par  les  manda- 
taires du  pays ,  l'utilité  publique  devrait  être  déclarée 
par  une  loi  ^ 

On  comprend  que  l'utilité  publique  ne  peut  pas  être 
déclarée  deplanOy  et  qu'il  est  indispensable  que  la  dé- 
claration soit  précédée  d'une  instruction  administra- 
tive. Cette  instruction  est  faite  au  moyen  d'enquêtes 
dont  la  forme  a  été  déterminée  par  les  ordonnances  *. 

L'acte  qui  déclare  l'utilité  publique  se  borne  ordi- 
nairement à  fixer  les  points  extrêmes  et  ne  désigne  ni 
les  communes  par  oîi  doit  passer  la  voie  publique^  ni 
les  parcelles  dont  la  cession  est  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux.  Cette  double  indication  est  faite  par  arrê- 
tés du  préfet  rendus  après  l'accomplissement  des  for- 
malités suivantes  :  1"*  Un  ingénieur  dresse  le  plan  par- 
cellaire des  fonds  dont  il  juge  que  la  cession  est  indis- 
pensable à  l'exécution  des  travaux  publics  projetés; 
'  2^*  Ce  plan  est  déposé  pendant  huit  jours  au  secrétariat 
de  la  mairie,  où  les  parties  intéressées  peuvent  pré- 
senter leurs  observations  qui  sont  consignées  sur  un 
procès-verbal  ouvert  par  le  maire';  3""  Â  l'expiration 
du  délai  de  huitaine,  une  commission  composée  du 
sous-préfet,  président,  de  quatre  membres  choisis  par 


*■  Voir  sénatiiB-coiisalte  da  25  décembre  18&2,  art.  4. 

*  OrdonDanoes  des  18  février  18S4  et  15  février  1835  pour  les  trayanx  de 
VËtat,  et  ordonnance  du  23  août  1835  pour  les  travaux  commonaai.  — 
Quand  ii  s'agit  de  travaux  à  exécuter  dans  la  lone  frontière,  Il  faut  à  l'en- 
quête joindre  l'avis  de  la  commitsion  mixte  dei  travaux  fmblict.  Enfin  le 
ministre  des  finances  doit  être  consulté  lorsque  l'entreprise  dont  il  s'agit 
entnrtnera  la  cession  de  biens  appartenant  à  TÉtat  (avis  du  21  février  1808). 

'  Les  parties  intéressées  sont  averties  du  dépêt  fait  à  la  mairie  par  une 
publication  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  par  une  afliche  à  la  porte  prin- 
cipale de  rÉglise  et  de  la  maison  commune^  enfla  par  une  insertion  dans  les 
jonmaux  (art.  6  delà  loi  du  8mai  1841). 
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arrêté  du  préfet  dans  le  conseil  général  du  département, 
du  maire  de  la  commune  où  sont  situées  les  propriétés 
expropriées  et  d'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  se  réunit  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment pour  entendre  les  propriétaires  et  donner  son 
avis.  Elle  doit  terminer  ses  opérations  dans  le  délai  de 
dix  jours,,  sur  lesquels  huit  sont  consacrés  à  entendre 
les  propriétaires  intéressés  \  4""  Si  la  commission  pro- 
pose quelque  changement  au  projet,  le  sous-préfet  deit 
en  donner  avis  aux  propriétaires  intéressés*,  et  le 
projet  modifié  par  les  propositions  de  la  commission  est 
déposé  pendant  une  huitaine  à  la  sous-préfecture,  où 
les  parties  peuvent  en  prendre  connaissance  et  faire 
leurs  observations  écrites.  —  Le  dossier  est  ensuite 
transmis  au  préfet  qui,  après  examen  des  documents 
fournis  par  cette  instruction,  peut  rendre  son  arrêté  en 
connaissance  de  cause'. 

Lorsque  les  parcelles  à  céder  ont  été  désignées,  le 
rôle  de  Tautorité  judiciaire  commence.  Si  les  parties 
ne  consentent  pas  amiablement  à  la  cession,  le  préfet 
envoie  les  pièces  au  procureur  impérial,  qui  requiert 
le  tribunal  de  prononcer  lexpropriation.  Le  tribunal 
examine  s*il  y  a  un  décret  ou  un  acte  qui  déclare  Tuti- 
tilité  publique,  et  si  les  terrains  ont  été  déterminés 
par  arrêté  du  préfet,  après  observation  des  formes 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  L'ac- 


*■  Cette  commission  ne  se  réunit  i>as  lorsqu'il  s'agit  de  traTaox  comma- 
naax  (art.  12  de  la  lot  du  3  mal  1841). 

^  Cette  publication  est  faite  collecti?ement  saiTant  les  formes  prescrites 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

'  Si  le  projet  est  en  désaccord  ayec  l'avis  de  la  commission,  c'est  l'admi- 
nistration sopérienre  qui  est  chargée  d«  statuer  (art  11  de  la  même  loi). 
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complîsseineDt  des  formalités  admînistrativas  estait 
justifié,  le  Irihunal  reod  an  jugement  d*expropnatioDL 
dont  l'effet  est  d'attribuer  la  propriété  à  Texpropriant. 

De  cette  attribution  de  propriété  il  résulte  que  si  la 
cbose  vient  à  périr  après  le  jugement  par  cas  fortuit, 
la  perte  est  à  la  charge  de  r£tat,  du  département  ou  de 
la  commune»  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  e^quro- 
prié  ne  peut  plus  consentir  des  droits  réels,  tels  que 
servitudes  ou  hypothèques,  sur  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartient  plus. 

Ce  jugement  doit  ètrOi  l*"  publié,  affiché  et  inséré 
dans  Tun  des  journaux  de  Farrondissementou,  s'il  n  y 
en  a  pas,  dans  un  des  journaux  du  département;  i"  si- 
gnifié administrativement  au  propriétaire  intéressé^  ; 
3"  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  ;  cette  trans- 
cription est  le  point  de  départ  d'un  délai  de  quinzaine 
pendant  lequel  les  créanciers  ayant  une  hypothèque 
antérieure  à  l'expropriation  peuvent  se  faire  inscrire, 
faute  de  quoi  l'immeuble  est  considéré  comme  purgé 
des  hypothèques  non  inscrites^. 

1  La  signification  est  faite  au  domicile  éla  dans  Varrondissement  où  les 
l)iens  sont  situés,  par  déeiaratloD  à  la  mairie;  a'il  n'a  pas  éki  4e  domicUe, 
la  notification  est  faite  en  deux  copies ,  dont  Tune  est  remise  an  maire  et 
Tantre  an  fermier,  locataire,  régisseur  ou  gardien  de  la  propriété. 

*  L'hypothèque  légale  du  mineur  et  celle  de  la  femme  mariée,  quoique  dis- 
pensées d'inscription,  sont  purgées,  quant  au  droit  de  suite,  par  le  défaut 
d'inscription  dans  la  huitaine  de  la  transcription.  Mais  les  femoMB  tt  lea 
mineurs  conserveront  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix.  En  quoi  consiste 
le  droit  de  suite  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique?  Évi- 
demment ce  ne  peut  être  qu'un  droit  de  suite  sui  generiSy  et  la  loi  dis- 
pose formellement  que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  pas  «irenc/i^nr; 
seulement  ils  ont  le  droit  d'exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le  jury, 
faculté  importante  dans  le  cas  où  l'exproprié  aurait  accepté  les  offres  de 
l'administration.  Ce  droit  de  suite  spécial  à  notre  matière  n'appartient 
qu'aux  créanciers  inscrits;  la  femme  et  le  mineur  en  sont  privés,  comme 
tout  créancier,  par  le  défaut  d'Inscription.  (Art.  17  delà  loi  dn  d  mai  1841.) 
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Malgré  Isf'trauslâtion  de  propriété,  Texpropriant  ne 
peut  pas  se  mettre  en  possessioui  et  il  faut  préalable- 
ment que  rindemnité  ait  été  fixée  et  payée.  Ce  n'est 
pas  le  tribunal  qui  détermine  Tindemnité,  mais  un 
jury  de  douze  personnes  choisies  sur  une  liste  arrêtée 
par  le  conseil  général  pour  chaque  arrondissement,  et 
composée  d'un  nombre  de  membres  qui  varie  entre  un 
minimum  de  trente-six  et  un  maximum  de  soixante- 
douze  ;  à  Paris,  la  liste  en  comprend  six  cents.  Cette 
juridiction  spéciale  a  été  organisée  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1833;  antérieurement,  le  conseil  de  préfecture  et 
le  tribunal  civil  avaient  été  successivement  chargés  de 
fixer  l'indemnité  ;  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  l'attri- 
buait au  conseil  de  préfecture,  et  celle  du  8  mars  1810 
au  tribunal  civil  de  première  instance.  Cette  double 
expérience  ne  donna  pas  satisfaction  à  l'équité;  car,  les 
conseils  de  préfecture  sacrifièrent  trop  souvent  la  pro- 
priété privée  à  l'intérêt  administratif  et,  après  1810, 
les  tribunaux  ordinaires  se  laissèrent  aller  à  une  réac- 
tion exagérée  en  faveur  des  propriétaires.  C'est  dans 
l'espérance  de  trouver  une  juridiction  plus  impartiale 
que  le  législateur  de  1833  confia  le  règlement  de  l'in- 
demnité à  des  jurés  qui,  à  la  fois  propriétaires  et  con- 


La  disposition  spéciale,  qoi  fait  survivre  le  droit  de  préférence  an  droit  de 
snlte,  était  invoquée  comme  argument  d  part  par  les  uns  et  à  contrario 
par  les  autres^  dans  la  discussion  de  la  question  générale  de  savoir  si,  en 
cas  de  purge  ordinaire^  le  droit  de  préférence  survivait  à  la  perte  du  droit 
de  suite  pour  les  hypothèques  iégales  dispensées  d'inscription.  Aujourd'hui 
cette  induction  est  devenue  inutile,  ia  question  ayant  été  tranchée  formel- 
lement dans  le  sens  de  Tart  17  de  notre  loi,  par  la  loi  sur  la  procédure 
d'ordre  du  21  mal  1858.  (Art.  717  (modifié)  du  Code  de  procédure  civile, 
dernier  alinéa.  ^  V.  Commentaire  de  cette  loi,  par  M.  Colmet-Daage,  p.  7 
etsnlv.) 
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tribuables,  seraient  retenus,  par  leur  double  qualité, 
dans  la  ligne  de  la  justice  ^ 

^administration  commence  par  faire  notifier  ses 
offres  aux  parties  intéressées,  et  celles-ci  doiyent,  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  notification,  déclarer  si  elles 
acceptent  ou,  en  cas  de  non-acceptation,  indiquer 
quelles  sont  leurs  prétentions.  Faute  d'acceptation,  ci- 
tation est  donnée  aux  parties  devant  le  jury  d'e^qpro- 
priation  *. 

La  première  chambre  de  la  Cour,  si  Ton  se  trouye 
dans  un  département  où  siège  une  Cour  impériale,  et, 
dans  tous  les  autres,  la  première  chambre  du  tribunal 
du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  en  la  chambre  du  con- 
seil, seize  jurés,  plus  quatre  jufés  supplémentaires, 
sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  général  pour  l'ar- 
rondissement où  sont  situés  les  biens.  Ces  jurés  se 
réunissent  sous  la  présidence  d  un  magistrat  directeur 
qui  est  désigné  par  le  jugement  d'expropriation,  et 
choisi  parmi  les  membres  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance.  Quant  au  jour  de  la  réunion,  il  est 
fixé  par  le  sous-préfet  qui  s'entend  avec  le  magistrat 
directeur.  Mais  préalablement,  les  noms  des  jurés  doi- 


^  Le  Jury  étant  renonvelé  pour  chaque  affaire,  et  oompoeé  dlioniiiies  qui 
n'ont  la  qualité  de  Juges  qu'accidentellement,  ne  saurait  être  animé  ni  de 
Tesprit  Judiciaire  ni  de  Tesprit  d'administration.  Gomme  propriétaires,  les 
Jurés  seront  Justes  envers  la  propriété  et  comme  contribuables  ils  ne  ten- 
dront pas  à  exagérer  les  charges  publiques  qu'ils  supportent  pour  lenr 
part. 

*  Lorsque  les  offres  sont  faites  à  des  mineors,  des  femmes  mariées,  ft 
rÉtat,  à  des  communes  et  autres  incapables,  le  délai  pour  se  prononcer  sur 
les  offres  est  d*un  mois.  ~  La  loi  pour  favoriser  soit  les  cessions  amiabUs, 
Boit  Vaeceplation  des  offres,  a  simplifié  les  formalités  exigées  par  le  droit 
commun  pour  l'aliénation  des  biens  des  incapables.  (V.  art.  18,  2S  et  26  de 
laioida  a  mai  1841.) 
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vent  être  notifiés  aux  expropriés,  pour  les  mettre  à 
même  de  faire  leurs  récusations  en  connaissance  de 
cause.  L'exproprié,  en  effet,  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires  et  Texpropriant  un  nombre 
égal,  de  telle  sorte  que  si  le  droit  de  récusation  est 
épuisé  de  chaque  côté,  il  ne  restera  que  les  douze 
jurés  dont  le  nombre  est  exigé  pour  constituer  le  jury 
d'expropriation.  Dans  le  cas  oîi  le  droit  de  récusation 
ne  serait  pas  exercé  ou  ne  le  serait  que  partiellement, 
le  jury  se  composerait  des  douze  premiers  jurés,  non 
récusés,  4ont  les  noms  sortiraient  deTurne. 

Les  jurés,  réunis  sous  la  présidence  du  magistrat 
directeur,  entendent  les  observations  de  l'expropriant 
et  de  l'exproprié  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et 
prononcent  souverainement,  comme  le  jury  en  ma- 
tière criminelle,  c'est-à-dire  sans  appel.  Le  pourvoi  en 
cassation  lui-même  n'est  recevable  que  pour  certaines 
violations  de  formes  énumérées  limitativement  par  la 
loi  ;  ce  recours,  lorsqu'il  est  admis  par  la  loi,  ne  passe 
pas  successivement  à  la  chambre  des  requêtes  et  à  la 
chambre  civile;  il  est  porté  directement  à  la  chambre 
civile,  qui  statue  seule  sur  le  pourvoi  *.  En  cas  de  cas- 
sation, l'affaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury 
du  même  arrondissement,  à  moins  que  la  Cour  de 
cassation  n'eût  fait  usage  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne  de  renvoyer  devant  le  jury  d  un  des  arrondisse- 
ments voisins. 


<  Art.  4?  et  43  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  C'est  contre  rordonnanoe 
rendue  par  le  magistrat  du  Jury,  conformément  à  la  décision  du  Jury,  que 
le  pourvoi  doit  être  dirigé,  de  même  qu'en  matière  criminelle  c^est  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  et  non  le  verdict  du  jary  qui  est  l'objet  du  pourvoi. 

23 
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La  souveraineté  du  jury  d'expropriation  n'est  cepen- 
dant pas  absolue,  et  nous  trouvons  dans  la  loi  quel* 
ques  dispositions  qui  la  restreignent.  Ainsi  il  ne  peut 
pas  accorder  une  indemnité  «supérieure  à  la  somme 
demandée  par  l'exproprié.  La  loi  veut  également  que  si 
les  travaux  qui  donnent  lieu  à  l'expropriation  doivent 
procurer  une  plus-value  à  des  propriétés  restant  à 
l'exproprié,  il  en  soit  tenu  compte  par  le  jury,  au 
moyen  d'une  diminution  de  l'indemnité.  Enfin,  lors- 
qu'il est  établi  par  l'ensemble  des  circonstances  que  les 
constructions  ou  plantations  ont  été  faites  en  vue  d'ob- 
tenir une  indemnité  plus  considérable,  la  loi  veut  que 
l'indemnité  soit  fixée,  comme  si  elles  n'existaient  pas. 
Sur  ces  deux  derniers  points,  comme  l'appréciation 
appartient  au  jury  et  qu'il  est  impossible,  dans  une 
décision  non  motivée,  de  distinguer  les  éléments  qui 
en  font  partie,  la  violation  de  la  loi  n'a  reçu  aucune 
sanction;  mais  un  juré  qui  voudra  remplir  son  devoir 
ne  manquera  pas  de  conformer  sa  décision  au  vœu  du 
législateur  ^ 

Le  jury  fixe  une  indemnité  spéciale  pour  les  loca- 
taires et  autres  ayants  droit  sur  l'immeuble  exproprié, 
lorsque  le  propriétaire  a  dénoncé  à  l'expropriant  Texis- 
tence  de  ces  intéressés  dans  le  délai  de  huitaine,  i 
partir  de  la  notification  du  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  '.  Quant  à  l'usufruitier,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  fixer  une  indemnité  distincte,  parce  que  son  droit 
es{  transporté  sur  la  somme  due  par  l'expropriant.  S'il 
est  appelé  spécialement  en  cause,  c'est  qu'il  est  inté- 

i  Art.  61  et  &2. 

s  Art.  21.— Notiûoation  à  l'exproprié  prescrite  ft»  Itet.  1&  4e  la  loi. 
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ressé  à  ce  que  Tindeinnité  soit  aussi  élevée  que  pos- 
sible, l'étendue  de  l'usufruit  dépendant  de  celle  du 
capital.  On  ne  fixe  également  qu'une  indemnité  lors- 
qu'il y  a  des  tiers  qui  prétendent  avoir  des  actions 
réelles^  telles  qu'actions  en  résolution,  rescision  ou 
revendication  ;  ces  droits  sont  transportés  sur  le  prix 
fixé  par  le  jury*.  Aussi,  lorsque  l'immeuble  à  expro- 
prier  est  litigieux,  l'administration  n'est  pas  tenue  de 
s'arrêter  ;  le  jury  fixe  une  indemnité  dont  l'attribution 
sera  subordonnée  à  l'issue  du  procès^. 

Quoique  devenu  propriétaire  par  le  jugement  d'ex- 
propriation, quoique  envoyé  en  possession  par  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  quoique  l'indemnité  soit  fixée, 
l'expropriant  ne  peut  occuper  le  terrain  qu'après  avoir 
payé';  sans  cela,  l'indemnité  ne  serait  pdi» préalable, 
comme  l'exige  la  loi.  Quand  l'expropriant  est  une  com- 
mune, le  payement  doit  être  fait  en  numéraire  ;  si  c'est 
i'Êtat  ou  le  département,  l'exproprié  est  tenu  d'ac- 
cepter en  payement  un  mandat  délivré  sur  la  caisse 
publique  désignée  a  cet  effet.  A  défaut  d'acceptation, 
l'expropriant  se  met  en  possession  moyennant  les  offres 
réelles,  suivies  de  consignation  en  numéraire  ou  en 
mandat. 

La  pire  des  situations  pour  un  propriétaire  serait 
assurément  l'incertitude  où  le  jetterait  l'éventualité 
d'une  expropriation  annoncée  et  non  poursuivie  par 
l'administration.  Cette  inaction  administrative  peut  se 
produire  avant  ou  après  le  jugement  d'expropriation, 
* 

1  Art  18  et  a»  de  la  même  loi. 
>  Art  49  tMd. 
*  Art  SaetBQiT.  . 
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et,  à  ces  deux  époques,  le  législateur  a  fourni  aux 
parties  le  moyen  de  la  combattre.  Si,  après  que  le 
préfet  a  rendu  l'arrêté  qui  fixe  les  parcelles  à  expro- 
prier, l'administration  tarde  une  année  à  poursuivre 
le  jugement  d'expropriation,  la  partie  a  le  droit  de  pré- 
senter requête  au  tribunal  ;  cette  requête  est  commu- 
niquée par  le  procureur  impérial  au  préfet  qui  est 
tenu  d'envoyer  les  pièces  dans  le  plus  bref  délai,  et  le 
tribunal  statue  dans  les  trois  jours  * . 

Après  le  jugement  d'expropriation,  il  pourrait  arriver 
que  l'administration  négligeât  de  faire  fixer  l'indem- 
nité. Lorsque  le  retard  a  durésixmois,  les  parties  ont 
le  droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  par  le  jury.  Enfin, 
il  pourrait  se  faire  que ,  l'indemnité  fixée ,  l'admi- 
nistration tardât  à  se  mettre  en  possession  et  à  payer; 
le  législateur  a  voulu  que,  dans  ce  cas,  après  six  mois 
de  retard,  l'indemnité  devint  productive  d'intérêts  de 
plein  droit,  au  profit  du  propriétaire  même  demeuré 
en  possession  *. 

Il  est  rare  que  l'alignement  des  voies  publiques  à 
créer  corresponde  exactement  avec  les  limites  des 
propriétés  à  céder;  ordinairement  les  travaux  publics 
laissent  aux  propriétaires  expropriés  des  parcelles 
d'une  petite  étendue  et  dont  l'exploitation  est  d'autant 
plus  difficile  qu'elles  sont  séparées,  par  un  chemin,  du 
reste  de  la  propriété.    Cette   situation  est  bien  plus 


1  Art.  14  de  loi  du  3  mai  1841.  En  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  si  16  sous-préfet  ne  veut  pas  fixer  le  jour  de  la  réunion  du  jury  le  dt- 
recteur  du  jury  a  le  droit  de  faire  ce  que  le  sous-préfet  a  refusé  de  faire. 
(Arrêt  du  21  février  1860,  o/f.  Caldayron.  Le  journal  le  Droit  do  16  man 
1860.) 

»  Art.  55  i6id. 
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onéreuse  quand  Texpropriation  d  une  propriété  bâtie 
ne  comprend  qu'une  partie  des  constructions.  Pour 
éviter  ces  inconvénients,  la  loi  accorde  à  l'exproprié 
le  droit  de  requérir  l'expropriation  intégrale^  dans  les 
cas  suivants  :  1*  pour  les  bâtiments  expropriés  en 
partie,  l'exproprié  peut  requérir  qu'ils  seront  achetés 
en  entier  ^  ;  S""  il  en  est  de  même  de  toute  parcelle 
réduite  au  quart  de  sa  contenance,  si  le  propriétaire 
ne  possède  aucune  propriété  contiguê  et  si  d*ailleurs 
la  parcelle  ainsi  réduite  n'a  pas  plus  de  10  ares  ^. 

Un  décret  du  26  mars  1852,  spécial  à  la  ville  de 
Paris,  sans  abroger  la  disposition  précédente  qui  est 
toujours  eu  vigueur  au  profit  des  parties,  a  donné  à  la 
ville  de  Paris  un  droit  réciproque.  En  vertu  de  ces 
dispositions,  la  ville  a  la  faculté  de  comprendre  dans 
l'expropriation  la  totalité  des  terrains  touchés  par  les 
travaux  publics  lorsque,  sur  le  reste  de  l'emplace- 
ment, on  ne  peut  pas  élever  de  constructions  salubres. 
Elle  a  aussi  (e  droit  d'étendre  l'expropriation,  de  la 
même  manière,  lorsque  les  restes  de&  emplacements 
seraient  utiles  pour  la  supression  d'anciennes  voies 
publiques  jugées  inutiles.'. 

Les  formalités  que  nous  venons  d'exposer  seraient 
inconciliables  avec  des  circonstances  urgentes.  Sans  se 
départir  du  système  de  garanties  dont  elle  a  entouré  la 
propriété  privée,  la  loi  a  simplifié  les  formes,  pour  ces 


1  Art.  50,  !•*  alinéa. 

>  Art.  50,  2«  alinéa. 

"  L'art.  9  du  décret  du  26  mars  1852  permet  d'étendre  ses  dispositions  i 
d'antres  villes  par  des  mesures  spéciales.  En  1855,  11  y  en  avait  soixante- 
dix,  dont  on  trouvera  les  noms  à  la  fin  de  TarUcle  Voirie^  par  M.  Ch.  Ro- 
bert, dans  le  Vietiwmàire  de  r administration  française,  de  M.  Block. 
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cas  exceptionnels.  Le  décret  qui  déclare  lutilité  pu* 
blique  doit^  en  même  temps,  reconnaître  Turgence. 
Après  le  jugement  d'expropriation,  les  parties  sont 
citées  à  trois  jours  devant  le  tribunal  qui  fixe  la 
somme  à  consigner  par  l'administration,  avant  qu'elle 
puisse  se  mettre  en  possession.  Après  la  consignation, 
l'expropriant  peut  se  faire  envoyer  en  possession  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal.  On  procède 
ensuite  à  la  fibcation  définitive  de  Tindemnité^  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mai  1841  ^ . 

Telles  sont  les  règles  ordinaires,  en  matière  d'ex- 
propriation ;  il  faudrait,  pour  compléter  lexposé  de 
cette  matière,  ajoutcfr  à  ce  qui  constitue  le  droit 
commun,  des  lois  ou  ordonnances  spéciales  sur  les 
travaux  militaires  et  de  la  marine  impériale,  ainsi 
que  la  loi  du  30  mai  1831  sur  Texpropriation  et 
l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  nécessaires  aux  travaux  des  fortifica- 
tions* De  pareils  détails  dépasseraient  les  bornes  d*un 
précis. 

Nous  pouvons  maintenant  déterminer  le  sens  du 
principe  posé  par  la  loi  du  3  mai  1841,  que  F  expropria- 
lion  ne  peut  être  ordonnée  que  par  autorité  de  justice,  — 
Cette  proposition  signifie  que  le  jugement  d'expro- 
priation doit  être  rendu  par  le  tribunal,  que  le  tri- 
bunal a  le  droit  d'examiner  si  les  formalités  adminis- 
tratives qui  doivent  précéder  l'expropriation  ont  été 
remplies  et  que,  s'il  n'est  pas  juge  au  fond  de  la  ques- 
tion de  l'utilité  publique,  il  est  compétent  pour  veiller 

\rt.  65  à  74  de  la  loi  da  3  mti  1841. 
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à  robservation  des  formes.  Qu'arrherait-il  donc  si  la 
propriété  privée  éttiit  occupée  pour  travaux  publics 
avant  l'accomplissement  de  ces  formalités?  Il  faudrait, 
à  ce  sujet,  faire  plusieurs  distinctions.  Un  entrepre- 
neur non  autorisé  par  un  arrêté  spécial  du  préfet  s'em- 
pare-t*il  d'une  propriété  privée,  il  peut  être  actionné 
par  action  civile  au  pétitoire  ou  au  possessoire  et  par 
voie  d'action  criminelle  *.  D  en  serait  ainsi  quand 
même  le  décret  déclarant  Futilité  publique  aurait  été 
rendu,  si  les  autres  formalités  n'avaient  pas  été  rem- 
plies. Que  si,  au  contraire,  le  préfet  avait  pris  un 
arrêté  pour  autoriser  des  travaux  publics,  l'autorité 
judiciaire  devrait  s'arrêter  devant  cet  acte  adminis- 
tratif, même  incompétemment  rendu,  par  respect 
pour  la  sépcration  des  pouvoirs.  La  partie  aurait  seule- 
ment le  droit  d'attaquer  devant  la  juridiction  adminis- 
trative compétente,  Tacte  du  préfet,  comme  entaché 
d'excÈ»  de  pouvoir,  s'il  Tavait  pria  en  dehors  de  ses 
attributions.  Nous  supposons  cependant  que  l'arrêté  du 
préfet  n'implique  pas  tlécessairement  et  ouvertement 
l'expropriation  des  terrains;  sinon,  l'autorité  judi- 
ciaire qui  n'est  pas  obligée  de  s'arrêter  devant  une 
expropriation  irrégulière  pourrait,  à  plus  forte  raison, 
ne  tenir  aucun  compte  d'un  arrêté  préfectoral  qui 
viole  manifestement  la  loi  du  3  mai  184i,  en  ordon- 
nant la  cession  d'une  propriété  privée,  sans  qu'il  y  eût 
eu  préalablement  déclaration  d'utilité  publique  par 
décret  impérial*. 


1  Art.  434  et  saiT.  du  Code  pénal.  Commentaire,  etc.,  etc.,  par  MM.  De- 
tamam  et  de  Peyronny,  page  21» 

Voir,  sar  la  compéteDce  du  juge  des  référés,  Chanyeau,  journal  de  droit 
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TRAVAUX  PUBLICS  ET  MARCHÉS  DE  FOURNITURES. 

On  entend  par  travaux  publks  ceux  qui  sont  entre- 
pris en  vue  de  l'utilité  générale  et  pour  assurer  ou  fa- 
ciliter les  services  publics.  Comme  les  contestations  qui 
se  rattachent  à  cette  matière  sont,  en  vertu  de  dispo- 
sitions spéciales,  soumises  à  la  compétence  adminis- 
trative, il  importe  de  bien  déterminer  les  travaux  qui 
ont  ce  caractère  pour  être  à  même  plus  tard  de  fixer 
quelle  est  la  portée  des  attributions  des  conseils  de 
préfecture  sûr  ce  point. 

Doit-on  appeler  travaux  publics  seulement  ceux  qui 
sont  faits  par  TÉtat,  ou  faut-il  encore  comprendre 
sous  ce  nom  ceux  que  les  départements  et  les  com- 
munes font  exécuter?  —  II  est  maintenant  admis  que 
es  travaux  communaux  et  départementaux  sont  pu- 
blics quand  ils  sont  relatifs  à  un  service  communal  ou 
départemental  d'utilité  générale;  cette  solution,  adop- 
tée par  le  tribunal  des  conflits  et  depuis  lors  par  le 
conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation,  est  d'ailleurs 
fondée  sur  le  texte  de  l'art.  30  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la 
plus  complète  assimilation  doive  être  établie  entre  ces 
trois  espèces  de  travaux,  et  voici,  au  contraire,  les 
différences  qui  les  distinguent  :  1""  Pour  lès  travaux 
communaux,  la  compétence  administrative  ne  s'ap- 
plique qu'aux  travaux  d'utilité  générale;  ceux  que  la 
commune  fait  faire  comme  propriétaire,  pour  des 

administratif,  «DDée  1857,  p.  145$  Bertin,  joamal  le  Droit,  23  ma»  0t 
12  juin  1857. 
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fonds  dont  elle  tire  des  revenus,  rentrent  dans  le  droit 
commun  et  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Âuxîontraire,  tous  les  travaux  faits  par  l'État  sont  consi- 
dérés comme  intéressant  tout  le  monde  et  comme  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics.  2'  Les  formes  d'adjudi- 
cation ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  travaux  publics 
communaux  que  pour  les  travaux  publics  nationaux  ^ . 
3"*  Dans  les  adjudications  de  travaux  faits  au  nom  de 
TÊtat,  quoique  le  contrat  soit  constaté  en  la  forme  ad- 
ministrative, on  peut  stipuler  une  hypothèque  sur  les 
biens  des  adjudicataires*;  mais  la  loi  spéciale  qui  au- 
torise cette  dérogation  au  droit  commun  ne  parle  que 
des  travaux  faits  par  la  nationy  ce  qui  empêche  l'appli- 
cation de  cette  disposition  exceptionnelle  aux  travaux 
faits  par  les  communes.  4''  Enfin,  la  disposition  qui  dé- 
fend de  saisir-arrêter  les  sommes  déposées  chez  les 
payeurs  pour  être  payées  aux  entrepreneurs  ne  s'appli- 
que également  qu'aux  travaxix  faits  pour  le  compte  de  la 
nation,  et  non  à  ceux  qui  sont  faits  pour  le  compte  des 
communes'. 

Ces  différences  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux 
départementaux  qui  doivent,  au  contraire,  être  assi- 
milés à  ceux  que  l'État  fait  exécuter.  La  raison  en  est 
que  le  département  n  a  été  d  abord  qu'une  simple 
circonscription  administrative,  et  qu'il  n'a  été  consti- 
tué, comme  personne  morale,  d'une  manière  bien  ré- 
gulière, que  par  la  loi  du  10  juin  1838  sur  les  con- 

^  Pour  les  travaux  natlonanx  on  sait  les  ordonnances  des  29  mal  1829  et 
4  décembre  1836.  Pour  les  travanx  communaux,  c'est  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1837  qui  est  applicable. 

>  Loi  du  4  mars  1793,  art.  3. 

'  Loi  du  26  pluviôse  an  II,  art.  1". 
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seils  généraux.  Or  les  lois  qui  ont  établi  les  formes 
de  l'adjudication  pour  les  biens  nationaux,  Thypo- 
thèque  sur  les  biens  des  adjudicataires  et  l'insaisissa- 
bilité  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  sont  de 
beaucoup  antérieures  aux  dispositions  qui  ont  constitué 
la  personnalité  des  départements.  Par  conséquent,  elles 
s'étendaient,  dans  la  pensée  du  législateur,  aux  travaux 
qui  ont  été  depuis  mis  à  la  charge  des  départements. 

D  reste  à  faire  une  autre  précision  d'une  impor- 
tance très-grande  et  souvent  difficile  à  bien  établir. 
En  quoi  les  travaux  publics  diffèrent-ils  des  marchés 
de  fournitures?  C'est  encore  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence qu'il  y  a  principalement  intérêt  à  distinguer  ces 
deux  matières  administratives  ;  car  tandis  que ,  pour 
les  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  est  le  juge 
du  premier  degré  et  le  conseil  d'État  du  second,  pour  les 
fournitures,  les  réclamations  doivent  d'abord  être  por- 
tées devant  le  ministre  compétent  et,  en  appel,  de- 
vant la  section  du  contentieux*.  En  second  lieu,  tan- 
dis que  pour  les  travaux  publics  départementaux  et 
communaux ,  la  juridiction  administrative  doit  être 
saisie  comme  pour  les  travaux  publics  nationaux,  les 
tribunaux  ordinaires,  au  contraire,  redeviennent  com- 
pétents, en  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  aux  dé- 
partements et  aux  communes  ;  car  le  décret  du  11  juin 
1806  ne  déroge  au  droit  commun  que  relativement 
aux  marchés  faits  avec  les  ministres  ou  les  agents  qui 
ont  reçu  pour  traiter  une  délégation  ministérielle. 

L'intérêt  de  la  question  étant  défini,  voici  comment 
se  distinguent  les  travaux  publics  des  marchés  de  four- 

^  Décreidu  U  Juin  1808. 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE.  56S 

nitures.  Les  premiers  constituent  une  œuvre  qui  doit 
être  exécutée  d'après  un  devis,  et  qui  est  destinée  à 
durer;  les  marchés  de  fournitures  consistent  dans  l'o- 
bligation de  livrer  une  certaine  quantité  de  denrées  ou 
de  matériaux:  destinés  à  être  consommés  ou  du  moins 
absorbés  dans  une  entreprise  ;  le  marché  de  fournitures 
est  souvent  un  moyen  pour  arriver  à  la  confection  d'un 
travail  public  qui  est  le  but  ^. 

Les  règlements  veulent  que  les  marchés  de  fourni-- 
tures  et  lès  entreprises  de  travaux  publics  soient,  en 
général,  mis  aux  enchères,  sauf  les  exceptions  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  dans  certains  cas  déterminés  par  ces 
mêmes  règlements.  Ordinairement,  les  adjudications 
sont  faites  par  soumissions  cachetées  entre  le^  concur^ 
rents  reconnus  solvables  et  admis  à  concourir,  avant 
l'ouverture  de  leurs  plis.  Ces  formalités  une  fois  rem- 
plies, le  concurrent  en  faveur  duquel  l'adjudication  est 
prononcée  est  lié  envers  l'administration  ;  mais  celle-ci 
n'est  engagée  qu'autant  que  l'adjudication  est  approuvée 
par  le  ministre  compétent.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  re- 
marquer que  ces  règles  et  formalités  ne  sont  obligatoires 
que  pour  l'administration,  et  que  les  tiers  n'ont  point  à 
se  préoccuper  de  leur  exécution.  Si  donc  il  plaisait  à  un 
ministre  de  traiter  de  gré  à  gré  lorsqu'il  devrait  mettre 
l'adjudication  aux  enchères,  les  fournisseurs  ou  les 
entrepreneurs  n'auraient  pas  à  souffrir  de  cette  irrégu-» 


«  La  compéteoce  n^est  pas  le  seul  intérêt  d«  la  quastion  ;  ainsi,  d'après  la 
jarisprodence  du  conseil  d'État,  la  servitude  en  vertu  de  laquelle  les  parti- 
cnliers  sont  obligés  de  laisser  prendre  les  sables  et  caillonx  sur  leurs  pro- 
priété», ne  paat  élre  inYoquée  que  par  les  entr^ênmrs,  non  par  les  simples 
fowmitséwrt.  Car  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1756  ne  parle  textuelle* 
mantque  des  entreprenenn.  (V.  ord.  du  16  août  1843.) 
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larité,  et  ce  serait  simplement  un  cas  de  responsabilité 
ministérielle. 

L'exécution  des  travaux  publics  peut  être  envisagée 
à  un  double  point  de  vue  :  1*  entre  Tadministration  et 
les  adjudicataires;  2*  entre  les  adjudicataires  et  les  tiers 
ou  propriétaires.  Entre  f  administration  et  les  adjtuU- 
cataireSy  la  matière  est  régie  par  la  loi  du  contrat  telle 
qu'elle  résulte  des  conventions  particulières  insérées 
dans  le  cahier  des  charges.  Mais  indépendamment  des 
stipulations  spéciales,  l'administration  a  réuni  les 
clauses  et  conditions  qui  sont  applicables  à  toutes  les 
affaires  de  même  nature;  ces  clauses  et  conditions  for- 
ment, pour  ainsi  dire,  le  droit  commun  des  travaux 
publics.  Pour  ceux  qui  sont  exécutés  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  clauses  et 
conditions  générales  ont  été  revisées  en  1833  et  pu- 
bliées le  25  août.  D  y  a  des  cahiers  analogues  pour  les 
travaux  du  génie  militaire,  de  la  marine,  des  bâtiments 
civils.  Dans  certains  départements,  il  existe  aussi  des 
clauses  et  conditions  applicables  aux  travaux  puUics 
départementaux,  et  ces  travaux  sont  alors  r^s  :  l»par 
les  clauses  et  conditions  spéciales  à  chaque  affaire  ; 
H"  par  les  clauses  et  conditions  usitées  dans  les  dépar- 
ments;  S*"  par  les  clauses  et  conditions  générales.  En 
cas  de  contradiction,  la  question  est  résolue  d*après  le 
règlement  que  sa  spécialité  rapproche  le  plus  de  l'af- 
faire, c^est-à-dire  par  l'application  de  la  maxime  ge^ 
neraliper  speciem  derogatur^. 


<  Il  n'est  pas  rare  de  troayer,  dans  les  clauses  et  conditions  générales 
des  travaux  publics  départementaux,  des  articles  qui  dérogent  aux  lois  sur 
la  compétence,  en  cette  matière.  Ces  stipulations,  contraires  à  Tordre  des 
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L'adjudicataire  ne  peut  pas  se  départir  du  contrat, 
et  l'adjudication  une  fois  prononcée,  il  doit  exécuter 
la  convention  jusqu'au  bout.  Si  les  travaux  languis- 
sent, l'administration  a  un  remède  dans  la  mise  en 
régie;  mesure  sévère  qui  consiste  dans  l'exécution  des 
travaux  par  des  agents  de  l'administration  aux  frais  de 
l'entrepreneur.  Au  contraire,  Tadministration  a  la  fa- 
culté de  renoncer  à  son  entreprise  et  d'ordonner  la 
cessation  des  travaux,  sans  que  l'adjudicataire  ait  à  ré- 
clamer autre  chose  qu'une  indemnité  pour  les  dé- 
penses déjà  faites  et  rendues  inutiles  par  la  cessation 
des  travaux  ;  il  ne  lui  est  rien  dû  pour  la  privation  du 
bénéfice  qu'il  avait  Tespérance  de  réaliser  et  dont  le 
prive  l'exécution  des  travaux.  En  d'autres  termes,  pour 
employer  le  langage  des  jurisconsultes,  il  peut  réclamer 
le  damnum  ^mergens  et  non  le  lucrum  cessans. 

L'entrepreneur  a,  de  son  côté,  le  droit  de  demander 
la  résiliation,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi  ou  les 
règlements.  Ainsi  lorsque,  pendant  l'exécution  des 
travaux,  les  prix  éprouvent  une  hausse  notable,  l'en- 
trepreneur peut  faire  résilier  son  marché  ;  l'adminis- 
tration a  d'ailleurs  la  faculté  inverse,  lorsque  les  prix 
baissent  dans  une  proportion  correspondante.  L'entre- 
preneur est  encore  fondé  à  faire  résilier  son  marché  si 
l'administration  lui  impose  une  augmentation  ou  une 
diminution  des  travaux  qui  dépasse  le  sixième.  Au- 
dessous  du  sixième,  il  doit  se  conformer  aux  ordres  qui 
lui  sont  donnés  par  écrit  et  l'excédant  de  travaux  est 


juridictions  et,  par  coméqiieiit ,  à  l'ordre  public  sont  nulles,  aussi  bied 
que  celles  qu'on  introduit  quelquefois  dans  le  cahier  de  charges  spécial  à 
une  adjudication. 
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payable  d'après  le  prix  de  l'a4}udicatioii  et  le  rabais 
offert  par  l'adjudicataire. 

Lorsque  par  suite  d'accidents  de  force  iuajair«, 
Tentrepreneur  éprouve  une  perte»  il  doit  la  signala 
dans  les  dix  jours  et  former  une  demande  en  indenh 
nité  ;  ce  délai  passé,  il  ne  serait  pas  recevable  à  réda* 
mer.  D'ailleurs  cette  indemnité  n'est  pas  rigoureuse* 
ment  due^  et  elle  n'est  accordée  qu'avec  l'i^probitioD 
de  l'administration^»  qui  est  investie  à  ce  si^ai  d'un 
pouvoir  discrétionnaire* 

Le  payement  n'est  exigible  qu'après  l'exécutioa  de« 
travaux,  leur  réception  et  l'expiratioD  cHi  délai  de  ga- 
rantie ;  cependant^  comme  un  retard  aussi  long  eâg^ 
rait  des  avances  très-considérables,  on  a  craint  que 
cette  condition  n'éloignât  de  l'adjudication  un  grand 
nombre  de  concurrents  et^  en  conséquence,  les  r^le- 
ments  ont  disposé  que  le  payement  pourrait  être 
avancé,  pendant  le  cours  de  l'exécution  des  travaui, 
jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes;  mais  le  solde 
définitif  n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantiC;  c'est-à-dire  après  six  mois,  pour  lescliau»sées6t 
terrassements  et,  après  un  an  ou  deux,  pour  les  ouvra- 
ges d'art,  suivant  les  conditions  du  devis. — ^Danslesncuf 
dixièmes  d'à-compte  avancés  à  l'entrepreneur,  il  f^ut 
compter  les  avances  faites  sur  U^m^tériauxapprcnnm' 
né9  et  qui  peuvent  s'élever  jusqu'aux  quatre  cinquièines 
de  leur  prix.  On  entend  par  tmtériam^  4fppfvoi$ion9à 
ceux  qui  ont  été  amenés  sur  l'atelier,  et  qu'à  partir 
de  l'introduction,  l'adjudicataire  ne  peut  pas  détourner 
de  leur  destination,  sans  une  autorisation  par  écrit. 

Ordinairement  le  marché  de  fournitures  est  corn- 
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biné  airec  Tentreprise  de  travaux  pubh'cs  ;  cette  opéra- 
tion mixte  doit  être  considérée  comme  indivisible,  et  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer,  par  exemple,  aux  par- 
ties de  ce  tout  les  distinctions  que  nous  avons  faites 
entre  les  travaux  publics  et  les  marchés  de  fournitures. 
La  partie  principale,  c*est-à-dire  l'adjudication  de  tra- 
vaux publics,  absorbe  le  marché  de  fournitures  qui  est 
la  partie  accessoire. 

Si  l'administration  par  une  résolution  nouvelle  pré- 
fère fournir  elle-même  les  matériaux  que  l'adjudica- 
taire s'était  engagé  à  procurer,  l'entrepreneur  ne  peut 
pas  demander  d'indemnité  pour  le  bénéfice  qu'il  est 
empêché  de  faire  (tucrum  cessans).     ^ 

Entre  F  administration  ou  tes  entrepreneurs  et  hs 
tiers,  les  efiPets  produits  par  l'exécution  des  travaux 
publics  sont  de  plusieurs  sortes  ^  Nous  avons  déjà  vu 
que  lorsque  l'utilité  publique  avait  été  déclarée  et  que 

^  C'est  surtout  dans  les  rapports  avec  les  tiers  qu'existe  l'identité  des 
travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux.  Car,  si  on  les 
envisage  entre  i'admiolitra|ton  et  les  adjudicataires ,  il  y  a  des  différences 
soit  au  point  de  vue  de  Fautorité  qui  est  chargée  de  les  approuver,  soit  au 
point  de  vue  des  fonctionnaires  qui  reçoivent  l'adjudication  et  des  agents  qui 
sont  chargés  de  (aire  exécuter.  Ainsi,  sous  le  rapport  de  Tapprohatiou*  il  faut  on 
décret  impérial  pour  approuver  les  travaux  publics  généraux.  Mais,  par 
exception,  les  préfets  peuvent^  sur  la  proposition  de  TiDgénienr,  approuver 
iea  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  5,000  f^.,  si  d'ailleurs  il  y  a  un 
crédit  ouvert  pour  cette  entreprise.  Pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales ,  les  préfets  peuvent  les  approuver  aux  conditions  sui- 
vantes :  1**  il  faut  que  la  dépense  allouée  au  budget  ne  dépasse  pas 
20^000  fîr.^  2<*  que  le  travail  n'entraîne  ni  une  expropriation  ni  un  change- 
ment d'alignement.  Quand  une  de  ces  conditions  fait  défaut,  l'approbation 
est  demandée  au  ministre  des  travaux  publics  (cire,  du  10  avril  1852).  — 
Pour  les  travaux  communaux,  l'approbation  est  donnée  par  le  préfet^  à 
moins  que  l'entreprise  n'intéressât  deux  communes  situées  dans  des  dépar- 
tements différents  ;  en  ce  cas,  il  faudrait  provoquer  un  décret  impérial.  Un 
dtoot  serait  égatemevt  nécessaire  si  le  travail  communal  donnait  lien  à 
expropriation. 
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les  formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été  jremplies, 
les  tiers  pouvaient  être  forcés  de  céder  leur  propriété 
à  TËtat,  au  département  ou  à  la  commun^.  D'un  autre 
côté,  l'administration  ou  l'entrepreneur  subrogé  à  ses 
droits  ont  la  faculté  de  prendre  des  matériaux  sur  les 
propriétés  voisines  des  travaux.  L'exercice  de  ce  droit 
est  subordonné  aux  conditions  suivantes  :  1*  il  faut 
que  les  propriétés  soient  désignées  par  arrêté  du  pré- 
fet ;  2*  le  préfet  ne  doit  désigner,  sous  peine  de  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir ^  ni  lès  vergers,  ni  les  jar- 
dins, ni  les  vignes,  lorsque  ces  terrains  sont  clos  et 
attenants  aux  habitations  ^  Les  propriétaires  doivent 
ensuite  être  ind^emnisés  du  dégât  qui  leur  a  été  occa- 
sionné par  l'extraction  des  matériaux.  Mais  quelle  sera 
l'étendue  de  cette  réparation?  Aura-t-elle  pour  objet 
seulement  le  dégât  causé  à  la  superficie  par  l'ouver- 
ture de  la  tranchée  ou  encore  la  valeur  des  matériaux? 
Incontestablement  le  dommage  causé  à  la  superficie 
doit  être  réparé  ;  quant  à  la  valeur  des  substances  ex- 
traites, la  question  se  résout  par  une  distinction.  L'in- 
demnité est  due  de  ce  chef,  lorsque  les  matériaux  sont 
pris  dans  une  carrière  en  exploitation;  sinon,  il  n'est 
dû  d'indemnité  que  pour  le  dégât  superficiel  *. 

L'exécution  des  travaux  publics  peut  causer  aux 
propriétaires  des  dommages  de  plusieurs  espèces*  Si 

^  Arrêts  du  conseil  d'État  des  7  septembre  1755  et  20  mars  1780.  Les 
jardins,  lignes  ou  vergers  clos,  mais  non  attenant  aux  habitations,  peuTent 
être  désignés  par  le  préfet  (ord.  du  conseil  d'État  des  5  Juin  1846  et  22  man 
1851).  Un  fossé  n'est  pas  considéré  comme  une  clôture  suffisante  même 
quand  ses  berges  sont  surmontées  de  haies  ou  de  palissades.  (Décret  du 
6  janvier  1863.) 

s  Ordonnances  des  24  octobre  1834,  3  janvier  1839,  15  joUlet  1841»  et  dé- 
cision du  21  décembre  1849. 
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ron  voulait  accorder  une  iDdemnité  pour  tout  dom- 
mage prochain  ou  éloigné,  il  n'est  pas  d'entreprise  qui  ne 
fût  étouffée  sous  les  réclamations  des  intéressés.  Aussi 
la  jurisprudence  a-t-elle  eu  raison  d'établir  en  prin- 
cipe que  l'indemnité  ne  serait  due  qu'aux  propriétaires 
atteints  d'une  manière  directe  et  matérielle.  Qu'un 
mur  soit  ébranlé^  que  le.  rez-de-chaussée  soit,  par  des 
travaux  de  remblai,  réduit  à  n'être  qu'un  sous-sol, 
que  par  un  déblai  profond  l'issue  d'une  maison  soit 
séparée  de  la  voie  publique  et  qu'il  devienne  néces- 
saire de  rétablir  la  communication  par  des  travaux  de 
raccordement,  dans  tous  ces  cas,  une  indemnité  sera 
due  au  propriétaire  atteint  par  l'exécution  des  travaux 
publics.  Qu'au  contraire,  un  hôtelier  se  plaigne  du 
préjudice  qu'il  a  souffert  par  suite  de  l'interruption  de 
la  circulation  dans  sa  rue,  qu'un  propriétaire  réclame 
parce  que  la  location  de  sa  maison  est  devenue  plus 
difficile,  aucune  indemnité  ne  leur  sera  dueV 

Si  les  travaux  publics  causent  quelquefois  des  dom- 
mages, ils  peuvent  aussi  faire  la  fortune  des  propriétai- 
res voisins.  Que,  par  exemple,  une  maison  située  dans 
une  rue  humide,  étroite,  tortueuse  se  trouve  tout  à 
coup  sur  une  place  saine,  large  et  fréquentée,  sa  valeur 
sera  peut-être  décuplée.  Il  serait  juste  de  faire  contri- 
buer spécialement  à  la  dépense  de  ces  travaux  les  pro- 

1  Décrets  des  19  avril  1854  et  26  avril  1855.  Ce  principe  a  toujours  servi 
de  règle  au  cousell  d'État,  quoiqu'il  soit  difficile,  dans  certaines  espèces 
qu'il  a  jugées,  de  voir  comment  le  préjudice  pour  lequel  l'indemnité  a  été 
accordée,  était  direct  et  malérieh  Mais  il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  ces  dé- 
cisions équitables  ;  le  conseil  d'État  s'est  quelquefois  laissé  toucher  par  la 
situation  des  réclamants  ou  l'énormité  du  préjudice  qu'ils  avalent  souffert, 
et  lia  accordé  une  Indemnité  comme  si  le  préjudice  avait  été  direct  ou 
matériel,  quoique  en  fait  ce  caractère  pût  être  contesté. 

26 
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priétaires  qui  doivent  retirer  une  plus-value.  D'un  au- 
tre côté,  ils  méritent  d'être  traités  avec  ménagement, 
parce  que  ce  changement  s*est  produit  sans  leur  fait, 
et  qu'il  est  contraire  aux  principes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  propriété  de  forcer  quelqu'un  à  payer 
un  avantage  qu'il  napas  cherché.  Entre  ces  deux  con- 
sidérationsy  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  30,  a 
pris  le  parti  suivant.  Les  propriétaires  peuvent  être 
chargés  de  payer  une  somme  tout  au  plus  égale  ou  in- 
férieure à  la  moitié  de  la  plus-value  et  payable  soit  par 
le  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété,  soit  par  une 
rente  constituée  à  4  p.  100,  soit  en  aigent.  Cette  dis- 
position n'est,  du  reste,  pas  applicable  de  plein  droit 
et,  pour  qii'elle  le  soit^  il  faut  :  l""  qu'un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pubU- 
que  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  ait  dé- 
cidé que  la  loi  du  16  septembre  1607,  art.  30  et  31, 
serait  spécialement  appliquée  aux  travaux  dont  il 
s'agit  ;  "t  une  commission  composée  de  sept  membres 
et  nommée  par  le  chef  de  l'État  est*  appelée  à  fixer  la 
valeur  antérieure  aux  travaux  publics  et  celle  qui  ré- 
sulte de  leur  exécution,  cette  attribution  ne  lui  appar- 
tient pas  seulement,  en  cas  du  contestation;  elle  est 
toujours  appelée  à  statuer  sur  l'expertise  qu'elle  peut 
homologuer  ou  modifier  ^. 

«  Cette  commission  est  une  Juridiction  spéciale  à  laquelle  ont  été  attri- 
buées presque  toutes  les  questions  contentieuses  que  soulève  rapplicatUiii 
de  la  loi  du  i6  septembre  I8O7  (art.  42  à  47). 

*  La  jurisprudence  du  conseil  d'État  a  décidé  :  1*  que  Part.  90  de  U  loi 
dn  16  septembre  180T  était  toujours  en  vigueur.  (Avis  du  conseil  d'Ëtat  du 
23  avril  1843.— Ord.  au  contentieux  des  5  août  1831,  l*'Jum  lS36et  23  no- 
vembre 1S47.)  De  1823  à  1847,  rappiicaUon  des  art.  30  et  suir.  a  été  hite 
quinze  fois.—  Voir  Jousselin,  Servitudèt  d^uiiUté  publique,  t.  U,  p.  &88.  — 
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Nous  avons  déjà  vu  que  cette  plus-value  pouvait  être 
réclamée  par  voie  d'exception  devant  le  jury  d'expro- 
priation comme  coiqpensation  de  l'indemnité  due  à 
l'exproprié  * . 

DETTES  DE  l'ÉTAT. 

Les  dettes  de  particulier  à  particulier  sont  de  trois 
sortes.  Tantôt,  en  effet,  le  débiteur  est  obligé  de  payer 
le  capital  à  une  certaine  époque  et  les  intérêts  jusqu'à 
l'échéance  ;  tantôt,  au  contraire,  il  ne  doit  que  des  ar- 
rérages, et  ne  peut  être  forcé  au  remboursement  du 
principal.  Quant  à  la  dette  d'intérêts,  elle  se  présente 
sous  deux  combinaisons  différentes,  suivant  qu'elle 
survit  à  la  personne  du  créancier  ou  qu'elle  s  éteint 
avec  lui.  Dans  le  premier  cas,  elle  prend  le  nom  de 
rente  perpétuelle  ou  constituée  et,  dans  le  second,  de 
rente  viagère.  Le  crédit  public  a  employé  les  mêmes 
procédés  que  le  crédit  privé  et,  quelles  qfue  soient  les 
différences  résultant  de  la  proportion  des  opérations, 
nous  retrouvons  au  passif  de  l'État  les  mêmes  espèces 
d'obligations  que  les  particuliers  ont  pratiquées. 


2*  Qae  la  commisaioD  ne  peut  fixer  la  valeur  des  propriétés  qu'après  une 
expertise.  (Décret  du  13  août  1852.)  Mais  3*  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  une 
estimation  antérieure  aux  travaux,  et  la  commission  peut  fixer  la  valeur 
primitive,  même  après  leur  exécution.  (Décr.  du  20  avril  1864.) 

^  C'est  une  question  très-débattuequede  savoir  si,  en  cas  d'expropriation 
partielle,  le  Jury  ne  peut  admettre  la  plus-value  qu'à  titre  de  compensation 
de  l'indemnité  totale.  La  Cour  de  cassation  décide  que  la  plus-value  ne  peut 
être  admise  qu'à  titre  de  compensation  partielle,  et  que  l'administration  ne 
doit  jamais  ôtre  dispensée  de  payer  une  indemnité  (arr.  des  26  janvier  1867 
et  15  novembre  18ô8);  elle  annule  les  décisions  du  jury  qui  condamnent  à 
1  fir.  d'indemnité^  lorsqu'il  résulte  des  pièces  que  le  principe  de  l'indemnité 
a  été  contesté  par  radministration.~On  peut  objecter  à  cette  jurisprudence 
la  lolda  16  juin  1841,  art.  20,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 
(V.  MU.  Delamarre  et  de  Peyronny,  p.  534  et  suiv. 
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Le  trésor  a  des  dettes  dont  le  capital  est  exigible  au 
terme  fixé,  et  c'est  Tensemble  de  ces  obligations  qu'on 
appelle  dette  flottante j  par  opposition  avec  la  dette  con- 
solidée^ qui  comprend  les  rentes.  La  source  la  plus 
abondante  de  la  dette  flottante  se  trouve  dans  Tinstitu- 
tion  des  Ixms  du  trésor  ;■  on  appelle  ainsi  des  titres  don- 
nés aux  prêteurs  qui  livrent  leurs  fonds  à  l'État,  sous 
la  double  condition  :  1'  du  payement  de  l'intérêt  au 
taux  du  jour  où  ils  livrent  l'arçent;  T  du  rembourse- 
ment à  l'échéance.  D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  que 
TÉtat  est  une  personne  morale,  et  qu'à  ce  titre  il  peut 
être  condamné  à  payer  certaines  sommes  soit  par  les 
tribunaux  ordinaires,  soit  par  les  tribunaux  de  l'ordre 
administratif^ .  Les  cautionnements  des  comptables  et 


<  C'est  ane  question  tree-controversée  que  celle  de  savoir  s'il  appartient 
aux  tribunaux  ou  à  l'autorité  administrative  de  déclarer  l'État  débitenr. 
Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  entre  TÉUt  puUtance  pubOqyie  et  TÊtat 
personne  privée;  dans  le  premier  cas,  c'est  l'autorité  administrative  qai 
est  compétente;  dans  le  second,  c'est  l'autorité  Judiciaire.  Cette  disilnction 
résulte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  consacré  par  le  droit  pu- 
blic moderne,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'arrêté  directorial 
du  2  germinal  an  V.  Dans  plusieurs  affaires,  le  conseil  d'Etat  a  consaoré  la 
compétence  administrative,  même  quand  il  s'agissait  de  déclarer  débiteur 
l'État  personne  prtD^e  (!*'  mai  182S,  4  février  1824,  9  mai  1841);  mais, 
dans  d'autres  atfaires  plus  nombreuses,  11  a  renvoyé  aux  tribunaux  des  de- 
mandes qui  n'intéressaient  pas  l'État  puûsance  yuhliqiu  (23  janvier  1814, 
15  mars  1826,  28  mars  1838,  16  mai  1839,  7  décembre  m4, 19  décembre 
1845,  26  mai  1850.  —  Jungt  8  mai  1822  et  13  septembre  1833).  —  A  plu- 
sieurs reprises,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  pour  statuer  sur  des  demandes  formées  contre  PÊtat, 
comme  responsable  du  fait  de  ses  agents  (30  janvier  1833,  22  janvier  1835, 
29  février  1836, 30  janvier  1843, 1*'  avril  1845);  cependant  la  Cour  de  cassation 
n'admet  pas  cette  compétence  lorsque,  pour  juger  la  question,  les  tribunaux 
auraient  à  s'occuper  d'un  préjudice  causé  par  l'exécution  de  mesures  ad- 
ministratives ou  par  l'absence  de  mesures  que  l'administration  aurait  dû 
prendre  (arr.  du  3  juin  1840).  Le  tribunal  des  conflits  n'a  pas  statué  en 
principe  [in  iheix)\  11  a  jugé  seulement  que  dans  les  espèces  qui  lui  étaient 
soumises  (tn  hypoihen),  la  solution  dépendait  de  règlements  à  interpréter 
et  À  appliquer  (20  mai  1850,  28  novembre  1850  et  7  avril  1851);  la  distino- 
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•des  officiers  ministériels  font  également  partie  de  la 
dette  flottante;  mais  comme  les  agents  qui  cessent  leurs 
fonctions  sont  remplacés  par  des  successeurs  astreints 
à  la  même  obligation,  les  remboursements  sont  plutôt 
des  changements  de  créanciers  \ 

L'administration  est-elle  tenue  envers  les  tiers  lé- 
sés, de  réparer  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  les 
délits  ou  quasi-délits  des  agents  administratifs?  — 
L'art,  1384  du  Code  Napoléon  déclare  les  commettants 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés^ 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  et  il 
s'agit  de  savoir  si  le  droit  commun  est  applicable  à 
l'État;  il  devrait  l'être,  à  plus  forte  raison,  puisque  les 
services  administratifs  sont  monopolisés  et  que  les  parti- 
culiers ne  sont  pas  libres  de  choisir  d'autres  agents.  Mais 
la  jurisprudence  administrative  tend  à  ne  reconnaître 
cette  responsabilité  que  dans  les  cas  où  l'agent  a  causé 
le  préjudice  en  agissant  dans  les  limites  de  ses  attribu- 


tion entre  l'État  puifMnce  ^publique  el  TÉtat  personne  privée  a  été  soa- 
tenoe  par  H.  Vaitry,  géance  publique  du  conseil  d'Étatdu  22  mars  1850; 
elle  est  enseignée  par  H.  Jonsselin,  Uwue  mttçue,  1852,  page  428,  et  par 
M.  ChauYeau,  Principe  de  compétence,  tome  111^  page  525.  —  On  peut 
aussi  considérer  H.  Dufour  comme  partisan  de  cette  opinion  (t*.  IV,  p.  613). 
—  M.  Leviez  {Dictionnaire  de  V administration  française  de  H.  Block. 
T*"  Dettes  de  TÉtat)  a  traité  la  question  de  compétence,  d'ane  manière  gé- 
nérale, sans  se  prononcer,  au  moins  in  terminis^  sur  la  distinction. 

^  Le  titulaire  qui  cesse  ses  fonctions  doit  faire  au  greffe  une  déclaration 
de  cessation  de  fonctions.  Trois  mois  après,  le  propriétaire  du  cautionne- 
ment peut  se  faire  rembourser  moyennant  qu'il  produise  un  certificat  du 
greffier,  visé  par  le  président  et  constatant  que  la  cessation  des  fonctions 
ayant  été  affichée  pendant  trois  mois^  Il  n'a  été  formé  aucune  opposition  à 
la  délivrance  du  certificat  ou  que  les  oppositions  sont  levées.  (Loi  du  25  ni- 
vôse an  XlII^  art.  5  et  7.]  Comment  établit-on  qu'on  est  propriétaire  du  cau- 
tionnement? par  un  certificat  du  notaire^  »'il  existe  un  acte  de  transmis- 
sion notarié;  sinon,  par  un  acte  de  notoriété  dn  Juge  de  paix,  dressé  sur 
l'attestation  de  deux  témoins.  (Décret  du  18  septembre  1806.) 
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lions  ;  s'il  en  est  sorti ,  les  tiers  n'ont  de  recours  que 
contre  l'auteur  du  fait  dommageable.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  TÉtat,  puissance  publique^  n'était  pas  responsable 
des  suites  pécuniaires  d'un  crime  de  faux  commis  par 
un  employé  de  l'administration  des  postes*. 

Les  rentes  sur  l'État  proviennent  des  emprunts  suc- 
cessifs qui  ont  été  autorisés  par  des  lois,  pour  faire  face 
aux  besoins  extraordinaires  ou  pour  couvrir  les  déficit 
des  budgets  antérieurs.  Jusqu'à  ces  derniers  temps , 
l'État  négociait  l'emprunt  pour  un  taux  déterminé  à 
des  banquiers  qui  gagnaient  la  différence  de  ce  chiffre 
avec  celui  auquel  ils  obtenaient  Targen^.  des  capita- 
listes. Aujourd'hui,  le  Gouvernement  s'adresse  directe- 
mentaux  capitaux,  sans  employer  l'intermédiaire  des 
banquiers,  et  l'esprit  public  est  tellement  habitué  aux 
institutions  de  notre  crédit,  que  les  sommes  demandées 
par  l'État,  sous  cetteforn  ),  oittou  jours  été  dépassées 
dans  une  proportion  considérable . 

Non-seulement  les  rentiers  ne  peuvent  pas  exiger  le 
remboursement  du  capital  ;  on  s'est  même  demandé  si 
l'État  a  le  droit  d'offrir  le  payement.  Cette  question , 

1  Décret  da  29  mars  1853.  «  Décision  rendue,  il  est  vrai^  à  Toccasion  d'un 
service  poar  lequel  le  législateur  a  clairement  manifesté  l'intention  de  res- 
treindre, dans  les  plus  étroites  limites,  la  responsabilité  de  l'État.  »  (Lois 
des  6  messidor  an  IV  et  S  nivôse  an  V.)  M.  Leviez^  art.  Dette*  de  VÉiat^ 
dan^le  Dictionnaire  de  M.  Maurice  Biock.  —  La  Cour  de  cassation  admet, 
au  contraire,  que  l'art  1384  du  Code  Napoléon  est  applicable  à  TÉtat]  c'est 
ce  qu'elle  a  décidé:  P  le  30  janvier  1833,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'un  employé  des  contributions  indirectes  qui  avait  tué  un  fraudeur  d'an 
coup  de  pistolet;  2*'  le  22  janvier  1835,  contre  l'administration  des  douanes, 
dont  un  agent  avait  mal  à  propos  saisi  des  marchandises;  3*  le  29  février 
1836,  contre  le  trésor,  dont  un  agent  avait  soustrait  une  inscription  de 
rente  et  l'avait  fait  négocier  par  un  agent  de  change;  4<*  le  l"  avril  1845, 
contre  l'administration  des  postes ,  pqur  réparation  d'un  préjndice  causé 
par  la  chute  d'une  malle-poste. 
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après  avoir  été  loiigtemps  agitâ^  dans  les  chambres  de 
la  Restauration  et  de  Juillet,  a  été  tranchée  par  un  dé- 
cret du  14  mars  1852  ou  décret  de  conversion;  on  a 
offert  aux  créanciers  le  choix  entre  le  remboursement 
de  leur  capital,  suivant  le  principe  de  droit  commun, 
qui  permet  au  débiteur  de  se  libérer,  ou  la  réduction 
delà  rente  5  p.  100  à  4  1/2.  Une  disposition  expresse 
porte  cependant  que  pendant  dix  ans  l'État  s'interdit 
le  droit  d'offrir  le  remboursement  ;  mais  cette  disposi- 
tion, inspirée  par  la  pensée  d'adoucir  ce  que  la  mesure 
pouvait  avoir  de  rigoureux,  loin  d'être  une  négation 
du  principe,  en  était  plutôt  une  confirmation  :  exceptio 
firmat  régulant. 

Avant  1789,  l'État  se  procurait  des  ressources  non- 
seulement  par  des  rentes  perpétuelles,  mais  aussi  par 
des  rentes  viagères;  ce  moyen  aléatoire  a  été  aban- 
donné dans  le  système  de  nos  finances,  et,  en  fait  de 
rentes  viagères,  on  ne  compte  plus  guère  que  les  pen- 
sions. 

Pensions»  —  Les  pensions  de  retraite  accordées 
aux  fonctionnaires  vieux  ou  infirmes  doivent  être  con- 
sidérées, non  comme  une  grâce  ou  faveur,  mais  comme 
une  véritable  dette  contractée  par  l'État  envers  ceux 
qui  le  servent;  elles  remplacent  les  économies  que 
peuvent  faire,  pour  leurs  vieux  jours,  ceux  qui  suivent 
les  carrières  libres  ordinairement  plus  lucratives  que 
les  fonctions  publiques,  et  elles  ont  pour  effet  d'attirer 
au  service  de  TÉtat,  par  ia  sécurité  de  la  vie,  des 
hommes  distingués  et  dignes  de  la  confiance  publique  ; 
c'est  ainsi,  du  reste,  que  les  pensions  furent  considé* 
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rées  par  la  loi  qui  les  indjitua  au  con^encement  de  la 
Révolution.  Du  principe  que  nous  venons  de  poser  dé- 
coule cette  conséquence  qu'une  liquidation  inexacte 
ou  le  refus  de  pension  à  un  ayant  droit  qui  remplit  les 
conditions  exigées  par  les  lois  et  règlements,  consti- 
tuent la  violation  d  un  droit  * . 

Avant  la  loi  du  9  juin  1853,  on  distinguait  deux  es- 
pèces de  pensions  :  l""  celles  qui  étaient  payables  sur 
fonds  généraux,  et  qui  elles-mêmes  se  subdivisaient 
en  deux  variétés.  La  première  comprenait  les  pensions 
civiles  à  la  charge  du  Trésor  public,  liquidées  par  ap- 
plication de  la  loi  du  3  août  1790  et  du  décret  do 
13  septembre  1806;  la  seconde,  les  pensions  militaires 
réglées  par  la  loi  du  11  avril  1831  pour  Tarmée  de 
terre,  et  par  la  loi  du  18  avril  1831  pour  l'armée  de 
mer  ;  2""  les  pensions  payables  sur  fonds  de  retenue  par 
la  caisse  de  Tadministration  à  laquelle  appartenait 
l'employé  dont  il  s'agissait.  Chaque  caisse  avait  son  rè- 
glement particulier  et  les  conditions  d'admission  à  la 
pension  variaient,  ainsi  que  le  chiffre  des  retenues  à 
faire,  non-seulement  de  ministère  à  ministère,  mais, 
dans  plus  d'un  ministère ,  d'une  catégorie  d'employés 
à  l'autre.  Les  retenues  faites  sur  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires étaient  loin  de  suffire  au  service  des  pen- 
sions, et  TÉtat  était  obligé  d'intervenir  par  voie  de 
subvention  aux  caisses  de  retraite;  les  choses  en 


^  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  sans  difliculté,  et  pendant  longtemps  le 
conseil  d'Ëtat  a  rejeté  comme  Irrecevables  des  pourvois  tendant  à  une  ree- 
tlftcatlon  de  la  liquidation.  (Ord.  des  17  juin  1820,  20  juin  1821,  7  mars 
1821,  31  jQillet  1822,  26  mars  1823,  6  décembre  1826.)  Aujourd'hui  le  con- 
seil d'Ëtat  statue  sur  ces  demandes  au  fond  et  reconnaît  qu'elles  ont  un  ca- 
ractère contentieux. 
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étaient  même  venues  au  point  que  la  subvention  était 
le  principal  et  que^  dans  certaines  administrations, 
elle  concourait  pour  les  deux  tiers  au  payement  des 
pensions. 

Du  moment  que  l'institution  des  caisses  ne  déchar- 
geait pas  le  Trésor  du  service  des  retraites,  il  était  im- 
possible de  conserver  cette  foule  de  règlements^  qui, 
outre  la  difficulté  de  la  liquidation,  offraient  l'inconvé- 
nient de  distribuer  les  fonds  du  Trésor  suivant  des 
conditions  inégales,  sans  qu'il  y  eût  d'autres  raisons 
que  l'existence  de  ces  règlements  spéciaux.  Aussi  de- 
manda-t-on  de  bonne  heure  la  substitution  d'une  loi 
unique,  pour  toutes  les  pensions  civiles,  à  la  variété 
des  règlements,  et  ce  problème,  après  avoir  été  agité 
à  plusieurs  reprises  et  plusieurs  fois  renvoyé,  n'a  été 
résolu  que  par  la  loi  du  9  juin  1853.  Aujourd'hui, 
toutes  les  pensions  civiles  sont  payables  sur  les  fonds 
du  Trésor;  néanmoins,  si  l'ancienne  distinction  ne 
subsiste  plus  au  point  de  vue  du  payement,  elle  n'a  pas 
été  abrogée,  en  ce  qui  touche  la  liquidation.  La  loi 
de  1853  n'est  pas  applicable  aux  pensions  qui  autrefois 
étaient  régies  par  la  loi  du  3  août  1790  et  le  décret 
du  13  septembre  1806,  toujours  en  vigueur;  elle  ne 
concerne  que  les  fonctionnaires  qui  étaient  soumis  à 
retenue  d'après  la  législation  antérieure  ou  qui  y  ont 
été  soumis  par  la  loi  nouvelle.  Nous  avons  donc  tou- 
jours à  distinguer  les  catégories  principales  de  pen- 
sions que  l'on  distinguait  antérieurement,  et  nous 
allons  reprendre  successivement  :  1*  les  retraites 
payables  sur  fonds  généraux  liquidées  en  vertu  de  la 
loi  du  3  août  1790  elle  décret  du  13  septembre  1806; 
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2"  les  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853  ; 
3*  les  pensions  militaires. 

Fonctionnaires  non  soumis  à  la  retenue.  —  A  quels 
fonctionnaires  s'applique  la  liquidation  de  la  pension 
de  retraite,  conformément  à  la  loi  de  1790?  —  H  est 
impossible  de  répondre  à  cette  question  d'une  manière 
précise,  la  loi  n'ayant  pas  statué  formellement  et  la 
pratique  administrative  ne  s'étant  jamais  conduite 
d'après  des  principes  certains.  Il  semble  qu'on  aurait 
dû  appliquer  cette  législation  à  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  droit  à  pension  sur  les  fonds  de  retenue  :  car  tons 
les  fonctionnaires  devraient  avoir  droit  à  pension  par 
les  mêmes  raisons.  Cependant,  jusqu'à  la  loi  de  1853, 
beaucoup  d'agents  qui  n'avaient  pas  de  caisse  propre 
n'ont  pas  été  admis  à  profiter  du  bénéfice  des  retraites 
payables  sur  fonds  généraux,  et  de  ce  nombre  étaient 
les  percepteurs  et  receveurs  des  finances.  La  véritable 
doctrine  consisterait  à  reconnaître  qu'il  faudrait  faire 
profiter  des  lois  de  1790  et  1806  tous  les  fonction- 
naires de  l'État  qui  ne  pourraient  réclamer  ni  une 
pension  conformément  à  la  loi  du  9  juin  1853,  ni  une 
pension  militaire. 

Pour  quelle  raison  a-t-on  dispensé  certaines  personnes 
du  régime  de  la  retenue  pour  leur  accorder  gratuitement 
des  pensions  que  d'autres  acquièrent  par  de  longs  sacri- 
fices?—  D'abord,  il  n'était  pas  possible  de  faire  des  re- 
tenues sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats  ;  même 
pourles  officiers,  l'exiguïté  des  traitements  dont  ils  jouis- 
sent était  un  obstacle  à  l'application  du  r^me  des  re- 
tenues,et  l'on  comprend  qu'Usaient  obtenu  une  dispense 
équivalente  à  une  augmentation  de  traitement.  Quant 
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Bux  officiers  supérieurs ,  comme  ils  doivent  franchir  les 
grades  inférieurs,  on  ne  pouvait  pas  songer  à  les  sou- 
mettre à  la  retenue  pendant  le  temps  qu'ils  passent 
dans  les  grades  supérieurs ,  ce  temps  étant  trop  court 
pour  leur  faire  acquérir  le  droit  à  pension.  Voilà  par 
quelles  raisons  s'expliquent  les  lois  des  11  et  18 
avril  1831.  D'autres  motifs  peuvent  rendre  compte 
de  ce  que  certains  services  civils  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  loi  du  9  juin  1853.  Il  est ,  par  exemple,  des 
fonctions  dont  le  caractère  est  politique  et  qui,  pour 
cette  raison,  sont  tellement  fragiles  que  la  plupart  du 
temps  la  retenue,  si  elle  leur  était  appliquée,  équivau- 
drait à  un  sacrifice  sans  compensation ,  c'est-a-dire  à 
une  véritable  diminution  de  traitement.  De  ce  nombre 
sont  les  fonctions  de  conseillers  d'État,  maîtres  des 
requêtes  ou  auditeurs^  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture.  Il  est  donc  na- 
turel que  la  loi  n'ait  pas  exigé  de  retenue  de  fonction- 
naires qui  arrivent  rarement  au  temps  de  service  voulu 
pour  leur  retraite,  et  que  cependant  elle  accorde  pen- 
sion à  ceux  d'entre  eux  qui  exceptionnellement  gardent 
assez  longtemps  leurs  fonctions. 

Le  droit  à  pension  n'est  ouvert  qu'après  trente  ans 
de  service  effectif  et  à  soixante  ans  d'âge;  elle  est 
liquidée  au  sixième  du  traitement  moyen  des  quatre 
dernières  années,  et  chaque  année  de  service  au-dessus 
de  trenle  ans  donne  droit  à  Taugmentation  d'un  tren- 
tième des  cinq  sixièmes  restants  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  fixé  par  le  décret  de  1806  *.  Que  signi- 

^  Les  tiumma  sont  de  1^200  fr.  poar  les  traitements  qui  n'excèdent  pas 
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fient  les  mots  service  effectif?  D'après  une  disposition 
de  la  loi  du  3  août  1790  *,  les  années  de  service  pas- 
sées hors  d'Europe  comptent  double  ;  c'est  là  une  fic- 
tion favorable  qui  peut  sans  doute  donner  lieu  à  l'aug- 
mentation de  la  pension,  mais  qui  ne  fait  pas  acquérir 
le  droit  ;  il  faut  trente  ans  de  service  effectif  et  les 
années  passées  hors  d'Europe  ne  comptent  double, 
que  pour  l'addition  des  trentièmes.  Elles  comptent 
pour  leur  durée  réelle  seulement  en  ce  qui  touche  l'ou- 
verture du  droit  à  pension. 

Une  disposition  expresse  de  la  loi  du  3  août  1790 
dispense  des  conditions  d'âge  et  de  service  les  fonc- 
tionnaires qui,  par  suite  de  blessures  ou  d'infir- 
mités *  provenant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  mis  hors  d'état  de  continuer  à  servir.  Il  faut  i 
la  fois  que  les  blessures  proviennent  des  fonctions  et 
s'opposent  à  leur  continuation  ;  l'une  de  ces  conditions 
ne  serait  pas  suffisante. 

Fonctionnaires  soumis  à  la  retenue.  —  La  loi  du  9 
juin  1853  soumet  les  fonctionnaires  dont  les  caisses 
ont  été  supprimées»  et  ceux  qui  sont  expressément 
régis  par  elle,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  de  caisse  avant 
cette  époque,  à  une  retenue,  l""  de  5  p.  100  sur  le 
traitement  ;  S""  du  premier  douzième  de  toute  augmen- 
tation provenant,  soit  d'une  élévation  du  traitement, 
soit  d'une  promotion  à  un  grade  supérieur  ;  3*  les  re- 
tenues pour  congés  ou  absences  profitent  également  au 
service  des  pensions.  Â  ce  produit  l'Ëtat  ajoute  une 

1,800  fr.,  des  deux  tien  da  traitement,  aa-desaus  de  1,800  et  de  6,000  fr.,à 
quelque  somme  que  le  traltemeni  s'élève. 
1  Loi  du  4  août  1790,  tit.  2,  art.  S. 
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somme,  à  titre  de  subvention^  et  c'est  par  la  réunion 
de  ces  deux  espèces  de  ressources  qu'est  formé  le 
crédit  sur  lequel  les  pensions  sont  payables.  Les  mi- 
nistres ne  peuvent  liquider  de  pensions  que  dans  la 
limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions  in- 
scrites ;  pour  dépasser  cette  mesure,  ils  devraient  ob- 
tenir un  crédit  nouveau  ^  Le  droit  à  pension  est  acquis 
après  trente  ans  accomplis  de  service  et  soixante  ans 
d'âge  ;  pour  ceux  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la 
partie  active  de  leur  administration,  les  conditions  sont 
réduites  à  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  à  vingt-cinq  ans 
de  service.  Comment  la  partie  active  se  distingue-t-elle 
de  la  partie  sédentaire?  La  loi  a  procédé  par  voie 
d'énumération,  et  le  tableau  n"*  2,  annexé  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  a  fixé  la  différence  entre  ces 
deux  espèces  de  services.  Les  trente  ans  ne  courent 
qu'à  partir  du  moment  où  le  fonctionnaire  a  touché 
son  premier  traitement  d'activité  et  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  Le  temps  de  services  même  rétribués 
ne  compte  qu'autant  que  le  fonctionnaire  se  trouve 
dans  les  cadres  réguliers  de  l'administration;  il  faut 
exclure  les  services  des  surnuméraires,  même  quand 


^  Art.  20  de  la  loi  da  9  jain  18&3;  il  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  15  mai  iS&O.  —  Lee  retenues  portent  non-seulement  sur  le 
traitement  fiie,  mais  encore  snr  tous  les  émoluments  personnels  que  re- 
çoivent les  fonctionnaires  sous  le  nom  de  primes,  remises  ou  éventuel. 
llaU  on  ne  doit  pas  considérer  comme  émoluments  personnels  les  frais  de 
bnreau  et  autres  dépenses  de  ce  genre;  ce  sont  des  Indemnités,  et  la  loi  ne 
peut  pas  tenir  compte  des  économies  que  certains  employés  parviennent  à 
faire  à  force  d'babileté  et  souvent  au  détriment  de  leur  santé.  Les  receveurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  ne  subissent  la  re- 
tenue que  sur  les  trois  quarts  des  émoluments  de  toute  nature  ;  le  dernier 
quart  est  considéré  comme  Indemnité  de  logement  et  de  frais  de  bureau.— 
Art,  3  de  la  loi  du  9  iain  1853. 
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ils  sont  rémunérés,  comme  par  exemple  pendant  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  Vintérim  des  agents  suspendus 
ou  empêchés.  J'en  dirai  autant  des  attachés  au  minis- 
tère de  rintérieur  qui  reçoivent  des  allocations,  arant 
d*étre  pourvus  d'un  titre  régulier.  Le  temps  passé  dans 
les  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures,  quoi- 
que les  employés  soient  rétribués  sur  le  fonds  d'abon- 
nement accordé  aux  préfets  et  soqs-préfets,  compte  à 
ceux  qui  passent  plus  tard  dans  l'administration  géné- 
rale; s'ils  sont  encore  employés  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  lorsque  le  droit 
à  pension  s'ouvre  pour  eux,  elle  est  payable  sur  la 
caisse  spéciale  de  ces  employés  qui  n'a  pas  été  sup- 
primée \ 

Pour  fixer  le  chiffre  auquel  la  pension  doit  être 
liquidée,  on  commence  par  établir  le  traitement  moyen 
des  six  dernières  années  pendant  lesquelles  Tayant 
droit  est  resté  en. fonctions,  et  pour  chaque  année  de 
services  civils,  on  compte  un  soixantième  de  ce  traite- 
ment moyen.  Cependant  on  s'écarte  de  cette  r^Ie 
pour  le  cas  où  le  fonctionaire  a  passé  vingt-cinq  ans 
dans  la  partie  active;  on  lui  accorde  la  moitié  du 
traitement  avec  une  augmentation  d'un  cinquante-cin- 
quième par  année. 

Les  infirmités  et  blessures  ouvrent  exceptionnel- 
lement le  droit  à  pension  de  deux  manières  :  !•  lors- 
que par  suite  d'un  acte  de  dévimement  ou  d'une  tutte 
engagée^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'agent  a  été 
mis  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctionS|  il  a  droit  à 

1  Art.  9  de  la  loi  du  9  jain  1S58.  —  Cette  question  avait  été  décidée  daas 
le  même  sens  par  un  avis  du  oenseil  d'Ëtat  du  7  juin  1849. 
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une  pension  fixée  à  la  moitié  du  traitement^  quel  que 
soit  le  temps  du  service.  Il  en  est  de  même  si^  par 
suite  d  un  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  a  été  mis  hors  d'état  de 
les  .continuer  ;  2""  lorsque  le  fonctionnaire  peut  seule* 
ment  se  prévaloir  d'infirmités  graves  contractées  dans 
Texercice  des  fonctions  et  qui  le  mettent  hors  d'état  de 
les  continuer,  il  n'a  pas  droit  à  pension  s'il  ne  compte 
pas  vingt  ans  de  services  et  n  a  pas  cinquante  ans 
d'âge;  il  suffit  qu'il  ait  quarante-cinq  ans  d'âge  et 
quinze  ans  de  services  dans  la  partie  active.  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  employés  dont  l'emploi 
est  supprimé  ^    ' 

Pensions  militaires.  —  Pour  les  pensions  militaires, 
le  temps  requis  par  la  loi  est  de  trente  ans  de  service 
effectif.  Ce  délai  a  été  réduit  à  vingt-cinq  pour  les  sous- 

>  La  loi  da  9  juin  1853  contient  plu&icars  dispositions  transitoires  dont 
nous  Doas  bome^o&s  à  donner  un  résumé,  l*  Ceux  qui  ont  acquit  droit  à 
pension,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i863,  et  qui  subissent  les  retenues 
sans  pouTolr  atteindre  le  temps  de  service  effectif  nécessaire  pour  la  pen- 
sion normale,  en  reçoivent  une  qui  est  liquidée  à  raison  de,  l«  un  120*  4% 
traitement  moyen  par  chaque  année  de  service;  2''  un  30*  de  la  pension 
aussi  par  chaque  année  de  service;  exemple  :  uq  traitement  moyen  de 
6(000  fr.  et  cinq  années  de  services.  Un  120*  maltiplié  par  cinq  années  donne 
260  fr.,  et  le  30*  de  cette  somme  étant  de  8  fr.  33  c.  produit  pour  cinq  années 
41  f^.,  en  tout  291  fr.  65  cent  — '  2"  Ceux  qui  avant  la  loi  nouvelle  avalent 
nn  temps  de  services  assez  long  pour  demander  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion, en  peuvent  exiger  le  calcul  conformément  aux  anciens  règlements.  Il 
en  est  résulté  des  avantages  énormes  pour  les  fonctionnaires  qui  ne  subis- 
sent de  retenue  que  sur  leur  traitement  fixe  et  dont  le  traitement  éventuel 
y  a  été  soumis  par  la  loi  nouvelle.  Ceux  qui  avaient  déjà  le  temps  de  ser- 
vice voulu  ont  eu  la  double  faveur  de  demander  Tapplication  des  anciens 
règlements,  en  écartant  le  maximum  de  la  loi  nouvelle,  et  de  faire  compter 
pour  la  fixation  du  traitement  moyen  des  dernières  années  tant  le  fixe  que 
réventuel.  3*  Pour  ceux  qui,  au  moyen  de  la  loi  nouvelle,  n'avaient  pas 
acquis  le  droit  à  pension,  et  qui  l'ont  acquis  postérieurement,  on  fait  une 
double  liquidation.  Les  services  antérieurs  à  4854  sont  liquidés  d'après  Tan* 
cienne  législation»  et  oeux  qui  sont  postérteurs  d'après  la  loi  nouvelle. 
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officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats^;    de  sorte 
que  les  trente  années  ne  sont  applicables  qu'aux  offi- 
ciers. Les  années  de  campagne  ne  comptent  double  que 
pour  la  liquidation  et  ne  font  pas,  en  principe,  acquérir 
le  droit  à  pension.  Le  temps  ne  commence,  du  reste, 
à  courir  qu'à  partir  de  Tâge  où  les  militaires  ont  pu 
contracter  un  engagement  volontaire*.  Quant  aux  bles- 
sures ou  infirmités,  elles  donnent  droità  pension,  sous 
les  distinctions  suivantes.  Ont*elles  occasionné  la  cécité, 
l'amputation  ou  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  mem- 
bre, elles  ouvrent  un  droit  immédiat  à  pension,  et  la 
pension  est  liquidée  comme  si  elle  était  acquise  par 
trente  ans  de  services.  Dans  les  autres  cas,  il  faut  que 
la  blessure  ou  infirmité  ait  eu  pour  résultat,  en  ce  qui 
concerne  les  officiers,  de  les  mettre  hors  d'état  de  con- 
tinuer leurs  fonctions,  et  à  Tégard  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats,  de  les  mettre  en  outre  hors  d'état 
de  pourvoir  à  leur  subsistance.  La  liquidation  est  fixée 
au  minimum  d'ancienneté,  et  il  n'y  a  lieu  à  augmenta- 
tion que  pour  les  services,  au  delà  de  trente  années, 
campagnes  comprises  ;  le  maximum  n'est  atteint  qu'à 
cinquante  années.  Les  militaires  qui  ont  occupé  le 
même  grade,  pendant  douze  aâs,  ont  droit  à  l'augmra- 
tation  d'un  cinquième  de  leur  pension'. 

Dans  la  marine,  le  droit  à  pension  est  acquis  pour 
les  officiers  et  marins  de  tout  grade  à  vingt-cinq  ans  de 


^  Loidu26ayril  1855. 

^  Des  dispositions  exceptionnelles  permettent  décompter  les serrices dans 
la  marine  à  partir  de  l'âge  de  seize  ans,  et  quant  aux  élèves  de  TÉcole  poly- 
technique, il  leur  est  compté  quatre  ans  pour  le  temps  d'études  avant  leur 
entrée  dans  l'un  des  services  spéciaux. 

*  Art.  U  de  la  loi  du  il  avril  1831. 
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service  effectif.  Les  agents  des  autres  corps  de  la  ma- 
rine ne  l'acquièrent  qu'après  trente  ans,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  assimilés  aux  marins,  ce  qui  arrive  lorsqu'ils 
ont  navigué  six  ans  sur  les  vaisseaux  del'Ëtat  ou  qu'ils 
ont  neuf  ans,  soit  de  navigation,  soit  de  sei^ice  dans 
les  colonies. — Pour  la  pension  exceptionnelle,  en  cas 
de  blessures  ou  infirmités,  la  loi  du  18  avril  1881  a  re- 
produit les  mêmes  distinctions  que  la  loi  sur  Tannée  de 
terre;  il  faut  donc  que  les  blessures  proviennent  d'évé- 
nements de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un 
service  commandé,  et,  s'il  s'agit  d'infirmités,  qu'elles 
soient  le  résultat  d'accidents  ou  de  fatigues  éprouvés 
dans  le  service.  Cela  établi,  si  les  blessures  ou  infir- 
mités ont  occasionné  la  cécité,  V amputation  ou  Idi  perte 
oA^o/tf^d^un membre,  le  droit  est  immédiat,  quelles  que 
soient  les  conséquences  ultérieures  de  la  blessure  ou 
de  l'infirmité.  Dans  tout  autre  cas,  la  pension  n'est  ac- 
quise qu'autant,  pour  les  officiers,  qu'ils  sont  mis  hors 
d'état  de  servir  et,  pour  les  sous-officiers  et  marins, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  mis  hors  d'état  de  servir  et  en 
outre  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Les  services  civils  doivent-ils  être  comptés  pour  les 
pensions  militaires?  On  les  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  une  certaine  mesure.  Les  deux  lois  veulent 
que,  soit  dans  l'armée  de  terre,  soit  dans  l'armée  de 
mer,  celui  qui  réclame  une  pension  pour  ancienneté 
ait  au  moins  vingt-cinq  ans  de  service  militaire  ou, 
pour  la  marine,  dix  ans  de  service  dans  les  colonies. 

Réversion  sur  les  veuves  et  les  enfants.  — Lorsque  le 
titulaire  d'une  pension  ou  simplement  celui  qui  réunis- 
sait toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois  et  règle- 
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Oients  pour  avoir  droit  à  pension,  vient  à  Recéder, 
la  réversion  a  lieu  pour  partie  sur  la  veuve,  non  s^arée 
dç  corps  ^  Si  la  veuve  est  morte  ou  vient  à  mourir 
postérieurement,  la  part  dont  elle  aurait  profité  est 
distribuée  aux  enfants,  à  titre  de  secours,  jusqu'à  ce 
que  le  plus  jeune  ait  atteint  la  majorî^,  avec  réyersioii 
des  plus  âgés  s^r  les  plus  jeunes,  au  fur  et  à  loiesure 
que  les  premiers  arrivent  à  vingt  et  un  ans  accomplis. 
Quelle  est  la  portion  qui  est  accordée  à  la  veuve  et  aux 
enfants?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  repren- 
dre les  diverses  espèces  de  pensions  qne  iipus  ^vons  di^ 
tingùées. 

D  abord  les  veuves  des  pensionnaires  sur  foqfls  gé- 
néraux, en  vertu  de  la  loi  du  3  août  1790  et  di|  décret 
du  13  septembre  1806,  n'ont  pas  droit  à  pension;  car 
le  texte  de  la  loi  se  bor^e  à  dire  qye  le  Gouvernement 
peut  leur  accorder  une  pension  alimentaire,  et  que 
leurs  enfants  pourront  être  élevés  aux  fr^is  de  la  nation, 
ce  qui  constitue  une  simple  faculté»  Il  faut  conclure 
de  là,  comme  Ta  fait  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat, que  la  décision  portant  refus  de  liquider  une  pen^ 
sion  aux  veuves  de  ces  pensionnairps  n'est  pas  atta- 
quable par  la  voie  contentieuse. 

D'après  la  loi  du  9  jui^  1853,  au  contraire,  ainsi 
que  d'après  les  lois  sur  les  pensions  militaires,  les 
veuves  peuvent  réclamer,  pon  une  faveur  simple,  mai^ 
un  véritable  droit.  Aux  termes  de  la  premièr^:i  la  pea^ 


1  ljteowolàvas0cond  mturiage  fie  fait  pw  p#r^  |lf  dniit  4  p<99f4D,  i 
moins  que  la  veuve  n'épousât  un  étranger.  Alors  elle  deviendrait  elle^Dâne 
étrangère  par  suite  de  son  mariage,  et  celte  qoAUté  est  iBOompatible  avee  le 
^roit  i  pension. 
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sion  de  la  veuve  et  des  enfants  est  du  tiers  de  celle  que 
le  mari  avait  obtenue  pour  ancienneté  ou  pour  infir^ 
mités  graves  survenues  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Ellp  s'p)ève  mi(.  deux  tiers,  lorsque  les  fonctionnaires 
ont  été  mis  hors  d'état  de  continuer  \^m  service,  soit 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  pu- 
blic, ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  un  de 
leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  de  combat 
soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions*.  Le  mini- 
mum de  la  pension  de  la  veuve  est  de  100  fr.,  sansf 
que  pourtant  elle  puisse  excéder  celle  à  laquelle  le  mari 
aurait  eu  droit» 

La  quotité  des  veuves  de  militaires  ou  marins  est 
fixée  au  quart  du  maximum  d'ancienneté.  Excep- 
tionnellement elle  est  de  6,000  fr.  pour  les  veuves 
de  maréchaux  et  amiraux,  et  de  100  fr.  pour  les 
veuves  de  soldats  et  marins.  Sur  ce  point,  les  dis- 
positions de  deux  lois  des  11  et  18  avril  1831  sont 
identiques. 

La  loi,  pour  prévenir  les  unions  intéressées  qui  se- 
raient formées,  au  dernier  moment,  en  vue  de  la  ré- 
version, a  voulu  que  le  mariage  fût  contracté  quelque 
temps  avant  la  cessation  des  fonctions.  D'après  la  loi 
du  9  juin  1853,  ce  délai  est  de  six  ans;  pour  les  mi- 
litaires ou  marins,  il  est  de  deux  ans.  Quand  le  mari 
est  mort  à  la  suite  d'un  accident  ou  d'une  blessure,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mariage  ait  été  contracté  un 
certain  nombre  d'années  auparavant;  il  suffit  que  l'u- 
nion soit  antérieure  à  l'événement. 

«  Art.ll,Sl*'*d«lak>idQ»  Jaillis^»!. 
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Liquidation  et  payement  dea  dettes  de  l'Etat. 

—  n  ne  suffit  pas  d'être  créancier  de  l'État,  et  il  ne 
servirait  de  rien  d'avoir  contre  lui  Un  titre  exécutoire, 
si  l'on  n'obtenait  pas  la  liquidation  eiVardannancemeni. 
Les  voies  d'exécution  que  la  loi  a  organisées  entre  par- 
ticuliers ne  sont  pas  praticables  à  Tégard  de  l'État, 
sous  peine  de  déranger  toutes  les  prévisions  et  de  trou- 
bler l'économie  des  services  publics.  C'est  pour  cela 
que  le  créancier  doit  s'adresser  au  ministre  compé- 
tent pour  faire  reconnaître  et  fixer  son  droit,  c'est-à- 
dire  pour  arriver  à  la  liquidation  de  sa  créance»  Les 
créances  sur  l'État,  lorsqu'elles  résultent  d'un  verse- 
ment en  numéraire  oii  valeurs,  doivent  en  outre  être 
soumises  au  contrôle  administratif.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  versement  des  deniers,  la 
partie  versante  présente  le  récépissé  à  talon  qu'elle  a 
reçu,  au  contrôleur  central  à  Paris  et  aux  préfets  ou 
sous-préfets,  dans  les  départements.  Le  contrôle  con- 
siste à  viser  le  récépissé  et  à  le  séparer  du  talon  * . 

En  matière  de  pensions,  la  liquidation  est  un  préa- 
lable d'autant  plus  nécessaire  qu'elles  ne  sont  accordées 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  En  conséquence, 
l'ayant  droit  est  tenu  d'adresser  sa  demande  de  liqui- 
dation, dans  un  certain  délai,  avec  l'appui  des  pièces 
exigées  par  les  règlements  *.  La  liquidation  préparée 
par  le  ministre  compétent  doit  être  soumise  à  la  sec- 
tion des  finances  du  conseil  d'État,  avec  l'avis  du  mi- 


*  Loi  du  24  tTTil  1833.  —  Décret  du  4  Janvier  1808,  et  ordonnance  da 
18  novembre  1817. 

*  Règlement  dn  9  novembre  18&3,  qoi  complète  la  loi  da  9  juin  préoédent; 
—  et  ponr  les  pensions  militaires,  ordonnance  dn  2  juillet  I83i. 
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nistre  des  finances.  Cette  révision  est  du  reste  pure- 
ment consultative  et  elle  ne  fait  nullement  obstacle, 
même  quand  elle  est  suivie  par  le  ministre,  à  ce  que  la 
décision  ministérielle  portant  liquidation  soit  attaquée 
par  la  voie  contentieuse,  suivant  les  règles  ordinaires 
du  pourvoi  au  contentieux. 

La  pension,  une  fois  liquidée  et  inscrite,  constitue 
un  titre  irrévocable  ;  cette  règle  ne  souffre  exception  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  fonctionnaires  en  déficit,  pour 
cause  de  détournement  de  deniers  ou  de  matières,  ou 
convaincus  de  malversations;  il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être  démis  d'un  em- 
ploi à  prix  d'argent  ou  qui  auraient  été  condamnés  à 
une  peine  afflictive  et  infamante*  En  ces  cas,  la  perte 
de  la  pension  est  encourue  alors  même  qu'elle  serait 
liquidée  et  inscrite*. 

Gomme  les  pensions  ont  un  caractère  alimentaire, 
elles  ont  été  déclarées  par  la  loi  incessibles  et  insaisis-- 
sables.  L'insaisissabilité  n'est  cependant  pas  absolue; 
ainsi  le  cinquième  de  la  retraite  peut  être  retenu  pour 
débet  envers  TÉtat,  ou  pour  une  des  créances  privilé- 
giées, aux  termes  de  l'art.  2101  du  Gode  Napoléon. 
Cette  proportion  est  portée  jusqu'au  tiers  au  profit  des 
créanciers  d'aliments  en  vertu  des  art.  203,  205,  206 
et  207  du  Gode  *.  Pour  les  pensions  militaires,  l'ex- 
ception est  moins  étendue;  car  la  retenue  n'est  jamais 
que  du  cinquième,  et  elle  ne  peut  être  faite  que  dans 
deux  cas  :  1*»  pour  débet  envers  l'État;  2*  pour  cause 


1  Art.  27,  S  2,  de  la  loi  du  9  jaln  1853, 
s  Art.  26  de  la  loi  do  9  Join  1853. 
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d'alimentS;  fondée  seulement  sur  les  art.  203  et  205 
du  Code  Napoléon  ^ 

De  ce  que  la  pension  est  une  sorte  de  dette  atimen- 
taîre  payable  à  celui  qui  ne  peut  pas  continuer  à  rester 
en  activité  de  service,  il  résulte  qu'elle  ne  peut  pas  être 
cumulée  avec  un  traitement  d^activité.  D*un  autre  côté, 
comme  les  pensions  sont  présumées  suffisantes  et  jus- 
tement fixées  par  la  loi,  une  double  retraite  dépasse- 
rait le  but  qu'on  s'est  proposée  en  assurant  une  dette 
alimentaire  aux  employés  vieux  ou  infirmes.  D*où  la 
conséquence  qu'en  principe,  la  pension  ne  peut  pas  plus 
être  cumulée  avec  une  autre  pension  qu*avec  un  trai- 
tement d  activité.  Cette  double  règle  n'est  cependant 
pas  absolue,  et  elle  admet  quelques  tempéraments. 
Ainsi  une  pension  militaire  peut  être  cumulée  avec  un 
traitement  civil  *.  De  même  on  peut  cumuler  une  pen- 
sion et  un  traitement  quelconque  jusqu'à  concurretice 
de  1,500  fr.,  pourvu  que  le  service  dans  lequel  on  re- 
çoit le  traitement  soit  diflTérent  de  celui  oîi  la  pension 
a  été  acquise'.  Enfin,  le  cumul  de  deux  pensions  est 
autorisé  jusqu'à  concurrencé  de  6,000  fr.,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  services  qui  forment 
la  base  de  la  liquidation  ;  cette  limite  est  tellement 
large,  que  l'exception  absorbe  presque  le  principe. 
Toutes  les  allocations  qui  ne  constituent  pas,  à  pro- 
prement parler,  des  traitements,  mais  des  indemnités, 
ne  sont  pas  soumises  à  la  prohibition  du  cumul.  Ainsi, 

1  On  décide  cependant  qae  cette  exception  doit  être  étendue  aux  eu 
prévus  par  les  art.  206  et  207,  quoique  la  loi  de  1831  ne  lenToie  qulaux 
art.  203  et  20&. 

*  Loi  du  25  mare  1817,  art.  27. 

'  Loi  dn  9  Juin  1853»  art.  28  et  d|. 
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ûû  ancien  secrétaire  général  qtii  avait  obtenu  la  liqui- 
dation de  sa  pension  de  retraite,  ayant  été  nommé  con- 
seiller d'Ëtat)  le  payement  des  arrérages  a  été  suspendu 
à  son  égard  ;  le  jour  où  il  a  été  nommé  sénateur,  il  a 
repris  la  jouissance  dé  sa  pension,  quoique  les  séna«- 
teurs  reçoivent  une  somme  plus  forte  que  les  conseil- 
lers d'État.  Mais  ceux-ci  ont  un  traitement,  tandis  que 
les  autres  tojuchent  une  indemnité,  ou  plutôt  la  dota-- 
tion  attachée  à  leur  dignité.  Il  en  serait  de  même  de 
l'indemnité  allouée  aux  députés. 

PRESCRU^nONS  ET  DÉCHÉANCES. 

Les  créances  contre  l'Ëtat  ont  été  soumises  à  des 
déchéances  spéciales  ;  C'est  avec  raison  que  le  législa- 
teui*  n'a  pas  voulu  laisser  sommeiller  des  créances  dont 
la  réclamation  inattendue  pourrait  troubler  le  service 
des  finances.  Je  ne  dirai  rien  des  lois  relatives  à  l'ar- 
riéré antérieur  à  1816;  l^eïfet  de  ces  dispositions  est 
aujourd'iiui  consommé,  et  l'analyse  ne  pourrait,  à  peu 
près,  offrir  qu'un  intérêt  de  curiosité  historique.  Mais 
il  existé  une  déchéance  dont  Teffet  est  permanent 
et  qui  se  trouve  inscrite  dans  une  loi  du  29  janvier 
1831,  art.  9.  Cet  article  déclare  prescrites  et  définiti- 
vement éteintes  les  créances  qui  n'auraient  pu  «  à  dé- 
fi feut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  or- 
a  donnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années, 
«  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créan- 
<x  ciers  domiciliés  en  Europe ,  et  de  six  années  pour 
a  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen*)» 
Cette  déchéahce  n'est  applicable,  d'après  les  termes 
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mêmes  de  la  loi  de  1831^  qu'à  la  liquidation,  à  l'or- 
donnancement et  au  remboursement  des  créances; 
mais  elle  réagit  sur  la  reconnaissance  juridique  du 
droit  elle-même,  parce  qu'une  créance  sur  TËtat  ap- 
partient à  l'exercice  pendant  lequel  elle  est  née,  et 
non  à  celui  pendant  lequel  elle  a  été  reconnue  par  la 
justice  ordinaire  ou  administrative  ;  en  principe,  les 
jugements  sont  déclaratifs  et  non  constitutifs*,  n 
pourrait  donc  arriver  que  la  déchéance  fût  encourue, 
avant  que  le  créancier  n'eût  agi  en  justice.  Mais  le  dé- 
lai de  cinq  ans  ne  commence  pas  à  courir  avant  que 
le  droit  ne  soit  devenu  exigible,  soit  par  l'arrivée  da 
terme,  soit  par  la  réalisation  delà  condition*;  car, 
si  on  peut  reprocher  au  créancier  d'avoir  négligé  d'a- 
gir quand  l'action  était  ouverte,  on  ne  saurait  lui  im* 
puter  son  inaction  lorsqu'il  était  retenu  par  l'impos- 
sibilité d'agir;  on  sait  que  c'est  en  cas  d'impossibilité 
de  droit  que  s'applique  la  maxime  :  Contra  non  valen- 
tem  agere  non  currit  prœscriptio.  Reconnaissons  cepen- 
dant  que  toutes  les  causes  qui  suspendent  la  prescrip- 
tion ne  s'appliquent  pas  à  la  déchéance.  Ainsi  le  déhii 
de  cinq  ans  serait  opposable  aux  mineurs  et  autres 
incapables,  nonobstant  l'art.  2252  du  Gode  Napoléon. 
Il  n'y  a  pas  là  de  contradiction;  car  d'autres  courtes 
prescriptions  de  droit  commun  que  la  minorité  ne  sus- 
pend pas,  cessent  cependant  de  courir,  lorsqu'il  y  a 
impossibilité  légale  d'agir'. 
Les  lois  d^  déchéance  ne  s'appliquent  ni  au  rem- 

1  DéereUte  t9  mal  1853  et  8  fëTrier  1855. 

*  Deux  décrète  du  12  JanTier  1854. 

'  Art  2277  et  2278  du  Code  Napoléon,  L'art  2278  se  borne  à  dire  que 
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boursement  des  cautionnements  ni  à  celui  des  dépôts, 
parce  que  ces  créances  sont  payables  sur  des  fonds 
spéciaux  que  le  Gouvernement  est  censé  garder  tou- 
jours disponibles.  Elles  régissent  le  payement  des  ar- 
rérages de  cautionnements,  parce  que  c'est  une  dette 
ordinaire  du  trésor  public,  sans  imputation  sur  un 
fonds  particulier. 

En  matière  de  pensions,  il  y  a  déchéance  après  cinq 
ans  contre  celui  qui  n'a  pas  réclamé  la  liquidation 
dans  ce  d^ai,  à  partir  du  moment  où  il  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ^  L'expiration  de  ce 
délai  n*est  pas  la  seule  cause  qui  rende  l'ayant  droit 
irrecevable.  Ainsi  tout  fonctionnaire  démissionnaire, 
révoqué  ou  destitué,  perd  ses  droits;  il  en  est  de 
même  de  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français. 


la  preacription  de  Tart.  2277  court  contre  les  mineurs,  mais  il  se  borne  à 
faire  cette  dérogation,  et  Je  crois  qoe  rimposslbilité  d'agir,  en  droit,  sus- 
pendrait la  prescription  de  l'art.  2277  comme  les  antres. 
1  Art*  32  de  la  loi  du  9  Jnln  1853. 
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sti^AftATioii  »s  Fouvons  mDiouu  m  àxmnxiaftBJtm. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  usurpations  des 
parlements  avaient  produit  une  double  confusion; 
d'un  cété^  entre  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  judi- 
daire^  et  de  l'autre,  entre  la  justice  et  radministration, 
Le  nouveau  droit  public  consacra  la  séparation  de  ces 
trois  espèces  d*autorités,  et  assura  Tobservation  de  ce 
principe  par  plusieurs  institutions  qui  ont  survécu  aux 
révolutions  successives^  sinon  en  totalité,  au  moins 
pour  ce  qu'elles  avaient  d'essentiel* 

La  première  garantie  se  trouve  dans  la  peine  de  la 
forfaiture  que  le  Code  pénal  prononce  contre  les  au- 
teurs de  ces  empiétements*.  Mais  le  châtiment  ne 
peut  atteindre  que  ceux  qui  auraient  commis  l'usurpa- 
tion sciemment  et  avec  intention  ;  il  n'aurait  donc  pas 
été  suffisant  pour  protéger  le  principe  contre  l'erreur 
ou  Tignorance;  c'est  pour  combler  cette  lacune  que 
les  conflits  ont  été  créés.  A  laide  de  cette  arme,  l'ad- 
ministration peut  revendiquer  les  affaires  indûment 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  faire  pro- 
noncer, entre  les  tribunaux  et  elle,  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  duquel  procèdent  les  deux  rivaux.  Si  le 
même  droit  n'a  pas  été  accordé  à  Tautorité  judiciaire 
contre  les  juridictions  administratives,  c'est  que  l'usur- 
pation n'était  sérieusement  à  craindre  que  de  la  part 

«  Gocto  pénal»  art.  137  et  saiv. 
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de  l*aiitorité  judiciaire.  Sur  l'administration,  le  Gou- 
vernement du  chef  de  TÊlat,  régulateur  suprême  des 
compétences,  d  une  foule  de  moyens  d*àction  qui  n'atl- 
raient  pas  de  prise  sur  les  magistrats  inamovibles. 

Coûilitd.  —  Les  conflits  sont  uue  des  aHributions  du 
conseil  d'État,  délibérant  au  contentieux;  par  consé- 
quent c^est  Tempereur  qui  statue  siir  le  différend  entre 
les  deux  pouvoirs,  puisque  le  conseil  d'Ëlat  n'a  que  des 
attributions  consultatives  en  matière  contenlîeuse , 
comme  en  toute  autre.  Pendant  quelque  temps,  le  ju- 
gement de  ces  affaires  a  été  confié  à  un  tribunal  mixte 
composé  de  huit  membres  choisis,  |)ar  moitié,  darls  16 
cotiseil  d'État  et  dans  la  Coul-  de  cassation  au  suffrage 
de  ces  deux  corps,  et  présidé  psr  le  garde  des  sceaux 
ou,  en  son  absence,  par  le  ministre  de  Tlnstruction 
piibiique.  Les  fonctions  du  ministère  public  étaient  rem- 
plies tour  à  tour  par  un  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  par  un  maître  des  requêtes,  c&mmissaire  du 
Gouvernement.  Il  y  aurait  injustice  à  nier  les  services 
importants  rendus  par  cette  institution  ;  à  la  suite  de 
discussions  approfondies,  tes  questions  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  controversées  ont  été  résolues,  et  telle 
a  été  l'autorité  de  ces  décisions  que  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  le  conseil  d'État  ont  suivi  la  jurisprudeticé 
adoptée  par  le  tribunal  des  conflits  ;  ainsi  Une  foule  de 
débats  ont  été  pacifiés*.  Mais  l'organisation  de  ce  tribu- 
nal mixte  présentait  les  plus  graves  dangers,  et  c*est 
avec  raison  qu'il  a  été  sacrifié.  Sur  presque  toutes  les 

*  Cette  JvrlfiNraAence  fut  préimrée  par  les  dlscusBloos  approfondies  qui  mu 
rént  liea  entre  les  membres  du  tribunal  et  par  les  remarquables  conclusions 
qui  dtaièraii  MM.  Ronlttid,  Coniadiiti  VntIrT  elfivrtp,  mfealasairai  da 
gouTemement. 
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affaires^  le  tribunal  était  partagé  en  deux  camps,  et  il 
était  bien  rare  que  les  quatre  voix  de  la  Cour  de  cassation 
ne  tinssent  pas  en  échec  les  quatre  suffrages  du  conseil 
d'État  ;  c'était  donc  toujours  le  ministre  de  la  justice  ou 
de  l'instruction  publique  qui  faisait  Tarrét  en  départa- 
geant les  autres  membres.  Mais  était41  raisonnable  d'ex- 
poser  la  jurisprudence,  sur  les  questions  de  compétence, 
aux  irariations  ministérielles  si  fréquentes,  même  sous 
les  gouvemements  absolus,  et  si  brusques,  sous  le  ré- 
gime parlementaire?  Si,  en  fait,  l'incouYénient  que  je 
viens  de  signaler  ne  s'est  pas  produit,  il  faut  Tattribuer 
plutôt  au  bon  sens  et  à  la  modération  des  ministres  qui 
ont  présidé  le  tribunal  qu'à  la  bonté  de  l'institution. 

Le  conflit  peut  se  produire  de  plusieurs  manières  : 
ou  bien  entre  l'administration  et  les  tribunaux  ordinaires 
prétendant,  chacun  de  son  côté,  être  compétents  ;  c'est 
le  conflit  (T attributions,  de  tous  le  plus  important.  In- 
versement, il  pourrait  se  faire  que  les  parties  se  trou- 
vassent entre  deux  juges  de  l'ordre  administratif  et  de 
Tordre  judiciaire,  se  déclarant  tous  les  deux  incompé- 
tents; c'est  le  conflit  négatif.  Enfin  il  n'est  pas  sans 
exemple  qu'on  ait  vu  deux  juridictions  administratives 
s'attribuer  la  connaissance  de  la  même  affaire  ;  c'est 
le  conflit  positif  de  juridictions  admini^ratives. 

Nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  dire  sur  le 
conflit  négatif  et  le  conflit  positif  de  juridictions  admi- 
nistratives; la  loi  n'a  pas  organisé  de  procédure  spé- 
ciale en  ce  qui  les  concerne.  Il  y  a  lieu,  dans  les 
deux  cas,  à  règlement  de  juges,  et  c'est  le  conseil 
d'Ëtat  délibérant  au  contentieux  qui  fait  le  règlement^ 
en  suivant  la  procédure  ordinaire,  sur  la  demande  de 
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Tune  ou  l'autre  des  parties  intéressées.  Le  conflit  d'at- 
tributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  est,  au  contraire,  soumis  à  des  règles  spécia- 
les ;  pour  en  avoir  une  idée  complète,  il  faut  examiner 
successivement  :  r  en  quels  cas  le  conflit  peut  être 
élevé  ;  2*»  par  qui  il  peut  l'être;  3"  suivant  quelle  for- 
mule il  faut  procéder;  4*  quels  sont  les  effets  du  con- 
flit et  du  décret  qui  statue. 

En  qiiel  cas  le  conflit  (f  attributions  peut-il  être  élevé? 
—  D'après  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  conflit  ne 
peut  pas  être  élevé  en  matière  criminelle  ;  c'est  une 
garantie  que  le  l^islateur  a  voulu  donner  à  la  liberté 
individuelle  et  qui,  sous  un  régime  de  légalité,  a  été 
accordée  en  haine  de  souvenirs  qu'avait  laissés  une 
époque  où  l'arme  des  conflits  avait  été  employée  pour 
distraire  les  accusés  de  leurs  juges  naturels  ^ .  Ce  n'est 
pas  cependant  que,  devant  les  tribunaux  criminels, 
il  ne  puisse  se  produire  des  questions  de  l'ordre 
administratif;  on  conçoit,  par  exemple,  qu'à  l'occa- 
sion d^un  détournement  de  deniers  par  un  comptable 
public,  soit  posée  la  question  préalable  de  la  vérifi- 
cation de  ses  comptes  par  l|autorité  compétente.  Mais 
le  législateur  n'a  pas  voulu  accorder  le  droit  de  reven- 
dication à  l'autorité  administrative,  aimant  mieux  s'ex- 
poser aux  usurpations  judiciaires  que  de  permettre 


^  Sous  la  Convention*,  rassemblée  elle-même,  «nr  la  proposition  de  ses 
comités,  connaissait  des  conflits;' on  peut  deviner,  d'après  le  caractère  et 
l'étendue  des  pouvoirs  de  ce  gonvernrment,  à  quels  abus  il  arriva  en  cette 
matière.  On  peut  voir  l'bistoire  des  conflits  dans  deux  excellents  articles 
publiés,  Fun  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Blanche,  par  M.  le  conseiller  d'État 
Boulatlgnier^  et  l'autre  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Block,  par  M.  Reverchon, 
ancien  mattre  des  requêtes,  r*  Conflitt. 
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qu'un  accqsé  fût  enlevé  à  ses  juges.  De  ce  que  l'admi- 
nistration n'a  pas,  en  matière  criminelle,  le  droit  de 
revendication,  il  ne  faut  pas  conclure  (|ue  rautorité 
judiciaire  n'aurait  pas  le  droit  de  $ur$eoir  jus<|u'à  ce 
que  la  question  fut  vidée  par  l'administration  ;  on  a 
môme  vu  plus  d'une  fois  l^s  tribunaujs:  donner  sponta- 
pément  cette  preuve  de  modération  et  de  respect  pour 
l'ordre  des  compétences. 

En  matière  correctionnelle,  le  droit  d'élever  le  con- 
flit a  été  consacré  par  l'ordonuauce  et,  m^gré  les 
terpaes  restrictifs  qu  elle  emploie,  on  peut  dire  cepen- 
dant qu'il  a  été  consacré  eu  règle  générale  :  «  Il  ne 
pourra,  dit  l'art.  %  de  l'ordonnance,  être  élevé  de  con- 
flit en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans  les 
deux  cas  suivants  :  r  lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée  par  une  disposition  législative  à  rautorité 
administrative!  2"*  lorsque  le  jugement  à  rendre  parle 
tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle  attribuée 
à  l'administration  par  une  disposition  législative .  — Dans 
ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur 
la  question  préjudicielle.  »  Mais,  comme  il  est  difficile 
d'imaginer  d'autres  cas  où  le  conflit  puisse  être  élevé, 
Tordonnance  a  donc  posé  un  principe  général,  sous  la 
forme  d'une  énumération  limitative. 

La  loi  ne  veut  pas  non  plus  que  l'administration 
puisse  revendiquer  la  connaissance  d'une  affaire,  sur 
ce  fondement  que  l'autorisation  du  conseil  d'Ëtat  n'au- 
rait pas  précédé  la  poursuit^  djrigée  contre  un  fonc- 
tionnaire ou  qu'un  préalable  administratif  n'aurait  pas 
été  remplie  Pourquoi  cette  dispositiop,  Ipr^qu'il  est 

i  Ordonnanoe  da  l**  juin  1828^  art.  3.  Par  ^plic^tion  de  cet  arttde,  noos 
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c^ta^a  que  rautorisation  du  conseil  d'Ëtat  a  été  exi- 
gée, daps  riptérêt  de  l'admiDistratiou  et  pour  la  pro- 
téger contre  les  tentatives  des  tribunaux  qui  voudraient 
attaquer  les  actes  administratifs,  en  jugeant  les  agents 
qif  i  en  sont  les  auteurs?  Le  législateur  a  pensé  que  les 
parties  nç  manqueraient  pas  d'opposer  Tinaccoippli»- 
sèment  des  formalités  préalables,  et  que  l^s  juçes 
craindraient  de  leur  enlever  les  garanties  qui  protè- 
gent la  personne  des  fonctionnaires,  en  même  temps 
que  ladministration.  D'ailleurs  ^administration  ne 
pourrait  pas  revendiquer  la  cause,  puisqu'elle  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux,  et  tout  ce  qu'elle 
pourrait  faire,  ce  serait  de  soutenir  que  le  tribunal  n'a 
pas  été  régulièrement  saisi.  Mais  le  conflit  n'a  pas  été 
créé  pour  redresser  les  irrégularités  de  procédure 
cpmmises  devant  les  tribunaux. 

Aupune  difficulté  ne  peut  se  présenter  dans  les  ca3 
où  la  compétence  administrative  est  établie  sur  un 
texte  positif;  mais  il  est  rare  de  trouver  des  disposi- 
tions qui  séparent  nettement  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  d'avec  celles  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  souvent  la  jurisprudence  a  été  obligée  de 
baser  ses  solutions  sur  le  principe  général  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du 
i«  juin  1828  exige  que  dans  l'arrêté  de  conflit  «  la 
disposition  législative  qui  attribue  à  Tadministration  la 


aTOQs  décidé,  dans  notre  opuscule  sur  V appel  comme  â^abut,  que  la  pour- 
suite directe  d'un  ministre  du  culte  devant  les  tribunaux  criminels ,  sans 
l0  rpcouri  préalat»Ie  au  conseil  d'Éltt,  ne  pourrait  pas  être  réprima)  pv 
vole  de  conflit.  M.  Dufuur^  qui  dans  sa  première  édition  avait  admis  la  ré- 
gularité du  conflit  en  cas  pareil,  s'est  rendu  à  notre  obsemiUoQ,  avee  une 
)»nM  fol  jmftm  (2^  édlt,  t.  V,  p.  72}. 
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connaissance  du  point  litigieux  soit  textuellement  in- 
sérée; »  mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  l^islation, 
il  était  difficile  de  se  conformer  à  cette  disposition,  et 
souvent  la  jurisprudence  s'est  contentée  de  citer  la  loi 
des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13  ;  la  constitution  du 
3  septembre  1791,  tit.  3,  chap.  5,  art.  3,  ou  FarTêté 
du  2  germinal  an  Y.  C'est  de  ces  dispositions  gêné* 
raies  que  la  section  du  contentieux,  ea  suivant  réso- 
lument le  principe  dans  ses  applications,  a  fait  sortir 
une  doctrine  dont  voici  les  principaux  linéaments  : 

En  général,  les  questions  de  propriété  r^es  par 
les  principes  du  droit  commun  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;  il  en  est  de  même  des  démem- 
brements de  la  propriété,  des  droits  réels  et  aussi  des 
rapports  d'obligation  entre  créanciers  et  débiteurs. 
Biais  il  arrive  quelquefois  que  les  questions  de  pro- 
priété prennent  leur  source  dans  des  actes  admims- 
Iratifty  ou  que  les  créances  sont  réclamées  contre 
l'Ëtat,  puissance  publique.  De  là  naît  une  catégorie  de 
droits  mixtes  judiciaires  parleur  nature,  administratifs 
par  l'acte  qui  les  a  fait  nattre  et,  en  ce  point,  la  ques- 
tion de  séparation  entre  les  deux  pouvoirs  commence 
à  devenir  délicate. 

Mais  d'abord,  qu'entend-on  par  acte  administratiff 
Nous  avons  vu  que  certains  fonctionnaires,  comme  les 
préfets  et  les  maires,  procédaient  quelquefois  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire.  Rendus  dans 
la  limite  des  pouvoirs  compétents,  les  règlements  font, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  la  loi,  et  les  tribunaux  peu- 
vent les  appliquer  et  les  interpréter  comme  les  dispo- 
sitions législatives  elles-mêmes.  Le  principe  de  la 


«TRODUGTION  GÉNKRALE.  401 

séparation  des  pouvoirs  n'y  fait  pas  obstacle;  car  le 
pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir  législatif  aussi 
profondément  qu'il  l'est  de  l'autorité  administrative, 
et  cependant  tous  les  jours  il  applique  et  interprète  les 
lois.  Â  plus  forte  raison  a*t-il  le  droit  d'appliquer  et 
d'interpréter  les  règlements  qui  en  sont  le  complé- 
ment. Le  règlement  est  un  acte  qui  émane  de  Tadmi- 
nistration  ;  mais  au  fond  et  par  sa  nature,  ce  n'est  pas 
un  acte  administratif.  Le  règlement  ne  peut  pas  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse ,  devant  le  conseil 
d'État^  car,  de  deux  choses  l'une  :  s'il  a  été  compétem- 
ment  rendu,  c'est  un  acte  d'administration  pure;  si- 
non, les  parties  poursuivies  pour  infraction  ont  le  droit 
de  soulever  la  question  de  légalité,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  L'arrêté  d'un  maire  qui  fixe  la  taxe 
du  pain  est  un  règlement  municipal,  et  le  règlement 
serait  inattaquable  au  contentieux,  quand  même  il  fixe* 
rait  un  prix  de  vente  inférieur  au  prix  de  revient.  Les 
boulangers  pourraient  seulement  se  pourvoir,. par  la 
voie  hiérarchique,  devant  le  préfet  * . 

L  acte  administratif  est  essentiellement  individuel; 
c'est,  par  exemple,  une  concession  émanée  du  pouvoir 
souverain  actuel  ou  antérieur.  Aussi  reconnait-on  sans 
difficulté  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  concédé  par 


^  Ordonnance  da  14  août  1822  {aff,  dei  boulangert  de  Mont^UUr).  Voir, 
dans  le  Journal  de  droit  administratif  (I.  !*■*,  p.  117  et  suiv.),  nne  lettre 
que  J'ai  adressée  an  syndic  des  boulangers  de  Toulouse.  L'arrêté  par  leqael 
nn  préfet,  par  application  de  l'art.  23  du  décret  du  17  février  18^2  sur  la 
presse,  désigne  un  Journal  pour  recevoir  les  annonces  Judiciaires  est  un  acte 
régiementaire  et  général.  D'après  les  principes  cl-  dessus»  c'est  donc  aux  tri- 
banaux  ordinaires  et  non  à  Tautorité  administrative  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  l'arrêté  est  ou  non  légalement  rendu.  Le  contraire  a  été  cependant 
Jugé  par  nn  décret  sur  conflit  du  30  Jnln  1860. 
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une  ordonnance  deç  anciens  rois  de  France,  Tinterppé- 
tation  appartient  à  la  juridiction  administrative  * . 

Mais  on  a  discuté  longtemps  la  question  de  savoir  si 
les  actes  de  vente  passés  entre  V^Jbèt  propriétaire  ei  les 
particuliers,  en  la  forme  administrative ^  étaient  das 
actes  dont  Tinterprétatipn  appartenait  aux  juridictâoas 
administratives.  En  partant  de  cette  idéeiifue  l'acte  est 
de  nature  mixte,  de  droit  commun  au  fond  et  adminisr 
tratif  en  la  forme,  le  conseil  d'Ëtat  a  i^éservé  aux  tri- 
bunaux V application  des  a^es  de  vente,  et  à  Tautorit^ 
administrative  leur  interprétation^  en  cas  de  doute. 
Pour  être  logique,  il  faudrait,  ce  semble,  adopter  la 
même  solution  pour  les  baux  et  gépéralea^eat  pour 
tous  les  contrats  de  droit  commun  constatés ^  jen  la 
forme  administrative.  Mais  la  jurisprudence  ne  met  pas 
sur  la  même  ligne  les  baux  et  les  ventes,  et,  tandis 
qu'elle  attribue  à  Tautorité  administrative  l'interprète- 
fion  de  ces  dernières,  elle  renvoie  aux  tribunaux  Tin- 
terprétation  des  premiers.  La  raison  de  la  difiérenuQB 
se  trouve  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  S8  plpviôse^  qui  met 
dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  lie  con- 
tentieux des  domaines  natiemauxj  ce  qui  n- a  jamais  ^\é 
entendu  que  des  ventes,  et  non  des  baux^. 

L'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  se  dessaisir  toutes 
les  fois  qu'il  plaît  à  une  partie  de  demander  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif  :  si  l'acte  était  clair  et 
qu'il  parût;  évident  que  la  partie  cherche  nn  prétexte 
pour  traîner  le  procès  en  longueur,  le  tribunal  pour- 

1  Ordonnance  dn  12  août  )84S;  décrets  des  35  noTerabre  1S62  et  13  Jm- 
Tier  1853.  —  Ordonnances  des  9  mars  18S5,  6  mal  1836,  S  férrier  1819, 
30  juin  1844^  7  février  1848.  —  Décret  da  1*'  décembre  1853. 

*  V.  Ordonnances  des  20  noTembre  1840  ei  13  mai  1S&3. 
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rait  passer  outre  au  jugement  du  fpncj.  Vainemepit  di- 
rait-on que  rien  n'est  plus  relatif  que  ]^,  pjarté  des 
termes  d'un  a,cte,  et  qi^e  la  même  rédaction,  plaire 
pour  celui-ci,  est  obscure  pour  celui-là*,  q}^e  pejte 
doctrine  contient  en  germe  la  justification  4fi  to]ilç^ 
les  usurpations  de  la  justice  ordinaire  sur  Tadmini^ 
tration;  ce  danger  est  chjmérique,  puisqu'a\e,c  l'urine 
des  conflits  on  peut  cornballjre  la  tendance  qui  porte- 
rait Jes  tribunaux  à  eij  abusier  et  que,  ji'un  aptre  pôt^é, 
il  y  a  plutôt  lieu  de  se  défier  de  la  mauvaise  foi  des 
plaideurs  que  de  soupçonner  la  mauvaise  volonté  des 
tribunaux^  surtout  quand  il  est  si  facile  à  l'administra- 
tion de  déjouer  Tusurpation  judiciaire. 

Enfin,  il  y  a  des  actes,  même  individuels,  qui, 
émanant  du  chef  de  l'État ,  ne  peuvent ,  quoiqu'ils 
portent  atteinte  aux  droits  individuels,  à  la  propriété 
ou  à  la  liberté  personnelle,  être  déférés  ni  aux  tribu- 
naux ni  ai^  conseil  d'État,  en  raison  du  caractère  poli- 
tique qui  )es  distingue;  tels  sont  les  décrets  diploma- 
tiques, et  tous  peux  qui  ont  été  dictés  par  une  pensée 
politique.  Mais  si  la  juridiction  contentieuse  n'est  pas 
compétente  pour  en  connaître  au  fond,  le  conseil  d'É- 
tat délibérant  au  contentieux  a  le  pouvoir,  comme 
juge  des  conflits,  de  dessaisir  les  triounaux  qui  vou- 
draient connaître  de  l'application  ou  de  l'interpréta- 
tion de  pareils  actes*.  Qui  donc  connaîtra  des  réclama- 
tions à  ce  sujet? — Ceux  qui  sont  investis  du  droit  de  dé- 
libérer sur  de  semblables  matières,  c'est-à-dire,  leSénat, 

1  C'est  ToplDlon  jde  V .  Chauvean,  Frinçipe»  de  cori^pétencet  t.  H,  p.  268. 

*  Tels  sont  les  ]^incipes  qui  ont  été  mis  en  avant  et  consacrés  dans  le 
décret,  sur  conflit,  du  18  Juin  18&2  (o/f.  dei  hiem  de  la  famille  d^Orléant, 
—  Décrets  du  22  Janv.  1852). 
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qui  peut  annuler  tous  actes  contraires  à  la  Constitutioa, 
ou  Tempereur  délibérant,  non  avec  les  conseillers  d'É- 
tat, qui  ne  sont  que  son  conseil  administratif,  mais  a^ec 
les  ministres  qui  composent  son  conseil  politique. 

Jusqu'à  quel  moment  le  conflit  peut-il  être  élevé? 
Tant  que  le  procès  est  pendant  devant  un  tribunal  de 
première  instance  ou  ^une  Cour  impériale.  S'il  avait 
été  rendu  un  jugement  définitif  en  première  instance, 
le  conflit  ne  serait  plus  recevable  puisque  le  tribunal 
se  trouverait  dessaisi  ;  il  faudrait  attendre  que  Tune 
des  parties  eût  interjeté  appel,  pour  élever  le  conflit 
devant  la  Cour.  La  Cour  de  cassation  n'est  pas  un  de- 
gré de  juridiction,  et  le  pourvoi  n'empêche  pas  le  ju- 
gement en  dernier  ressort  de  produire  tout  son  effet 
jusqu'à  la  cassation  ;  non-seulement  la  décision  atta- 
quée continue  à  exister,  mais  l'exécution  n'est  pas 
même  suspendue  par  le  dépôt  de  la  requête.  Aussi,  le 
conflit  ne  peut-il  pas  être  formé  devant  la  Cour  de 
cassation.  Mais  si  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqués  sont 
cassés,  le  procès  renaîtra  devant  le  tribunal  de  remoi, 
et  l'administration  reprendra  le  droit  de  revendiquer 
la  connaissance  de  TaSaire. 

Le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  tribunaux 
dé  commerce,  les  justices  de  paix  et  les  conseils  de 
prud'hommes  ;  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  formelle- 
ment, cette  solution  résulte  de  ce  que  la  procédure 
de  conflit  implique  le  concours  d'un  procureur  impé- 
rial qui  n'existe  pas  devant  ces  juridictions.  On  conçoit 
d'ailleurs  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  appliquer 
le  remède  extrême  des  conflits  à  ces  juridictions  : 
1*  parce  que  les  affaires  sont  de  médiocre  importance; 
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T  parce  que  les  juges  de  paix  étant  amovibles  et  les 
juges  consulaires  électifs  et  renouvelables,  il  n'était 
pas  à  craindre  que  l'esprit  de  corps  portât  des  magis- 
trats aussi  fragiles  à  commettre  des  envahissements. 

Par  qui  le  conflit  peut-il  être  élevé?  —  Par  le  préfet 
du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal  saisi*, 
par  le  préfet  de  police  à  Paris  ",  et  par  les  préfets  ma- 
ritimes ',  pour  les  questions  qui  rentrent  dans  Tordre 
de  leur  compétence.  Lorsqu  après  cassation»  Taffaire 
est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal,  on  peut  se  de- 
mander qui  est  compétent  du  préfet  du  département 
où  était  situé  le  tribunal  qui  le  premier  a  statué  ou  du 
préfet  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  tribunal  de 
renvoi.  Le  conseil  d'État  juge  que  le  préfet  du  dépar- 
tement où  siège  une  Cour  impériale  est  compétent 
pour  revendicpier  les  affaires  renvoyées  à  la  Cour, 
après  cassation.  Mais  il  admet  concurremment  le  pré- 
fet du  département  où  est  situé  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  élever  le  conflit,  dans  le  cas  où 
Tautre  préfet  négligerait  de  le  faire* .  Au  contraire, 
lorsque  la  Cour  est  saisie  par  l'appel  des  parties,  au  lieu 
de  l'être  par  un  arrêt  de  renvoi,  la  jurisprudence  ne 
reconnaît  que  la  compétence  du  préfet  du  département 
où  se  trouve  le  tribunal  de  première  instance  *.  Ces 

1  Ce  droit  attribué  aux  préfets  n'a  pas  cessé  d'être  consacré  depuis  Tar- 
rétédu  13  brumaire  an  X. 

*  Ordonnance  du  18  décembre  1822. 

*  Pour  les  préfets  maritimes,  la  question  a  été  tranchée  en  ce  sens  par  la 
Jurisprudence  (ord.  des  23  avril  1840,  12  février  1841  et  30  mars  1842). 
V.  dans  l'article  de  M.  Bonlatignier,  Diet,  d'adm,,  p.  483,  les  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement  qui  précédèrent  l'ordonnance  du  28  avril 
1840. 

*  Ordonnances  des  21  août  1845  et  24  décembre  1845. 

>  Ordonnances  des  14  avrU  1889,  20  août  1840  et  27  mai  1848. 
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distinctions  ne  sont  justifiée  par  rien,  ni  par  le  texte 
de  l'ordonnance  du  l*^juiu  1828,  ni  par  celui  de  Tar- 
rété  du  13  brumaire  an  X,  ni  par  des  raisons  doctri- 
nales, et  nous  estimons  qu'il  aurait  été  plus  simple  de 
reconnaître  simultanément  la  compétence  dé§  deux 
préfets,  en  accordant  la  poursuite  par  préférence  à  ce- 
lui qui  se  serait  montré  le  plus  diligent. 

Procédure  à  suivre.  —  Avant  d'envoyer  aux  tribu- 
nauiun  ordre  qui  les  dessaisisse,  le  législateur  a  pensé 
qu*il  était  pliis  convenable  de  les  inviter  à  reconnaître 
eux-mêtties  leur  incompétence,  en  leur  soumettantun 
dédinatoire^  adressé  au  ministère  public. 

Le  procureur  impérial  est  tenu  de  communiquer  le 
dëcllnatoire  au  tribunal  ;  mais  là  finit  son  devoir,  et  il 
n'est  pas  obligé  de  soutenir  les  conclusions  de  radinî- 
nistration.  Aucun  délai  n  est  fixé  au  tribunal  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  compétence  ;  Taffaire  suit  1& 
marche  ordinaire  et  prend  le  tour  qui  lui  appartient 
naturellement.  Mais  le  jugement  une  fois  rendu,  le 
procureur  impérial  doit,  dans  les  cinq  jours,  envoyer 
ad  préfet  copie  de  ses  conclusioiis  ou  réquisitions 
et  dii  jugement  ou  de  l'arrêt  rendu  sur  la  question  de 
compétence.  L'envoi  de  ces  pièces  est  le  point  de  départ 
d'un  nouveau  délai;  dans  la  quinzaine  suivante,  le  pré- 
fet peut  élever  le  conflit,  en  faisant  déposer  au  gre£fe 
du  tribunal  un  arrêté  devant  lequel  la  justice  est  obligée 
de  s'arrêter.  L  arrêté  de  conflit  est  remis  par  le  greffier 
au  procureur  impérial  et  celui-ci  en  donne  connaissance 
au  tiribunal,  dans  la  chambre  du  conseil.  Toutes  ces 
formalités  ont  été  dictées  par  des  motifs  de  haute  con- 
venance envers  les  tribunaux.  Le  délai  dequimcatneest 
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prescrit,  à  peine  de  nullité  de  tout  arrêté  tardif;  aussi 
le  greffier  doit^l  donner,  sans  retard  et  sans  frais,  ré- 
cépissé du  dépôt,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  y  a  de  sa- 
voir s'il  a  été  fait  dans  les  délais  voulus. 

Supposons  au  cottMire  que  le  tribunal  ait  admis  le 
déelinatoire;  il  est  inutile  d'élever  le  conflit  puisque  le 
tribunal  s'est  lui-même  dessaisi.  Mais  si  le  jugement  re- 
latif àli  cotttpéten  ce  était  frappé  d'appel,  le  préfet  pour- 
rait itnmédiatement  élever  le  conflit  devant  la  Cour  :  «  Si 
le  déelinatoire  est  admis,  dit  Tari.  8  de  lordonnance  du 
1"  juin  1828,  lé  préfet  pourra  également  élever  le 
conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de 
l'acte  d*appel^  si  la  partie  interjette  appel  du  jugements» 

L'arrêté  de  conflit  reste  déposé,  pendant  quinze 
jbùrs,  àii  ^refTë  du  tribiitial  ou  de  la  Cour,  afin  que  le 
proctireOr  impérial  ou  le  procureur  général  aient  le 
temps  d^avfertir  les  parties  ou  leurs  avoués.  Les  parties 
ou  leurs  avoués  ont  le  droit  de  prendre  connaissance 
au  greffe,  fel  sans  déplacement^  de  l'arrêté  et  des  pièces 
à  l'appui,  et  de  remettre  au  parquet  leurs  observations 
sur  la  question  de  compétence.  V avertissement  par  le 
ministère  public,  la  prise  en  communication  par  les 
parties  et  la  remise  de  leurs  observation,  tout  cela  doit 
être  fait  dans  le  délai  de  quinzaine  pendant  lequel  dure 
le  déjpôt  ;  le  procul^ur  impérial  manquerait  à  son  devoir 
s'il  li'avettissait  pas  immédiatement  les  parties  intéres- 
sées^ de  minière  à  ce  qu'elles  aient  un  temps  suffisant 
pour  exercer  le  droit  de  remettre  leurs  observations. 

Immédiatement  après  l'expiration  du  délai,  le  mi^-^ 
nistère  public  adresse  les  pièces  au  garde  des  sceaux, 
qui,  dans  les  vibgt'Kiuatre  heures,  les  transmet  au  oon^ 
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seil  d*Ëtat  et  donne  avis  de  leur  réception  au  procureur 
impérial  ou  au  procureur  général.  —  L'ordonnance  du 
12  mars  1831,  art.  6,  énumère  les  pièces  qui  doivent 
être  jointes  à  larrêté  de  conflit;  ce  sont  :  l""  la  citation; 
2*  les  conclusions  des  parties;  3Me  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet  ;  4''  le  jugement  ou  larrét  sur  la  com- 
pétence. L'avis  que  le  garde  des  sceaux  donne  au  ma- 
gistrat du  ministère  public^  pour  lui  annoncer  la 
réception  du  dossier^  doit  être  accompagné  d'un  récé- 
pissé où  sont  énoncées  en  détail  les  diverses  pièces,  et 
qui  reste  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour. 

Une  fois  parvenue  au  conseil  d'État,  l'affaire  y  est 
instruite  et  jugée,  comme  les  autres  procès,  en  matière 
contentieuse. 

Effets  de  C  arrêté  de  conflit  et  du  décret  qui  statue  sur 
sa  validité.  —  L'arrêté  de  conflit  ne  dessaisit  pas  le  tri- 
bunal, mais  la  procédure  est  arrêtée  et  il  ne  peut  pas 
être  passé  outre  au  jugement  du  fond.  Si  le  tribunal, 
en  rejetant  le  déclinatoire,  avait  immédiatement  jugé 
le  fond,  le  conflit  ne  serait  pas  moins  valablement  élevé 
dans  les  quinze  jours,  quoiqu'en  général  il  ne  puisse  pas 
l'être  après  un  jugement  définitif.  Mais  cette  exception 
était  indispensable,  et,  si  elle  n'avait  pas  été  faite,  fl 
aurait  été  trop  facile  aux  tribunaux  de  déjouer  le  conflit, 
en  se  hâtant  déjuger  à  la  fois  la  compétence  et  le  fond. 

Après  le  décret  rendu  au  contentieux,  si  le  conflit 
est  annulé,  la  procédure  reprend  son  cours  interrompu 
devant  le  tribunal.  Est-il  confirmé?  le  tribunal  est 
dessaisi  et  les  parties  se  pourvoient,  si  elles  le  jugent 
à  propos,  devant  lautorité  compétwte.  Le  conflit 
d'attributions,  en  effet,  dessaisit  seulement  le  tribunal 
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sans  indiquer  l'autorité  compétente;  c'est  aux  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ^ 

En  matière  de  conilit  négatif  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative,  le  décret  est  un  vé- 
ritable règlement  de  juges;  il  annule  lune  des  déci- 
sions par  lesquelles  l'incompétence  a  été  déclarée^»  et, 
par  conséquent,  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue  la 
procédure  peut  reprendre  son  cours.  Mais  le  conseil 
d'Ëtat  ne  décide  pas  si  tel  tribunal  de  Tordre  judiciaire 
est  compétent  ou  non,  soit  ratione  personWy  soit  ro- 
tiane  materiœ.  On  ne  lui  avait  soumis  qu'une  question 
entre  l'autorité  judiciaire  et  Tautorité  administrative^ 
en  général;  c'est  dans  ces  termes  qu'il  a  statué,  sans 
s'occuper  de  savoir  quel  est  le  tribunal  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  de  l'ordre  administratif  qui  devait  être  saisi. 
Par  conséquent^  nonobstant  le  décret  qui  annule  l'un 
des  jugements  d'incompétence,  les  parties  peuvent 
encore  proposer  tous  les  déclinatoires  autres  que  celui 
qui  a  été  vidé  par  le  décret  sur  conflit. 

La  matière  des  conflits  pour  l'Algérie  a  été  réglée 
par  le  décret  du  30  décembre  1848,  qui  est  encore 
en  vigueur;  ses  dispositions  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1848,  et 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  au  décret,  soit  parce 
que  les  explications  qui  précèdent  en  rendront  l'intel- 

'  On  peut  tirer  de  là  une  objection  contre  le  décret  sur  Conflit  du 
30  juin  1860.  Il  s'agimiit,  dans  l'espèce,  de  la  yalidité  d'une  procédare  sur 
saisie  immobilière.  Commo  11  est  impossible  d'attirer  à  Tautorité  adminis- 
trative la  connaissance  d'un  pareil  litige ,  le  décret  validant  le  conflit  ne 
pouvait  pas  produire  son  effet  ordinaire  qui  est  de  dessaisir  le  tribunal 
eivil.  Aussi  est-il  arrivé  que  le  tribunal  a  de  nouveau  jugé  l'afEaire  et 
maintenu  sa  première  décision  sans  invoquer  le  motif  tiré  de  l'Illégalité  de 
Vanété  du  préfet. 
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ligfence  facile,  soit  parce  qtiè,  reâserré  maintenant 
dans  les  limites  d'un  préds ,  noud  âommes  c^bligé  Ûb 
nous  interdire  les  détails  spéciàtix. 

CONTENTIEUX  ADVINISTBÀTIF. 

Nature  do  contentieux.  —  Il  est  des  cas  dii  Tac- 
tibn  adnàinlstratïTe  n'est  limitée  ni  par  des  formes 
exigées  à  peine  d'excès  de  t)ouvoir,  ni  par  la  loi  re- 
connaissant certains  droits,  ni  par  tin  contrat  passé 
entre  l'admitlistration  et  des  particuliers;  elle  efet  alors 
purement  discrétionnaire,  et  aucun  Recours  juridique 
n'est  accordé  aut  personnes  dont  les  intérêts  seraient 
blessés  J)ar  cette  rencontre.  Tout  ce  que  les  parties 
peuvent  faire  c'est,  lorsque  l'acte  dont  elles  souffrent 
est  émané  d'un  agent  inférieur,  de  s'adresser  à  son 
dtit)érieur  hiérarchique  par  ioie  de  supplique,  et  de  lui 
eh  demander  li  réformation  cohime  une  faveur.  Mais 
l'administration  ne  se  meut  pas  toujours  avec  autant 
de  liberté,  et  il  y  a  des  circonstances,  au  contraire,  où 
la  loi  l'oblige  à  s'éclairer  au  moyen  de  certaines  for- 
ttialltés,  et  à  respecter  des  droits  consacrés  par  des 
dispositions  législatives  ou  écrits  dans  des  cotitrats  ré- 
gulièrement formés.  Aussi  la  violation  des  formes,  de 
la  loi  ou  des  conventions  donne-t-elle  lieu  à  recours 
par  les  parties  intéressées  et  c'est  là  te  qui  constitue  le 
contentieux  administratif.  «  Le  contentieux  adminis- 
tratif, dit  M.  Vivien  * ,  se  compose  de  toutes  les  récla- 
mations fondées  sur  la  violation  des  obligations  impo- 
sées à  l'administration  par  les  lœs  et  règlements  qui  la 
régissent  ou  par  les  contrats  qu'elle  souscrit;  ainsi 

1  Étu(U$  wiministratives,  2"  édittoDi  U  I>  p.  1125. 
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tente  loi  (jlii  {iôèë  une  règle  de  décision,  peut  doniier 
dilieriiirë  à  un  débat  de  fcoritéiiiiëuî,  s'il  est  allégué 
c[ue  là  corilpétëtice  sôit  Ihtervérlie,  \k  forùie  indtsër- 
véë  dii  Ik  fêglë  enfreinte.  Tbut  contrat  passé  par  l'àd- 
niitlistratioti  à  lé  Hdéfiàe  éfifèt,  si  le  sens  ou  l'éxéciitiôii 
en  éont  boiitéstés.  L'ensemble  dé  feefe  débais,  corisidê- 
rêi  en  lîiâfese,  fconstltue  le  cdnteiitietii  de  ràditiiriistra- 
tîbti  ;  il  èë  compose  doilt  d'brie  liaturé  de  contèstâlions, 
bien  distltictes,  cotoinë  on  lé  Voit,  du  contentieux  jii-^ 
(ilëiairë  et  de  radministrâitltin  piire.  » 

Nbii^  âvdiis,  eii  exposant  îes-inatîèi'eâ  administra- 
tives, posé  des  prémisses  qiii  tiaui  jjërrfiètt^bht  ici  de 
bien  mettre  ëii  relief  là  distinction  entre  l*adriiinistrâ- 
tidh  pûrè  et  le  cbntëntlëîii.  La  loi  exigé,  ëiï  cèrlaiiiè 
cas,  des  atié,  des  formalités  qiiî  servent  de  garâiilie 
àiix  particuliers.  iPrécîséraerit  parce  que,  dàtis  ces  fcir- 
constknces,  Tadministratidii  est  investie  d'un  pouvoir 
dlsctélionilàire,  lé  législalëut-  à  Voulli  doniier  aux  inté- 
rSts  privés  iiné  sûreté  (\ûi  prévièniie  Farbîtrâirê  en 
éclâiWnt  ladtninistrateUr.  L  inobservation  de  ces  for- 
mes prdduit  l'excès  de  pouvoir  et  dU  mdtrieiit  qb'il  y  a 
excès  de  pouvoir  la  matière  devieîit  contentieuse  qubi- 
(ju'elle  fût  àntérieureiiient  purement  admiiiistrâtivë. 
Sî  uh  jiréfet  iiéglige,  malgré  les  préscriptîdns  de  la  loi, 
dé  ëbtisultet  le  cdttèeil  de  préfecture,  le  conseil  géné- 
ral, le  conseil  d  arroildiSsëmënt  dii  lë  conseil  ihunlci- 
pâl,  l'âlrétê  qu'il  fend  est  irréguliéir  et  pëiit  être  atta- 
qiié  J)àr  la  Voie  contfeùtieuse. 

D  ne  suffit  pas  pour  qu'un  acte  àdïtHiïfetratif  èoii 
attaquable  âii  cohterilieux  qu'il  ffoisse  l'intérêt  d'Un 
p^tîcuHéh  Je  puis  avoir  grand  întétiSl  â  obtenir  une 
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place,  ou  la  permission  d'établir  un  atelier  insalubre,  ou 
la  concession  d'une  mine,  ou  Tautorisation  deconstniire 
une  usine  sur  un  cours  d'eau,  etc.,  etc*  Mais  si  ma 
demande  est  repoussée^  pourrai-je  me  pourvoir  contre 
ce  refus  ?  Il  est  évident  que  si  les  intérêts  du  deman- 
deur ont  souffert,  nulle  atteinte  n'a  cependant  été  por- 
tée à  son  droit;  car^  si  tout  le  monde  a  la  faculté  de 
demander  personne  n'a  le  droit  d'obtenir.  D*uq  autre 
côté,  si  la  juridiction  contentieuse  avait  le  pouvoir  de 
vaincre  les  refus  de  l'administrateur,  elle  pourrait 
donc  accorder  l'autorisation  demandée;  mais  a-t-elle 
les  éléments  de  décision  et.  d'appréciation  pour  juger 
de  l'opportunité  d'une  semblable  mesure?  Une  juri- 
diction statuant  suivant  certaines  formes  n'a  pas, 
comme  l'administrateur^  le  moyen  de  savoir  si  l'acte 
dont  il  s'agit  ne  présentera  pas  des  inconvénients;  en 
supposant  qu'elle  n'y  découvre  aucun  péril,  à  l'exami- 
ner dans  l'isolement  où  les  parties  l'ont  présentée,  rien 
ne  garantit  que  par  rapport  à  l'ensemble  de  Fadminis- 
tration  il  aura  la  même  innocuité.  L'administrateur  par 
la  nature  même  de  son  office,  al'œil  ouvert  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  ;  la  juridiction  contentieuse 
ne  connaît  que  l'affaire  qui  lui  est  soumise  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  ne  doit  pas  se  substituer  à  l'administrateur. 
Lors,  au  contraire,  que  Vacte  administratif  indivi- 
duel blesse  un  droit  acquis,  alors  le  recours  contentieux 
est,  en  général,  admis  pour  faire  cesser  cette  violation. 
Le  décret  qui  accorde  une  concession  est  un  acte  d'ad- 
ministration pure  et,  par  conséquent,  inattaquable  au 
contentieux;  mais  celui  qui  en  prononcerait  le  retrait 
donnerait  lieu  au  recours.  L'autorisation  d'établir  un 
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atelier  insalubre  est  un  acte  d'administration  pure; 
mais  la  suppression  de  rétablissement  est  une  matière 
contentieuse.  Si  le  Gouvernement  accorde  un  secours 
à  la  veuve  d'un  fonctionnaire  mort  avant  d'avoir  le  temps 
de  service  requis  pour  avoir  droit  à  pension ,  il  fait 
une  faveur  qu'il  aurait  pu  refuser.  Si  nous  supposons 
que  le  fonctionnaire  soit  mort  ayant  fait  ses  trente  ans 
de  service  et  que  le  ministre  n'accorde  à  sa  veuve  qu'une 
pension  inférieure  au  taux  fixé  par  la  loi ,  elle  pourra 
réclamer  contre  la  liquidation  par  la  voie  contentieuse. 
Parmi  les  actes  d'administration  pure,  les  uns  se 
distinguent  facilement  des  matières  contentieuses,  et 
de  ce  nombre  sont  toutes  les  mesures  qui  constituent 
une  concession,  gr&ce  ou  faveur.  D'autres  peuvent  être 
aisément  confondus  avec  elles  :  par  exemple  les  me- 
sures de  police.  Sauf  les  exceptions  qui  pourraient 
résulter  de  dispositions  spéciales^  il  est  de  principe  que 
les  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  compétente 
ne  donnent  pas  lieu  à  recours  contentieux,  même  à  la 
réclamation  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  souf- 
fert par  les  parties.  On  trouve  une  application  impor- 
tante de  cette  doctrine  dans  la  matière  des  Eègle- 
ments  (Ceau.  L'administration  a  reçu  de  la  loi  des 
12-20  août  1790,  chap.  6,  le  droit  de  prendre  toutes 
les  mesures  qu'elle  jugerait  utiles  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,  et  même  pour  les  diriger 
vers  un  but  (Cutililé  générale^  d'après  les  principes 
d'irrigation.  Que  ces  règlements  soient  généraux  et 
applicables  à  tout  le  cours  du  fleuve,  ou  qu'ils  soient 
spéciaux  à  quelques  usines^  ce  sont  des  actes  de  pure 
administration,  inattaquables  au  contentieux^  à  la 
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seu^p  cqnflUiQii  qu'Us  aiepit  été  pris  (tans  un  iatécét 
pu|)lip  ou  4u  moins  dau^  Tiutérèt  collectif  de  plusîeuis 
usiniers.  &i\  avait  tranché  des  contestations  privées, 
il  y  aurait  ea^cès  <iç  pouvoir  ^ . 

Telles  sQnt:  le$  distinction»  principales  que  M.  de 
BrpgUp  refilait  f^^adEnetti"!^  dans  un  article  publié  par 
la  Revfiç  française  en  1829  ;  il  soutenait  que  le  coi^- 
tepiiep^  administratif  m  devrait  (comprendre  que  k  les 
féc^aii^aMpns  i^|eyée§  suf  }e  inièrite,  la  justice,  Toppoc- 
tMi)ité  d'une  mesifre  prî§^  9^^  \^  (Souvernement,  dû* 
prétionnairementy  pi  daifs  }a  limite  de  ses  pouvoirs  ;  » 
en  s.econ4  {j^u^  qu'il  fau)ii:ait  atiriH^uer  aux  tribunaux 
prdinairjBS  «  tou^e  plainte  qi|i  se  fonde  sur  les  termes 
e^pri^s  d'MUQ  loj,  d'un  décrpt,  d'une  ordonnance^  d'un 
arrêté.  »  Ce  sy^tèinp  consistait  dpnc  à  ouvrir  un  recours 
contre  )es  aptes  discrétipunaire»  pu  de  pure  adminis- 
tration, c'est-à-dirp  précisément  contrp  ceux  qui  ne 
spnt  pas  atl^qual^^es  par  la  voip  contentieuse.  Quant  à 
la  proposition  dp  confondre  leco^niieux  (ulmimUtr^f 
avec  le  contentieux  ju4ici^ir§%  on  pouvait  et  on  pour^ 
rj^it  encore  invoquer  l'exemple  de  plusieurs  pays  où  les 
tfibijnaM:;:  de  4roit  commun  sQff ^  investis  de  la  double 
compétence.  Quels  sept  les  motifs  qui  ont  déterminé 
}e  l)§gi^latpur  français  à  réparer  cp  que  la  plus  grande 
partjie  des  législations  étrangères  ont  réunie?- 

V  Les  questiqns  ^dpiiniçtratives  exigent  des  con- 


<  V.  sur  ceUis  qnesUop  uq  exposa  analyti<iq^  de  la  docMM  et  4e  k  Ja- 
risprudence  daag  les  Principes  de  compétence  et  de  juridiction,  ptf  l|.  Cbi- 
veault.  I*,ii- J54,  p.  44  et  tiU.  p.  Sîetsulv.)  *  .  ' 

*  Les  législations  étrangles  les  plus  radicales  siip  ce  point  o*oDtoep«Pdaat 
pas  établi  une  assimilation  absolue  des  deux  compétences.  AUui  en  B«igi- 
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qai^seiiicafi  spéciales  triès-diver^ps,  et,  pour  a69uri»r  um 
boane  administration  de  la  justice,  U  ét^it  presque  îiit 
dispensable  à^  constituer  des  juges  spéciaux  ;  2?  (imi-r 
qu$  les  juridictioas  pontenti^uses  aien^  lété  élablji^ 
pour  garantir  les  droits  individuels  atteints  par  l'action 
administrative,  il  ffl.»J  cependant  qye  les  déljats  spjent 
jugés  ^u  point  de  vue  de  Tintérêt  généra}  et  par  des 
tribunaux  pénétrés  de  cet  esprit  que,  dans  le  doute ^ 
c'est  l'intérêt  généjral  qui  doit  prédonjiïier  ;  il  était  4 
.craindre  que  des  tribunaux  constamment  occupés  ^ 
régler  les  intérêts  oy  droits  privés  ne  fussent  trop  dis- 
posés à  leur  sa.crifier  TÉlat  j  S""  les  débats  administra- 
tifs sont  presque  tous  urgents ,  et  la  célérité  de  leur 
expédition  est  mieux  assurée  avec  des  tribunaux  spé- 
ciaux; il  faudrait  faire  statuer  les  tribunaux  avec  des 
formes'  brèves  auxquelles  ils  ne  sont  pas  habitués  * 
4*  du  mélange  des  deux  juridictions  il  pourrait  résul- 
ter que,  dans  les  procès  ^ordinaires,  les  tribunaux 
obéissent  aux  habitudes  administratives  ;  ainsi  se  per- 
vertirait l'esprit  des  juges  de  droit  commun  ;  5"  on 
ne  peut  pas  nier  que  la  loi  moderne  n'ait  objéi  à  la  tra- 
dition de  l'ancienne  monarchie.  Avant  1789,  il  y  avait 
une  foule  de  juridictions  spéciales  qui  étaient  chargées 
du  contentieux  administratif.  Les  bureaux  d'élections 
statuaient  sur  le  contentieux  en  matière  de  tailles  ; 
les  intendants  sur  le  contentieux  en  matière  d'impôts 
nouveaux.  La  Cour  des  aides  était  le  tribunal  d'appel 
où  ressortissaient  les  jugements  des  élections,  et  Ip 


que  le  coDtentieox  administratif  est  presque  entièrement  jugé  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Cependant  les  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  ^eryioe  militaire  sont  portés  devant  la  déjmtationprovinciàle. 
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conseil  du  roi  connaissait  des  appels  formés  contre  les 
décisions  des  intendants.  —  La  Table  de  marbre  était 
compétente  en  matière  forestière,  et  la  Cour  des  mon- 
naies sur  le^  questions  qui  lui  avaient  valu  son  nom. 

Juridictions  administratives.  —  Ce  serait  une 
erreur  de  considérer  les  juridictions  administratiTCS 
comme  des  tribunaux  d'exception,  par  rapport  aux 
tribunaux  ordinaires.  Entre  deuxjuridictions  dont  l'ob- 
jet est  complètement  différent ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
la  relation  qui  existe  entre  un  tribunal  ordinaire  et  un 
tribunal  d' exception;  car  cette  division  implique  que 
la  comparaison  s'établit  entre  des  juridictions  du  même 
ordre.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  juges  d'exception ,  par  rapport  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance,  parce  que  tous  ont  à  sta- 
tuer sur  des  contestations  entre  particuliers.  Mais  la 
juridiction  admjnîstrative^s'applique  à  un  autre  ordre 
de  différends  auquel  ne  s'étend  pas  naturellement  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  elle  n'est  pas 
plus  un  démembrement  de  la  juridiction  civile  que 
celle-ci  n'est  une  délibation  de  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Mais  la  juridiction  administrative  n'est-elle  pas, 
comme  certains  le  prétendent  * ,  une  juridiction  d'ex- 
ception, en  ce  sens,  du  moins,  qu'elle  ne  connaît  pas 
de  l'exécution  de  ses  décisions?  C'est  encore  une  con- 
fusion. La  juridiction  administrative  ne  connaît  pas  des 
actes  d'exécution  qui  se  rattachent  au  droit  commun, 

*  M.  de  Gormenin,  Droit  administratifs  S*  éditiOD,  t.  Il,  chap.  Z. 


UmiODUCTION  6ËNÉRALE.  4t7 

tels  que  les  saisies,  commandements,  radiation  d'hypo- 
thèques ;  il  en  est  autrement  des  voies  d'exécution  qui 
sont  administratives  par  leur  nature.  Par  exemple,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  annule  une  élection 
départementale,  d'arrondissement  ou  municipale,  et, 
en  conséquence,  l'administration  procède  à  une 
nouvelle  élection  ^  N'est-ce  pas  là  une  exécution 
administrative  de  l'arrêté  d'annulation,  et  s'il  s'élève 
des  difficultés,  le  conseil  de  préfecture  ne  sera-t-il 
pas  encore  compétent  pour  connaître  de  la  régularité 
des  nouvelles  opérations  électorales?  Ainsi,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place,  de  la  décision  ou  de 
Yexécution ,  on  verra  que  les  deux  espèces  de  justice 
ressemblent  à  deux  fleuves  qui,  après  avoir  pris  leur 
source  au  même  point,  se  séparent  à  leur  naissance, 
pour  couler  dans  des  lits  différents  et  ne  plus  mêler 
leurs  eaux. 

Mais  quel  est,  dans  l'ordre  des  autorités  administra- 
tives, le  juge  ordinaire  du  contentieux?  La  loi  n'ayant 
pas  toujours  formellement  désigné  la  juridiction,  il  est 
indispensable  de  savoir  comment  il  faut  suppléer  à 
son  silence. 

En  matière  civile,  il  est  incontestable  que  toute  con- 
testation  qui  n'a  pas  été  expressément  attribuée  aux 
juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux  con* 
seils  de  prud'hommes,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil.  En  matière  criminelle,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  les  contraventions,^  délits  ou  crimes,  doi- 
vent être  jugées  par  les  juges  de  simple  police,  les  tri- 

*  Principes  de  eoMpétefiM  et  juridiction  de  M.  GhauTetn ,  tome  I*', 
page  358»  ii«  1113. 
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hHnwxcqrrectionnçU  ûu  Ip^Çour^  4'4PKW>  lorsqù'î); 
Q>n|  pas  été  attribués  ^  4^^  trJbHPftfix  ^péciaiix  teU 
que  les  conseils  de  gMer^'^,  le^  ffib^n^MX  m^nUm^i 
Ips  conseils  de  di^ipHpe.  Mais  il  s'ep  fi^iit  4^  bpai^r 
coup  que  1^  même  cerliti^de  eii^te  fm  m^Uèpe  9^^ 
nistrative. 

A  pp  consulter  que  l'expp^é  4es  mQtifip^  qui  précéda 
I9  }pi  dH  28  plHvîô^fi  An  Y{II,  qrganique  d|âs  consei]« 
4e  préfecture,  on  «efait  t^nt^  dp  croire  qq^,  4^ns  I4 
pensép  des  rédacteurs,  cp  copseil  deyait  être  le  tribnr 
nal  ordinaire  pq  matière  de  cop^pntiei^  a4mipî$trfLtif. 
a  Remettre,  y  0tait-il  dit,  le  coptentieux  de  rs^^wnlSr 
tratiop  k  un  CQnseil  dp  préfecture,  a  pf^fu  n^pessMiiie 
pour  garantir  |es  parties  intéressées  4«iMgopient«  m^ 
dus  siir  des  rapports  pi  des  s^yis  de  l)ure4U]i[,  j^our  doa- 
qer  4  1^  propriété  des  jugpi;  f^pcoutumé^  ;lu  niilMstèFg 
de  la  justice,  à  ses  règles,  à  ses  formes.  »  Cette  int^'T 
prétation  de  1^  toi  de  pluviôse  an  V{II  fut-^alentent 
adoptée  par  |es  cpp^idéraut^  d  un  d^^^ret,  ep  conseU 
d'Êlat,  du  6  4^embre  1813  et  jnséré  au  fiuUf^^4^ 
loi^.  Ce  décret  anpulait  un  ^r^^^  préfectoral,  et  refi- 
voyait  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture* 
(c  Considérant,  disait-il,  que  d'après  la  loi  dq  28  p)u- 
y^^se  ftn  Vlllj  le  préfet  est  seul  chargé  4p  V?dmuii§tr$t 
t|pn,  et  que  dè^  Iprs  il  dojt  seul  ^t£^tuer  sur  tories  \^ 
matières  qpi  sont  de  ppre  adiqiqistr^tipn,  piais  qpi» 
les  conseils  de  préfecture  sont  institués  pour  prononça^ 
sur  toutes  les  matières  contentieux  (idmiuistraiiues.  { 

Malgré  ces  depx  argumepts,  lopiniop  contraire  ^ 
prévalu,  et  cela  devait  être;  car  iMes  termes  de  l'ex- 
posé des  motife,  même  en  les  supposant  plus  explicita 


fU'ils  ne  le  wiçiU  pe  pestaient  pftç  r^fPporter  sijp  le 
texte  dç  la  Jw  qpi  a  djsppsé  par  yoiç  d'^ouffléwtjpfl 
limilatîvp.  }^  art.  4,  en  effet,  ayant  émimér^  «iveçspffl  \^ 
matièrpa  pppr  les(jMeUes  le  cppseil  ^e  pr^fectiire  egf 
çfimpétept,  ïi'en  fautrU  p^s  caqçlurp  flH'ep  dehors  ^ 
çps  cfts  ffirïPellewpnt  prévus,  |e  çm^\l  fle  ^pit  plu§ 
être  saisi?  C'est;^  av^nt  tput,  au  texte  ei^ÎPiîdq  çon|pr' 
fliéfppnt  aqx  prippipes  générai^^  çp  m^\m  d  m^F" 
prétftttWi  qu'^  faut  s>p  rwp<>Ttef ^  et  V^Wt^ilé  îi'«]| 
^Sficpasé  des  ytotifs  ^p^  (|pH  Vfi^  ^trp  suiyi^  Iprsqii'çU^ 
est  ep  sens  myçrse  <|i)  seps  pâture)  des  ternies  de  )§ 
loi;  p  le  décret  du  C)  décembre  1^13  est  un  acte  pi}-r 
repient  iodivjdu^l^  et  pp  ne  jurait  trouver  ppe  intefr 
prétation  générale  et  réglementaire  dans  une  réç^actiQn 
cpntpst4)le  des  considérants.  Il  psf  vrai  que  ç$|  décret 
a  été  inséré  §p  Bu^te^t^  <^^  lois;  mais^  encore  fau{lrs[i|- 
il  savoir  pqur  quel  motif  il  ^  été  inséré,  et  ^pécialepieut 
sî  Ijp^ertion  ^  é^é  faitç  pour  donner  à  ççt(e  décisiqp 
topt  individpell^,  \^  y^l^ur  d'un  décref  interprétatif.  Pq 
moment  qu'il  j  a  incertitude  sur  ce  point,  le  décrpf 
de  1813  p'^  §pcpne  œi/farité,,  et  s'il  $i  quel(|ue  valeur, 
elj[e  est  Restreinte  aux  Ijniite^  4'¥f^e  interprétation  pu- 
renient  dpctripale;  c'est  une  citatipn,  non  pn  argu- 
ment ^ 

^  M.  Dnfonr  quU  dtDi  sa  première  édUlon,  9vtlt  eoQtena  la  QompAteqoo 
des  ooDseils  de  préfecture  comnie  Juges  ordinaire,  s'est,  dans  la  nouvelle 
édition  (t.  II  y  p.  21])  prononcé  pour  la  compétence  des  ministres.  Cette 
question  a  été  mis^  dans  tout  son  Jour  par  le  ^ppqrt  de  M.  Bpula|l^lq( 
sur  le$  conseils  de  préfecture,  M.  Laferrière  (t.  l|,  p.  515)  formule  ainsi  son 
opinion  sur  cette  question  :  «  Comme  tout  le  contentieux  de  Tadminlstra-* 
tloD  ne  lui  a  pas  été  (au  conseil  (^  préffc^^re)  r&na\i\  paf  içs  io{i  f i^i  op^ 
sniTiMselle  du  28  pluviôse  an  VI II,  11  est  plus  exact  de  dire  qu'il  est  ordt- 
nairêment  juge  du  contentieux,  mais  notamment  dans  las  catégories  spi* 
tantes  i  {SM  Vémaiération.) 
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Quel  est  donc  le  juge  ordinaire?  «.On  a  toujours 
tenu  pour  certain,  dit  M.  Boulatignier,  que  les  conseils 
de  préfecture  n'avaient  que  des  attributions  spéciales 
et  déterminées,  et  qu'en  dehors  des  cas  dont  la  con- 
naissance leur  était  expressément  réservée,  il  y  avait 
lieu,  dans  le  silence  de  la  loi,  et  par  application  des 
principes  généraux  sur  Torganisation  administrative, 
de  soumettre  au  préfet  les  litiges  qui  peuvent  naître 
des  réclamations  contre  les  actes  faits  par  les  adminis- 
trations municipales  et  aux  ministres  (chacun  selon 
ses  attributions),  les  litiges  qui  résulteraient  des  récla- 
mations contre  les  actes  des  préfets  ^  »  L'histoire  de 
la  législation  intermédiaire  démontre  la  vérité  de  cette 
doctrine. 

Les  anciennes  juridictions  spéciales  et  le  conseil  du 
roi  ayant  été  supprimés,  il  fallut  les  remplacer.  On 
attribua  d'abord  le  contentieux,  non  point  à  chaque 
ministre,  mais  à  tous  les  ministres  réunis  en  conseil 
d'Ëtat  *  ;  c*était  du  reste  le  roi  qui  statuait  par  ordon- 
nance, et  le  conseil  des  ministres  réunis  en  conseil 
d'Ëtat  n'avait  que  «  la  discussion  des  motifs  qui  pou- 
vaient nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs.  »  Mais  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  m  ayant  posé  en  principe  que  les  ministres 
ne  formeraient  pas  un  conseil,  il  fallut  transporter  à 
chaque  ministre,  dans  son  département,  la  compé- 
tence qui,  d'après  la  législation  de  1791,  appartenait 
au  cabinet  réuni.  Depuis  lors,  il  s'est  produit  deux 
feits  qui,  sans  détruire  cet  ordre  de  choses,  l'ont  mo- 

*  M.  BoQlttignler,  Rapport  sur  Us  eonteils  de  préfecture. 
>  Lot  des  27  aviil-25  mat  1791,  art.  17. 
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difié  :  i*  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  a  institué  les 
conseils  de  .préfecture;  mais  cette  juridiction  n'ayant 
reçu  que  des  attributions  spéciales^  limitativement 
énumérées,  la  compétence  des  ministres,  quoique  sen- 
siblement diminuée,  a  subsisté  pour  tout  ce  qui  ne 
leur  était  pas  formellement  enlevé  ;  2*"  Tinstitution  du 
conseil  d'Ëtat;  mais  cette  juridiction  n'a  reçu  la  quan- 
tité de  juge  ordinaire  qu'au  second  degré,  et  sa  créa- 
tion n'a  eu  aucun  effet  sur  la  compétence  en  premier 
ressort. 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  juge  ordinaire, 
en  premier  ressort,  il  nous  faut  consacrer  quelques 
développements  aux  juridictions  administratives  d'ex- 
ception ;  ce  sont  l""  Le  conseil  de  préfecture  ;  2*  les 
préfets  ;  3*  les  sous-préfets  ;  4*  les  maires  ;  5*  la  com- 
mission spéciale  instituée  par  la  loi  du  16  septembre 
1807;  6''  la  Cour  des  comptes. 

Conseil  de  préfectore  jnge  an  oontentiieiiz. 

—  Nous  avons  déjà  distingué,  en  matière  de  contri- 
butions directes,  la  différence  qui  existe  entre  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération  et  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction.  Celles-ci  sont  les  seules  qui 
soient. de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 
celles-là  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet.  Le 
contribuable  qui  demande  une  décharge  ou  une  réduc- 
tion réclame  en  vertu  d'un  droit  atteint  par  un  acte 
administratif,  tandis  que  le  demandeur  en  remise  ou 
modération  sollicite  une  faveur  ;  aussi ,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  contentieux,  et,  dans  le  second,  acte 
d'administration  pure.  Cette  compétence  du  conseil  de 
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t)rérecturÔ  ^'ëtënci  ndii-^euletnent  aux  contributions 
perçues  Jiaf  l'Ëîàl  eï  aux  centimes  additîodhfels  dê^kair- 
lèiïièntàuî  M  côdàriiuiiàtix,  tnaiô  enobte  ilix  taxes  tiûi, 
par  des  lois  spéciale^,  Oui  été  âssittillêès  iJoiif  leiir  për- 
Ôèption  aux  impôts  directs  *.  Lfe  tjbntentieiif  Àèè  ctiii- 
tHbÙliônfe  lûdlréttes,  âii  contraire,  ippartieiit  âùxtri- 
bîiilaUx  ôfdifaàirës^,  et  les  eiceptions  â  fcéttô  fègte 
iiitroduitès  dâiiâ  quelques  loié ,  otil  pëii  k  peil  dis^ 
paru  *. 

En  matière  de  travaux  publics,  les  consèilà  de 
pr^féëtbrë  connaissent  :  ^  Des  contesUHons  Entre 
radnliiiistràtiOti  et  lëé  éhirëprënéur§  sur  le  èens  et 
Yexéculiàh  deâ  claù^éé  de  iieuri  marchés  ;  2*  entre 
radihinistt'ktiott  bti  rfentteprfenëUr,  subrogea  sisfe  droits, 
et  lés  Uét*s,  tîéS  réclamations  fbrtnéëé  par  tes  tiéts,  à 
IràiSon  dès  domuliagés,  donbaiit  droit  à  iiidemtiité, 
qu'ils  auraient  éprouvée  pàl^  siiitë  de  i'éxècùhon  dés 
travaux.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  la 
^dàkiibh  de  l'art.  4  dé  là  loi  du  IS  plUifiàfiS  àâ  ilU, 
iur  tè  lioint,  à  besoin  d'ètiié  tëcli^ée.  Là  loi  flàrle  dû 
Sfinimagè  provenant  àïi  fiiît  petscMnei  ïtë  tti&lreprè^ 
Jih^,  ii&h  tfii  fait  de  tûàmVnïstration.  Eét-cé  à  dire 
^iie  si  le  tot^t  aVàit  été  causé  pai*  i'àdniihi^tbUën  elle- 
liifeme  lorsqu'elle  fait  exécuter  leis  tratàuï  en  të^t^  il 
fa^y  aurait  ^as  lieu  â  indemnité  bu  que  le  côiisëii  dé 
(tliftfekttiré  serait  iiicoinpêtellt  ^ôui^  la  fiier?  Nûile^ 
ihént  ;  là  Ibi,  àii  todtk^àit*e,  à  peiiéë  qù'iine  dispôsilibn 
formelle  h'était  hébei^^re  qûë  ^dUtr  le  fait  des  entré- 

^  L'ënumération  en  à  été  fiàitê  avec  beaucoup  dé  soin  par  II.  feôulaUgniâri 
âliil  aoii  9bafppw%,  ^.  tt. 
*  art,  2  de  la  loi  dep  T*n  aeptambre  n«0» 
»lâoat&tiinter,m,M^. 
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t)feiieilt%,  è\  ^tl'il  était  inutile  de  pwtler  eitprëââétiient 
de  radmidiëihation  â  laquelle  lâ  iHéiiie  dispositibii 
B*àppli(jti8ilt,  à  tiiils  fbrte  raison. 

Que  lefe  doWmageS  sbient  permanente  ou  temporaiireiy 
lé  conseil  de  |)t^éfecluré  est  compétent;  car  là  Idine 
distingue  pas.  Vaitiemétil  soutiendrait-on  qu'une  alté- 
tetiotiL  perpétuelle  db  la  propriété  équivaut  à  Une  véri- 
table expropriation  et  quelâdéprébiation  qui  en  résulte 
est  souyeiit  ou  presque  toujours  plus  grave  que  la  dé- 
possessioii  d'un  lopin  de  terre  qui  peut  être  dénué  de 
valbui*.  Ceô  cohsidérations  nfe  sauraient  prévaloir  contre 
Tàrgumenl  qui  ô^évince  des  textes  et  de  l'historique 
dés  lois  sur  l'expropriation  d'utilité*publique  '  • 

Nbiis  àvdôs  déjà  dit  que  le  texte  rie  fait  aucune  dis- 
tiiictioil  ;  rindùctioh  historique  n'est  pas  ttioins  con- 
cluante. Là  Idl  du  i8  pluviôse  an  VIII,  aptes  avoir 
attribué  au  conseil  de  préfecture  la  conopétence  en  ma- 
tière de  dommages,  ajoutait  qu'il  connaîtrait^  en  outre, 
des  indemnités  réclamées  pout»  terrains  pHi  oUfbulltés, 
eé  qui  comprenait  l'extraction  des  matériaux  (terrains 
fouillés)  et  l'expropriation  pour  càiise  d'utilité  publique 
{terrains  prié).  Les  lois  des  6  rtiats  1810^  T  juillet  1833 
et  3  mai  1841  n'ont  eu  pour  objet  que  l'expropriation 
fl'utilité  t>Ubliqu6,  et  ti'otit  pat  conséquent  enlevé  au 
conseil  de  préfecture  ni  sa  coinpétence  eh  matière 
d'extfactioii  de  WâlériàUX,  faî  celle  qui  fcôncetne  leis 
dommages  soit  temporaires^  soit  permanents.  Inclu- 
tione  uniui  fit  ekctusio  altertui  '. 

*  Voir  sur  rblstoire  de  la  compétence,  en  matière  de  travous  publics 
Tikhê  rancidn  drtfH^  nn  àrtldë  dé  M.  Dareste^  publié  par  la  Èetkie  hutbH" 
qw,%.  I*S  p.  47  etSQiv. 

'  Que  les  loia  de  18|0, 1833  et  |84|  n'aiépt  eu  en  tne  ^oe  l'expropriation 
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Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  difficultés  cm 
peuvent  s^ élever  en  matière  de  voirie.  Là  plus  importante 
atti'ibution  que  le  conseil  ait  reçue,  sous  ce  rapport,  c'est 
la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie;  celles 
de  petite  voirie  sont  réprimées  par  le  juge  de  simple  po- 
lice ^  En  matière  d'infractions  commises  aux  paie- 
ments sur  Talignement,  les  distinctions  suivantes  ont 
été  admises  par  la  jurisprudence  :  pour  la  grande 
voirie^  le  conseil  de  préfecture  applique  l'amende, 
peine  de  la  contravention,  et  ordonne  la  démolition 
des  travaux,  mais  seulement  dans  le  casoîi  la  construc- 
tion empiète  sur  la  voie  publique,  ou  bien  s'il  s'agit 
de  réparations  confortatives  faites  au  mur  de  face. 
En  matière  de  petite  voirie^  le  tribunal  desimpie  police 
doit,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, non-seulement  prononcer  l'amende,  mais  encore, 

cela  réftalte  de  plnsleon  articlefl.  f  Elles  sont  toutes  intitulées  :  loi  svr 
Vexpropriation  powr  caute  d'utilité  publiqu9, 2*  D'un  antre  oÔlé,  les  forma- 
lités exigées  par  ces  lois  Impliquent  la  cession  de  la  propriété,  et  non  un 
simple  dommage  y  même  permanent.  Ainsi,  d'après  Tart  5  de  la  loi  de 
1810,  Tingénleur  doit  dresser  un  plan  terrier  eu  figuré  des  propriétés  dont 
la  cession  est  par  eux  reconnue  nécessaire.  —  L'art.  13  et  quelques  autres 
parlent  de  V arrêté  du  préfet  indicatif  des  propriétés  cessibles.  L'art.  4  de  U 
loi  du  3  mal  1841  charge  les  ingénieurs  de  dresser  un  plan  pareeUaire  des 
propriétés  à  céder.  Enfin  8*  comment  Flndemnité,  qui  doit  être  préalable 
d'après  ces  lois,  en  cas  d*expropriation,  le  serait-elle  quand  il  s'agit  de  dom- 
mages? L'indemnité  ne  peut  être  due  qu'après  le  dommage  causé,  et,  pir 
conséquent,  la  fixation  n'en  pourrait  être  faite  que  postérieurement,  il  est 
rral  que  certains  auteurs  soutiennent,  en  ce  cas,  non  la  compétence  dn 
Jury,  mais  celle  du  tribunal  civil  comme  Juge  ordinaire.  Cette  solution  est 
encore  moins  Justifiable,  puisque  l'argument  tiré  de  l'assimilation  dn  dom- 
mage permanent  avec  l'exprc^riatlon  lui  faisant  défaut,  elle  se  troure  ma- 
nifestement en  contradiction  avec  la  loi  du  28  pluTiôse  an  VIU.  La  juris- 
prudence est  fixée  dans  le  sens  énoncé  au  texte.  (Tribunal  de  conflits, 
12  Janvier  1850,  29  mars  1850^  18  novembre  1850,  23  décembre  1850, 
2  Juillet  1851.—  Cour  de  cassation  20  mars  1852.  ^  Conseil  d'ÉUt,  14  sep- 
tembre 1852.} 
<  Art.  479,  n«  U  do  Gode  pénal. 


INTRODUCTION  GKNERALS.  AU 

dans  tous  les  cas,  ordonner  la  destruction  de  ta  besogne 
mal  plantée^  qu'il  y  ait  ou  non  soit  des  travaux  con- 
fortatifs,  soit  usurpation  sur  la  largeur  de  la^oie  pu- 
blique. 

Les  chemins  vicinaux  ne  sont  placés,  sous  le  rapport 
de  la  répression  des  contraventions,  ni  dans  la  grande 
ni  dans  la  petite  voirie.  D*après  la  loi 'du  9  ventôse 
an  XIII 9  les  poursuites  en  contraventions  étaient  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture  ^  Mais  Fart.  479, 
n""!!,  du  Code  pénal  a,  par  une  disposition  générale 
qui  ne  contient  aucune  distinction,  au  moins  formelle, 
attribué  au  juge  de  simple  police  les  dégradations  aux 
chemins  publics  et  les  usurpations  sur  leur  largeur. 
Pour  concilier  la  loi  de  Tan  XIII  avec  le  Code  pénal, 
la  jurisprudence  administrative  a  distingué  entre  l'ap- 
plication de  la  peine  et  la  suppression  des  travaux  faits 
en  contravention  ;  pour  appliquer  la  peine,  le  juge  de 
simple  police  est  compétent,  mais  la  suppression  des 
constructions  ou  réparations  appartient  au  conseil  de 
préfecture*. 

*  On  avait  d'abord  jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  du  9  yentôse  an  XHI  ne 
s'appliquait  qu'aux  contrayentlons  préTues  par  lalolelle-méoie»  c'estpàrdiie 
aux  plantations  d'arbres.  BientM  la  Jurisprudence  décida  que  la  disposition 
devait  être  étendue- à  toutes  les  contraventions  commises  sur  les  chemins 
vicinaux.  (V.  notamment  ord.  des  28  novembre  1831,  25  janvier  1831  et 
23  décembre  1862.) 

*  Ce  dédoubteroent  de  la  compétence  présente  les  plus  grands  inconvé- 
nients, surtout  lorsqu'il  s'applique  à  des  affaires  d'une  faible  importance, 
comme  le  sont  la  plupart  de  ces  contraventions.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  mieux  aimé  décider  que  l*art.  478-11*  du  Code  pénal  avait  abrogé 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XUI,  et  que  le  juge  de  simple  police  était 
compétent  soit  pour  appliquer  la  peine,  soit  pour  faire  supprimer  les  tra- 
vaux. C'est  ce  qui  résulte  des  motifs,  sinon  du  dispositif,  de  l'arrêt  du 
2  mars  1837  {aff*  BouUay).  M.  Devilieneuve^  dans  une  note  sur  cet  arrêt, 
approuve  cette  jurisprudence.  Nous  sommes  également  convaincu  des  in- 
convéïûents  qu'entraîne  la  division  de  la  compétence  ;  mais  il  nous  parait 
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les  amendes  prononcées  par  \èk  anciens  règlements 
(lesquels  sont  encore  en  vigiièurj  étaient  généralement 
très-élevées,  et  la  crainte  de  frapper  trop  sévëremeôl 
assurait  Timpunité  au  contrevenant.  Une  loi  au  23 
mars  1842  à  donné  aux  conseils  de  préfecliirê  le  droit 
de  modérer  ces  amendes  jusqu'au  vingtième,  Sans  qu*il 
leur  soil  permis  de  les  abaisser  au-dessous  de  16  fr. 
(Juânt  aux  amendes  arbitraires^  la  même  loi  a  décidé 
que  le  juge  serait  désormais  resserré  entre  un  mini- 
mum de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  •. 

Enfin,  la  loi  dû  2Ô  pîiiviôse  an  Vllt  attribîie  au  con- 
seil de  prérecllire  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux. Une  pensée  politique  a  dicté  cette  disposition. 
La  Révolution  était  à  peine  fermée,  et  les  passions 
8*agîtaient  encore  avec  violence  au  fond  de  la  société 
plutôt  lasse  que  pacifiée.  Si  l'on  avait  remis  à  des  tri- 
Dunaux  inamovibles  le  soih  de  juger  tes  questions  de 
propriété  qiii  se  rattachaient  à  ta  vente  de  biens  na- 
tionaux, là  conscience  des  jiiges  aurait  souvent  été 
troublée  par  le  souvenir  d'événements  trop  présents  à 
tous  les  esprits.  Cest  avec  raison  que  les  ventes  natîo- 
tiales  furent  placées  sous  la  protection  de  magistrats 
que  leur  amovibilité,  la  nature  de  leurs  fonctions  et 

préfërable  de  les  éviter  en  donnant  aux  eonniU  d«  préfecture  la  plénitude 
de)urlilctton  pour  la  répression  des  contraventions,  en  matfère  de  voirie 
vicinale.  Cette  toiation  est  pins  conforme  aui  principes  d'interprétaiioa 
H'après  lesquels  les  dispositions  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spé- 
biales,  même  antérieures  ;  or  Tart.  479-U*  est  une  loi  générale,  tandis  qae 
la  loi  du  9  ventôse  an  Xltl  est  spéciale  aux  chemins  vicinaux.  —  V.  en  ce 
sens  Cormenln,  Questions  de  droit  administratif,  4^  édition,  page  4S3  do 
tome  !•'. 

1  La  loi  sur  la  police  du  roulage  du  30  mai  iSSl,  art.  4,  a  llxé  le  mi- 
nimum à  S  fr.  èl  le  maximum'  à  do  fr.,*  potir  I6S  oontraventioiU  ifa'tO» 
prévolt 


lèUr  DHginë  «idmiiiistHitiTe  àèsociàiéht  d'dtîtè  Uàiiièt^ 
botnl^lèté  à  là  peil&éë  ^blitiqué  dkl  Gouverheitiëni. 

Celte  disposition  éibëiltibilnëlië  àVait  U»  ëfifét  irg^- 
«tëhdU  ;  bàf  ëllé  kttHbUâit  ad  bdh^eil  de  j^k^éllibtùtt 
Ihètté  iëâ  (Jiiesliôtts  dô  prti^Kèlê.  QùDiir[tie  betlè  dérb- 
gUidn  h  ail  jAMi§  ëlé  abt-ogëë  ;  qùoiqiie,  à  ne  coii- 
^Uitëir  qiie  éës  lëi*Uièl^^  elle  fût  applicable  aUx  Ventes 
hôuvëlléittëdl  èotisëiitieg  deS  Bieiis  de  l'Étal,  tfepén- 
âàht  fes  motifs  de  TeltCë^tiôti  ftyant  cesëé,  )d  jUHs{)rii^ 
deneè  a  itmëUe  ëëtte  Attribution  àUi  liihitëé  qu  elle 
tibit  tmlf  ttàtttrëllëhlëilt^  d'aptts  le  pritibipë  de  la  isépi- 
ratlon  des  pouvoirs.  Ainsi  toutes  les  questions  de  pro- 
t>riété  qui  sont  susceptibles  d'être  résolues  par  lappli* 
cation  ciu  dt*oit  coihmiin,  loutës  celles  iiotàmmenl  qui 
sont  soulevées  pal'  des  tierd,  bht  ftiil  retour  dtl  ;{yge  de 
droit  commun,  et  le  conseil  de  préfecture  n  a  con- 
»elrvë  rjuë  YinteffHtattôn  des  àfttëS  dé  ventes  nationales. 
Quelques  lois  spéciales  ont,  d'un  autre  eôté^  exprès* 
Bgthfent  frésërvé  14  tbttlpélence  àU  conseil  de  préfec- 
ture*, en  matière  de  biens  domaniaux  ;  ainsi,  pour  les 
cbiipes  dans  les  bois  de  l'Ëtat,  Us  connaissent  des  dif* 
ficultés  qui  s'élèvent  sur  le  réarpentage  et  le  récoiemmî^ . 
Quant  aux  baux  administratifs  4^^  biens  domaniaux 
dû  TËtat  joue  le  rôle  de  bailleur,  les  cbntëslations  aux*- 
quelies  ils  donnent  iieii  sont  portées  devant  l'autorité 
judiciaire*.  Môme  l'ititerprétaliôti  de  cefe  àcl^  n'ap- 

^  Ihoir  ("énùmëratton  db  ces  IoIb  dans  lé  RajpfoA  de  M.  Boulattgnier^ 
page  81. 

^  Quxd  dans  te  ces  oÀ  rétal  Joue  lie  rilë  dé  t>reneur  ?  Otdinatreménl  VEtat 
ilë  loue  des  Iblcaut  que  pour  établir  un  service  l^ublic,  tel  iue  l'etércicë 
dtt  eulte^  retploitattoii  des  théAtres  inipëriaux,  etc.,  etc.  ~  En  ce  cas,  le 
bail  ayant  j^dr  objet  nue  opération  adminlsttàiiVé  de  la  taâtnre,  iionft  pen- 
I  qu'il  devait  #tre  eonatdért  èônimè  ttii  aeté  Adhiblltrâtir,  Abu  à  càaie 
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partient  pas  à  la  juridiction  administrative  * .  Gomment 
l'interprétation  des  baux  de  biens  domaniaux  est-elle 
portée  devant  Tautorité  judiciaire^  tandis  que  Tinter- 
prétation  des  ventes  de  ces  mêmes  biens  est  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture?  —  Cette  différence 
tient  à  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ym  qui, 
au  moins  par  l'esprit  de  sa  disposition,  n'a  jamais  été 
applicable  aux  baux^  mais  seulement  aux  ventes  ^  des 
biens  de  FÊtat.  Nous  avons  déjà  vu,  d'un  autre  c6té, 
que  l'interprétation  des  actes  d'adjudication  était  la 
seule  chose  qui  restât  de  la  compéteqçe  générale  que 


de  la  fonne  employée  ponr  le  constater,  mais  ea  raison  de  son  ( 
Il  Cattt  reconnaître  que  cette  doctrine  n'est  cependant  pas  admise  par  la 
Jorisprudence  administratiTe.— (V.  décr.  sur  confliU  du  8  Jain  18S4.  et  dé- 
cision du  tribunal  des  conflits  du  23  mal  1851.  —  Dietionnain  é^admimù- 
êraUon  franfaisê  de  M.  Block,  v^  Baux  administratifs. 

Dans  les  décrets  précités,  les  baux  avaient  été  faits  entre  des  particnllen 
bailleurs  et  radminlstration  de  la  guerre  ou  celle  de  la  marine;  le  eonseU 
d'£tat  et  le  tribunal  des  conflits  ont  décidé  qu'il  «  s^aglsaait  d'un  bail» 
«  c'est-à-dire  d'un  contrat  de  droit  commun,  et  qv'il  appartenait,  par  con- 
«  séquent,  aux  tribunaux  de  prononcer  non-seulement  sur  leur  interpréta- 
«  tion,  mais  encore  sur  Teflèt  des  obligations  qui  en  résultent.  >  Cette 
doctrine  n'est  pas  facile  à  concilier  avec  celle  qui  est  adoptée,  en  matièrs 
de  dettes  de  l'Ëtat.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'au  moins  lorsque  l'État 
traite  comme  puissanee  jmblique,  il  était  admis  que  l'autorité  administra- 
tive était  seule  compétente  pour  connaître  des  demandée  tendant  à 
le  faire  déclarer  débiteur;  or  dans  les  affaires  de  1851  et  t8S4,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  avaient  fait  des  baux  pour  un 
service  public.  A  la  vérité,. le  bail  est  un  contrat  de  droit  commun;  mais 
alors  11  faudrait  introduire  dans  la  doctrine  sur  les  dettes  de  TÊtat,  une 
distinction  qui  attribuerait  à  l'autorité  Judiciaire  toutes  les  réclamations 
tendant  à  faire  déclarer  TÉtàt  débiteur,  lorsqu'elles  seraient  fondées  sur  un 
contrat  de  drotl  tommim.  On  ferait,  si  cette  distinction  était  admise,  une 
large  brèche  è  la  jurisprudence  sur  les  dettes  de  VÉtat. 

1  Décret  du  12  mai  1853,  et  décision  du  tribunal  des  conflits,  39  mai 
1851. 

*  La  loi,  en  disant  en  termes  généraux  que  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tuerait svf  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  était  par  son  texte  tout 
aussi  bien  applicable  aux  baux  qu'aux  ventes.  Mais  la  loi,  interprétée  par 
son  esprit,  ne  pouvait  pas  être  étendue  aux  baux,  pour  lesquels  la  déroga- 
tion n'aurait  pas  eu  la  moindre  raison  d'être. 
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la  loi  de  l'an  YIII  avait  attribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture sur  le  contentieux  des  ventes  nationales,  et  c'est 
ainsi  que  s'explique  complètement  la  distinction  entre 
les  ventes  et  les  baux. 

Des  lois  postérieures  à  celle  du  28  pluviôse  an  Vm 
ont  étendu  la*  compétence  des  conseils  de  préfecture 
par  des  dispositions  expresses.  Ainsi  ils  statuent  sur  la 
validité  des  élections  départementales  ou  communales 
lorsqtte  la  réclamation  est  fondée  sur  Tirr^ularité  des 
opérations  électorales  ;  si  elle  a  pour  base  l'incapacité 
du  membre  élu,  il  faut  distinguer.  La  cause  d'incapa- 
cité est-elle  reconnue,  le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce l'annulation  de  l'élection  ;  est-elle  contestée,  il 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire 
vider  la  question  de  capacité  ^  et  sursoit  à  statuer,  pen- 
dant le  délai  qu'il  accorde  aux  parties,  à  l'effet  de  faire 
les  diligences  nécessaires. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en  matière 
d'affouages  et  de  partages  de  bois  communaux,  donne 
lieu  à  plusieurs  difficultés  :  l"*  à  qui  appartient-il  de  sta- 
tuer sur  la  répartition  des  coupes  affouagères  faites  par 
le  conseil  municipal?  2*  si  F  aptitude  personnelle  est  con- 
testée, qui  du  tribunal  ou  du  conseil  de  préfecture  sera 
compétent? — Lorsqu'il  y  a  des  usages ^  par  quelle  auto- 
rité l'existence  en  sera-t-^Ue  constatée? — La  jurispru- 
dence a  décidé  que  les  questions  (f  aptitude  personnelle 
seraient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  qui  pronon- 
ceraient spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  le  récla- 
mant est  habitant^  Français  au  chef  de  famille.  Quant  à 

1  Art.  51  et  8nly.  de  la  loi  dq  32  Jain  1831.  —  Art.  4&-47  de  la  loi  du 
5  mai  1855.      . 


4M  monr  tvfsii^  fv  ^^^iifiis^TiF. 

la  répartl^oQ  e|  à  l'enstçiice  ^  Y^m^i  f^'^t  1^  WM^ 

de  préfecture  qi|i  pronpoce  mr  ce^  deu:i^  poiqts^  §t,  fm 

gén^prt,  çur  tqnf  ce  qui  \mç\\^  au  w^  4f  iW««îfW*î  i 

or  les  contestations  relatii^es  à  la  qm^itQ  4'j>fffeHgg(t4> 

^ii«/  4^  familU^  de  Ffanf^tii,  n'a^tecteQt  |p^  )f  ngde 

dejp^iftSflpcç. 

Nous  Terrppç  bjçn^t  g^g^  (}y[)s.  ff^irâf «  WM^?» 
cquteîiUe«ses,  Jç  co^^p^j  de  préiîççlwe  R'ft  quft  fe  dçgit 
d'émettre  ufl  s^qiïrtft  a\w,  fi^  «>  pa^  i§  BQiJWff  é»  #^ 
oi^iqfl  prppre, 

F^éft5^  Juge»  aa  pont^tlfmh  —  Le  prget  ^j'a 
quepeq  ^'attrjî^Htiflps  ^  paal^èr^  pajR^çfltî W§p  ;  U  fe 
a;çrpa  tfiptAt  mh  ta^Wt  €jn  pc\u5çU  fie  pr^pçtççg. 
Çoïpmp  pipmple  4eç  a^riltH^ip^is  ^e  la  prpïnièrg  ça|é- 
gorie,  pQUS  citprqq?  |p  dfçiit  qu'ft  Ip  préfet  4'ordQimer^ 
sauf  recours  au  conseil  d'Ëta^  d^  fprpoer  les  ^\!^i9s, 
^i^ués  près  des  frontière^  lorsqu'il  est  prouxp  qvç  fes 
établissei^e^^ts  servent  ^  la  contrebaade  de$  grfL^ffî  et 
farines ' ;  le  é^X9\\  dîn^^^^r^»  ^t^^f  r^eçQurs  ^^  con^ 
4'État,  ^oule  explpitatipi^  (ie  spl  fflaqp,  si  Iputr^pr^n 
n's^  pas  éfé  pr^pédpe  dps  fonqal^té}  pxigées  par  la 
loi,  etc.,  etc.*. 

^  Décision  du  tribunal  des  conflits  du  10  arril  1850.— Antérieuranoit^  le 
coasej!  (l'IlUt  4Tait  décidé  que  les  questions  d'apUtuda  personnelle  deTaleal 
être  jugées  par  le  juge  administratif;  mais  il  s'est  soumis  à  Is^  jorlsprn- 
dence  du  tribunal  des  conflits.  (V.  décrets  des  30  novembre,  21  déceÈmbn 
1^  et  la  Janvier  1851.)  pette  Jurliprudeni»  ?  éM  TlgoareaseuMnt  mo- 
battue  par  M.  Serrigny  (Questions  et  traités,  p.  37). 

s  Loi  du  10  juin  1704,  art.  2,  sect.  5. 

*  M  du  30  avrH  1906,  art.  7^. 

^  Loi  du  17  juin  1840,  art.  7  et  11.  Les  autres  cas  se  trooTent  dans  l'art 
64  de  la  loi  du  21  avril  iSlO  sur  les  mines,  dans  l'art.  7  do  décret  dn  l|  oc- 
tobre 1810  sur  les  étabUssemenis' dangereum  et  insalubres,  dans  T^rf.  '^  de 


Plia^jt  §ux  4^«Mpps  que  le  jjf^(et  (ÏqU  prendre,  ejj 
ifl^UèrP  PPflteptieMse,  nftw§  çjjprqnç  l^ç  cpotesfatipp.s 
qi)!  s*é|èY^Pt  eiitf^  r^dmjpis^rfitioii  de$  ppntrjbutjçip^ 
in(|irec(eç  et  le^  )}r9§seur$  pu  1^$  détai^apts,  pPMlt  lei 
prix  4e  ](eurftbQpqefl)pnt;  e^les  spq^  jugées  par  le  pré- 
fet, pn  popsejl  4e  pr^fecturpj  sftu(  rpcpurs  ^\i  pppseU 
d'ÉlatV 

Sonurpréfptg  jage»  aii  ÇQ|itçii|ieiPF.  —  Nous 
avons  Yi|  que  les  sops-préfets  éffijppt  cpipp^tppts  pov|f 
dopuer  ou  refpser  |  auforiSfitiQp  4'établir  les  établisse- 
mepts  dangereux  ou  insalubres  de  troisièn^e  e|a§sç. 
P^r  sa  ns^ture,  pefte  attribqtioo  devrait  êfre  considérée 
cppime  étant  4'adniin|stratiQp  pi)re  ;  mais  ppe  djspor- 
sition  formelle  du  décret  du  15  pctobr^  l^iQ  p  a  p§^ 
voulu  que  ce  pouvoir  fût  discrétionnaire,  et  elle  a  per- 
mis aux  parties  de  ^  pourvoir  contre  le  refus  du  spus- 
préfet,  devant  le  conseil  de  préfecture*. 

Uaires  jnges  an  CQatemieqz.— Les  m«res  pnt 
quelques  attributions;  en  matière  çontentieuse.  Ainsi, 
lorsque  les  agents  des  contributions  indirectes  ne  veu- 
lent pas,  pour  la  perception  du  droit  de  détail  {ad  m- 
hrem),  accepter  le  prix  déclaré  par  le  débitant,  il  est 
statué  provisoirement  par  le  maire,  et  c'est  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  qui  prononce  définitivement*. 

|a  loi  du  27  avril  1833  çt  dans  Tart.  2  de  l'ordonnance  da  U  Juin  1317. 
Cette  ordonnance  est  relative  à  la  déchéance  encourue  par  les  acquéreurs 
de  biens  natiouaux,  pour  défaut  de  payement  du  prix. 

^  Art.  136  du  décret  du  17  mai  l309,  et  art.  49,,  fO  et  79  de  U  \o\  dg 
28  avril  1816. 

>  Art.  8  du  décret  du  th  octobre  181Q. 

•  Loi  da  28  avril  1816,  art.  ^9. 
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Autre  exemple  :  les  officiers  qi^i  marchent  sans  leurs 
troupes  n'ont  droit  à  être  logés  par  les  habitants,  sur 
billets  de  logement,  que  moyennant  indemnité;  les 
contestations  qui  s'élèveraient  sur  le  montant  du  prix 
sont  jugées  pair  le  maire**  Troisième  cas  :  Iesdi£Bcultés, 
en  matière  de  courses  de  chevaux,  sont  provisoire- 
ment jugées  parle  maire  et  définitivementpar  le  préfet*. 

Comminloii  qiéciale. — Nous  avons  déjà  vu  qu*en 
matière  de  desséchemenis  de  marais  et  autres  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  commission 
spéciale  avait  été  chargée  de  statuer  sur  plusiers  ma- 
tières qui  seraient  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Ces  cas  sont  énumérés  dans  la  loi  du  16  sq>- 
tembre  1807,  art.  46. 

Cour  des  comptes.  —  Voir,  à  la  fin  du  volume, 
un  article  spécial. 

PROCâDURB  A  SUIVRE  DEVANT  LES  JIJBmiCTIONS 
ADMINISTBATIVES. 

La  procédure  à  suivre,  en  matière  administrative, 
n'a  été  Tobjet  de  dispositions  spéciales  que  pour  les 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'État,  par  la  voie 

1  Loi  des  28  mai  179M8  Janvrer  1793,  art.  26  et  53. 

*  Un  arrêté  du  17  février  1853  a  institué  des  commissions  composées  de 
trois  commissaires,  et  qui  statuent  sans  appel  sur  tontes  les  difficnltés,  sauf 
nne>  aaxquelies  les  courses  peuvent  donner  lieu.— Cet  arrêté  at-il  pa  trans- 
férer à  une  commission  la  compétence  spéciale  qu'avait  attribuée  an  maire 
le  décret  du  4  Juillet  1806,  art.  27,  28?— Nous  pensons  que  la  présence  do 
préfet  jtt0^  définitif,  dessaisit  le  maire,  juge  provttoire.  Mais,  en  Tabseoee 
du  préfet,  la  délégation  ne  peut  légalement  être  donnée  qu'an  maire,  non  i 
nne  commission.  (Trolley,  t.  II,  p.  29,  et  Dnfour,  1. 1,  p.  516.) 
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conteiitieus6\  La  loi  n'ayant  tracé  aucune  règle  pour 
la  manière  de  procéder  devant  les  juges  du  premier  de- 
gré, il  a  fallu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  rem- 
plissent cette  lacune,  soit  à  l'aide  du  décret  du  22 
juillet  1806^  par  voie  d'analogie,  soit  en  appliquant  le 
Code  de  procédure  civile  toutes  les  fois  que  ses  dispo- 
sitions n'étaient  pas  incompatibles  y^ec  la  nature  des 
affaires  administratives  ou  avec  la  rapidité  que  leur 
expédition  réclame. 

Parmi  les  juridictions  administratives  du  premier 
degré,  il  n'y  a  que  les  conseils  de  préfecture  qui  aient 
les  caractères  extérieurs  de  la  justice  régulière  et  qui 
admettent  l'idée  d'une  procédure;  quant  aux  ministres, 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  la  loi  n'a  pas  distingué, 
au  point  de  vue  de  la  forme,  les  cas  où  ils  agissent 
comme  administrateurs  de  ceux  où  ils  décident  comme 
juges,  et  c'est  même  parce  que  le  législateur  n'a  pas 
fait  de  distinction,  sous  le  rapport  de  la  procédure, 
que  l'on  a  quelquefois  assimilé  les  deux  attributions. 

Devant  le  ministre,  les  actions  sont  introduites  par 
une  pétition  sur  papier  timbré  ;  en  principe,  la  demande 
n'est  assujettie  à  aucun  délai  de  rigueur  et,  par  consé- 
quent, la  partie  pouvant,  quand  elle  le  veut,  renouveler 
la  demande,  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  d'intérêt  à  faire 
constater  par  acte  authentique  la  date  de  sa  réclamatiob. 
Mais  toute  action  est  prescriptible  par  trente  ans,  et 
quelques-unes  le  sont  après  un  délai  moindre;  d'un 
autre  côté,  les  créanciers  de  TËtat  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  demander  la  liquidation  de  leurs  créances 

1  Décret  da  23  Juillet  1806.— V.  la  Codé  d^instruetion  adminitlraiwê,  par 
M.  Ghativean. 
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daûs  les  ciûq  ans.  Où  coiUprônd  doilc  que  leS  parties 
arrivées  presque  à  là  lifaiite  du  tempâ  qtii  leur  est  ac- 
cordé, aietit  intérêt  à  s'assurer  Un  moyëll  de  preUte 
pour  établir  plus  tard  qu'elles  ont  réclamé  dans  lé  dè^ 
lai  fixé  par  la  loi.  En  ce  cas^  elles  pourraient  faire  no- 
tifier leur  demande  par  le  ministère  d'un  huissier. 
L'aiTaire  une  fois^ntfoduite  est  Instruite  dans  les  bu- 
reaux du  ministère,  et  ordinairement  le  dossier  est 
renvoyé  au  préfet  pour  avoir  son  avis.  Mais  celte  mar- 
che n'a  rien  d'obligatoire,  et  si  le  ministre  se  trouvait 
éclairé,  il  pourrait  statuer  de  piano.  Il  n'y  aurait  etcëS 
de  pouvoir  qu'autant  qu'il  aurait  négligé  de  suivre  une 
formalité  prescrite  par  la  loi  ou  les  règlements. 

Si  la  demande  formée  devant  le  ministre  liitéressait 
une  paHie  telle  qu'une  commutie  ôU  un  entrepfeUeuf, 
le  ministre  ferait  communiquer  la  pétition  à  Tintértesé. 
Cette  notification  peut  être  faite  en  la  forme  admlnls^ 
trative,  c'est-à-dire  au  tnoyen  d'une  simple  lettre  por- 
tée par  un  agent  de  l'administratiotl.  Le  défaut  de 
communication  produirait  de  graves  conséquences  ;  la 
décision  en  eflbt  serait,  à  l'égard  du  tiers  noti  averti, 
r€S  inter  altos  acta  ou  judicata,  et  la  partie  à  laquelle  oti 
Toppôsôl-ait  pourrait  la  repousser  pat*  exception  ;  elle 
aurait  également  le  droit,  pour  éviter  Une  exécution 
qu'elle  jugerait  lui  être  préjudiciable,  de  se  poutvoif 
j[)ar  tiercé  opposition  pendant  tirente  ûHs;  car  aucuil 
délai,  à  peine  de  déchéance,  ne  peut  être  établi  pa^ 
voie  d'interptétation,  et  d'ailleurs  nous  verrons  que  k 
tierce  opposition  devant  le  fconseil  d*Élât  n'a  été  en^ 
fermée  dans  aucun  délai  spécial  par  le  décret  du  22 
juillet  1806.  Ainsi  l'analogie  corrobore  rapplication 
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deê  principes  géhëraut.  Si  elle  â  été  àpj^elée,  la  partie 
intéressée  pourra  donc  ibtetjeter  appel  au  cotiseil  d*Ë^ 
tat  dans  les  trois  mois  à  paMir  de  la  notification  ;  sinoA, 
elle  aura  le  droit  de  former  tierce  oppositioil;  et  je 
n'hésite  pas  à  penser  que  la  décision  (|ui  intértiendrâ 
sur  la  tierce  opposition  pourra^  comttié  touteâ  celles 
que  rendent  les  ministres  en  matière  contentieuse; 
êlre  déférée  au  conseil  d'État.  Quant  à  la  ft)line  de  \i 
tiercé  Opposition,  elle  est  la  même  qtie  celle  de  toutdi 
les  demandes  adressées  au  ministre. 

Jous  ces  développements  dictés  par  le  bon  Sens  t'ap- 
pliquent aux  préfets^  aux  sous-préfets  et  aiix  maires.  Il 
y  a  lieu  seulement  de  faire  observer  que  pour  ces  der» 
niers,  il  existe  une  voie  (jle  recours  qu'on  n'a  pas  contre 
les  actes  des  ministres.  C'est  la  demande  en  annulation 
adressée  au  supérieur  hiérarchique  immédiat. 

Les  décisions  des  ministres,  préfets^  sous-préfets  et 
maires,  en  matière  contentieuse,  ont  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  quand  toutes  les  voies  de  recours  sont 
épuisées.  Pour  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  elles 
constituent,  par  conséquent,  un  droit  désormais  incon- 
testable. 

Devant  les  conseils  de  préfecture^  les  demandes  sont 
formées  par  une  pétition  adressée  ati  préfet,  comme 
président  dU  Conseil  de  préfecture;  il  n'|  aurait  du 
reste  pas  d'irrégularité  si  là  pétition  j^ortait  en  tête 
qu'elle  est  adressée  à  MAI.  les  membres  du  conseil  de 
préfecture  de  tel  département.  La  démande  est  enregis- 
trée au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  ensuite  ren- 
voyée aux  bureaux  où  elle  est  instruite  avant  d'être 
adressée  au  conseil.  Si  la  partie  avait  intérêt  à  prouver 
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qu'elle  a  réclamé  avant  Texpiration  d  un  certain  débi, 
elle  se  ferait  délivrer  un  récépissé  du  secrétaire  gêné-  . 
rai  ;  en  cas  de  refus  par  ce  dernier,  elle  ferait  bien  de 
faire  notifier  sa  demande  à  la  préfecture  par  le  minis- 
tère d'un  huissier.  Ainsi,  en  matière  de  contributions 
directes,  la  décharge  et  la  rédîiclion  doivent  être  de- 
mandées dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  pu- 
blication des  rôles,  qui  est  faite  tous  les  ans  dans  cha- 
que commune.  On  conçoit  qu'en  pareil  cas,  il  puisse  y 
avoir  intérêt  à  bien  établir  qu'on  s'est  pourvu  à  temps. 
—  La  pétition  doit  être  écrite  sur  papier  timbré, 
même  quand  elle  n'est  pas  notifiée  par  huissier  ;  ce- 
pendant, par  exception  en  matière  de  contributions 
directes,  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  en 
sont  dispensées  quand  il  s'agit  de  cotes  au*dessous  de 
30  fr.  —  Les  réclamations  en  matière  électorale  sont 
toujours  dispensées  du  timbre  ^ 

Celui  qui  plaide  contre  l'administration  n'a  pas 
d'autre  formalité  à  remplir  pour  introduire  régulière- 
ment la  demande;  le  fait  seul  de  la  réclamation  adres- 
sée au  préfet,  c'est-à-dire  au  représentant  général  de 
l'administration ,  est  un  avertissement  suffisant.  Mais 
celui  qui  aurait  pour  adversaire  un  particulier  ou 
même  une  commune,  ou  tout  autre  établissement 
public,  devrait  lui  faire  une  notification  directe*. 

Le  conseil  de  préfecture,  une  fois  saisi ,  peut  ordon- 

<  Le  eonseil  d'ÈUA  njette  comme  Irrecerables  les  demandes  sur  papier 
libre»  par  cette  raison  qae  la  demande  est  xrrégulière  m  la  fonne.  Il  aunit 
été,  à  notre  aTls,  plus  conforme  aux  principes  et  à  la  loi  sur  le  timbre  d'ap- 
pliquer l'amende,  qal  est  la  peine  normaj^  de  l'InfncUonan  lois  sur  le 
timbre.  Mais  la  Jurisprudence  est  solidement  établie  en  sens  contraire. 

s  Ordonnances  des  11  Juillet  1845  et  26  norembre  1839. 
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lier,  par  des  décisions  préparatoires  ou  interlocutoires, 
toutes  les  mesures  propres  à  éclairer  la  conscience  de 
ses  membres  :  une  enquête ,  une  expertise ,  une  véri- 
fication des  lieux  7  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, Tavis  des  administrateurs  les  plus  rapprochés 
des  lieux. 

Devant  les  tribunaux ,  on  distingue  l'enquête  som- 
maire et  l'enquête  ordinaire  ;  la  première,  plus  brève, 
moins  coûteuse,  serait  mieux  accommodée  à  la  nature 
presque  toujours  urgente  des  affaires  administratives. 
Mais  il  7  a  une  espèce  d'enquête  plus  rapide  encore 
que  l'enquête  sommaire,  et  c'est  celle  qui  est  faite  par 
les  juges  de  paix;  non-seulement  elle  se  fait  plus  briè- 
vement^ mais  encore  les  nullités  et  déchéances  n'y 
occupent  que  très-peu  de  place  et,  à  ce  titre  encore, 
cette  espèce  d'enquête  conviendrait  mieux  aux  affaires 
administratives. 

L'expertise  est  le  mode  d'instruction  le  plus  em- 
ployé par  les  conseils  de  préfecture.  Il  y  a  d'abord 
certaines  lois  qui  ont  prescrit  l'expertise,  en  détermi- 
nant les  formes  à  suivre.  Ainsi,  lorsqu'il  s*agit  de  Gxer 
l'indemnité  due  pour  occupation  de  terrains,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  Fart.  56 
de  cette  loi  dispose  que  l'estimation  sera  faite  par  trois 
experts,  l'un  nommé  par  le  propriétaire  et  l'autre  par 
le  préfet.  Quant  au  tiers  expert ,  c'est  de  droit  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  Les  travaux  publics 
sont-ils  entrepris  par  la  commune,  au  lieu  de  l'être 
par  l'État?  un  expert  est  nommé  par  le  propriétaire  ; 
un  autre  par  le  maire  et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

Cette  disposition ,  tout  à  fait  spéciale ,  ne  lie  pas  lé 
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conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  nutières;  îl 
pourrait  dope  ne  nommer  qvi'm  expert  au  lieu  df 
trpis,  et  cela,  même  quand  les  partie  n'y  consenti* 
raient  pas.  Les  experts ,  nommés  par  le  conseil  de  pré* 
facture,  feront  bien  de  suivre  les  formalités  prescrit#i 
au  titre  correspondant  du  Code  de  procédure  ;  maîi 
leur  iftobserr^tion  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
r^xpertise.  Il  B^  est  une  cependant  qup  la  junspru* 
dence  considère  comme  substantielle  ;  c'est  la  presùh 
tion  4u  serment  * .  Celte  règle  est  d'ailleurs  applicable 
^  tQUtes  espaces  d'ei(pertises  administrative,  à  celles 
qui  »ont  obligatoires ,  cofnipe  i  celle»  qui  sont  facul- 
tatives. Mais,  pour  les  premières ,  ^  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tingénieur  en  cbef  est,  comn^e  tiers 
expert .  dans  le  cas  prévi)  par  Tart  56  de  Ta  loi  du 
16  çepteipbfe  1807,  obligé  de  prêter  un  serm^i^t  spé- 
cial, ou  si  le  serment  général  qu'il  a  prêté  de  bien 
remplir  se^  fonctions  ne  «'applique  p^s  à  np  ^çte  qu*U 
fait,  non  en  vertu  dqn  cboix  c^^près,  mais  par  suitp 
de  l'exercice  de  ses  fonctions?  —  I4  jurisprudeui^ 
décide  avec  rfûson  qu'en  ce  c^,  il  n'est  pas  tenu  de 
prêtef  un  serment  spécial  *.  ^ais  il  en  serait  autre- 
ipent  lorsque  les  travaux  sont  faits  par  une  commune, 
§i  le  préfet  désignait  l'ingénieur  en  chef  copiq^c  tiers 
expert,  parce  qu'alors  Tingénieur  ne  procéderait  pas  de 
droit  en  vertu  de  la  fonction  pour  laquelle  il  a  prêt^ 
sermept*.  Lie  tiers  expert  u'pst  du  reste  pas,  en  matière 


•  MoavwtQi  dw  i«  u$i  mé.  tS  octobre  im»  Si  to6t  iW^  M  mi 

iBSpçt  l*'Ju|n  1850. 

•  Décret  dn  8  décembre  185». 
*   «R^ri|((iafllaiQ^8H- 
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fj4mînîstratiYe,  pWigé  de  se  rattacher  à  Ynn  4es  m^ 
^iqis  par  leis  experts,  et  il  ^  le  droit  d'^dgpter  unç 
troisième  opinion  sans  que  pour  cela  l'expertise  puisse 
être  arguée  de  nullité  \ 

L'expertise  est  également  obligatoire  pour  les  con 
tributions  directes ,  en  ce  seps  qqe  si  la  partie  la  de- 
poande,  elle  ne  peut  pas  lui  être  refusée  ;  dans  ce  cas, 
QQ  nç  noiume  que  deux  experts,  dont  Tua  ^st  choisi 
ffûf  le  ?ous-préfet et  l'autre  par  le  réclamant^* 

L'art.  17  de  la  loi  du  SI  mai  1836  a  aussi  modifié 
la  nomination  des  experts,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
rindemnilé  due  pour  terrains  occupés  temporairement, 
^traction  de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de 
terre,  nécessités  par  la  construction  de  chemins  vici- 
naux- L'un  des  experts  est  nommé  par  le  propriétaire^ 
l'autre  par  le  sous-préfet,  et,  en  cas  de  discord,  Je  tiers 
expert  est  pommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Rien 
n'est  plus  propre  que  cette  diversité  arbitraire,  h  dé- 
montrer combien  serait  désirable  une  codification  qui 
Introduirait  un  peu  d'unité  dans  le  désordre  de  dispo- 
sitions faites  sucpessivement. 

Pour  les  contraventions  de  grande  vgirie  ?  il  existe 
un  moyen  spécial  d'instruction;  ce  sont  les  procès- 
yerbaux  des  agents  auxquels  les  lois  ont  donné  com- 
pétence à  cet  effet  ^  Ces  prûcès-verbaux  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  mais  seulement  jus- 
qu'à preuve  contraire^.  Ils  ne  font  preuve  jusqu'à 


«  Décrets  des  SI  mai  1855  et  17  ayrtl  185e. 

*  Arrêté  du  24  floréal  an  VUI. 

*  Lois  du  27  floréal  an  X  et  da  33  mars  1842. 
^  Art.  154  da  Code  d'iostmetion  eriminelle. 
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inscription  de  faux  que  lorsqu'ils  ont  été  dressés  par 
des  agents  auxquels  la  loi  accorde  formellement  cette 
autorité. 

Les  parties  ont  le  droit  de  remettre  des  mémoires 
par  écrit;  mais,  si  elles  demandent  à  être  entendues 
elles-mêmes,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  les  entendre. 
A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  obligé  d'admettre  les 
avpcats.  L'audition  des  parties  ou  des  avocats  est  pu* 
rement  facultative,  et  le  refus  que  ferait  le  conseil  de 
l'accorder  ne  peut,  en  aucune  manière,  influer  sur  1& 
validité  de  la  décision  *. 

Ordinairement,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sont  divisés  en  trois  parties  :  l""  les  visa  où  Ton 
relate,  en  les  analysant,  les  principales  pièces  pro- 
duites; cette  partie  éqmaut  à  un  exposé  des  faits  et 
tient  la  place  de  ce  que,  dans  la  procédure  ordinaire, 
on  appelle  les  qualités;  2*  les  considérants  ou  les  mo- 
tifs ;  3*  le  dispositif.  —  Cette  division  est-elle  prescrite, 
à  peine  de  nullité?  —  La  jurisprudence  administrative 
n*exige  même  pas  que  l'arrêté  porte  en  lui-même  la 
preuve  qu'il  a  été  rendu  par  trois  membres,  nombre 
indispensable  pour  constituer  le  Conseil.  Si  donc  Tar- 


^  Dans  le  projet  élaboré  par  le  conseil  d'Ëtat  en  1851 ,  les  séancei  des 
eonsells  de  préfecture  devaient  être  publiques ,  sauf  pour  deox  espèces  4a 
demandes  :  f  les  réclamations  en  matière  de  contributions  directes;  2*lo 
comptes  des  receveurs  municipaux.— La  publicité  des  séances  a  été  expéri- 
mentée dans  l'Isère;  établie  par  M.  de  Gasparin,  elle  a  été  coolinoéefo»' 
ses  successeurs,  et  elle  a  été  toujours  pratiquée  de  manière  à  faire  éupi^ 
rattre  tous  les  Inconvénients  qu'on  pouvait  redouter.  Sur  environ  8,â00  v* 
faire  s,  il  n'y  en  avait  que  2e3  Jugées  sur  plaidoirie.  U  distinction  pmp<^ 
par  le  conseil  d'ÉUt  éUit,  au  reste,  très-raisonnable,  et  on  peatenlii« 
les  motifs  bien  développés  dans  le  rapport  de  M.  Boulatignier. 

naos  le  même  projet,  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  put  ^ 
délibérations  da  «oseil  de  préfecture  jugeant  an  oontentieox. 
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rèté  ne  mentionnait  que  la  présence  de  deux  membres 
seulement,  on  pourrait  prouyer  par  des  moyetas  de 
preuve  extrinsèques  que  le  troisième  membre  y  a  con- 
couru *  ou  que  son  remplacement  a.  eu  lieu,  confor- 
mément à  la  loi.  Ce  qui  est  substantiel,  c'est  que  l'ar- 
rêté soit  motivé  '  et  qu'il  contienne  la  preuve  que  le 
Conseil  a  statué  au  contentieux.  Si  donc  l'intitulé 
portait  que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  a  sta- 
tué, il  y  aurait  nullité;  car  on  pourrait  supposer  que  la 
décision  a  été  prise  par  le  préfet  contre  l'avis  du  Con- 
seil, ce  qui  peut  arriver,  lorsque  le  préfet  statue  en 
conseil  de  préfecture  '.  Or  si  le  préfet  prononçait  de 
cette  manière  sur  une  question  contentieuse,  il  y  aurait 
excès  de  pouvoir  ^.  Quant  aux  motifs,  il  est  difficile  de 
poser  une  règle  générale  qui  permette  de  reconnaître 
dans  quels  cas  ils  seront  suffisants  et  dan%  quels  autres 
ils  ne  le  seront  pas.  C'est  une  question  de  fait  que  le 
conseil  d'Ëtat  appréciera,  suivant  les  circonstances  ^; 
le  principe  est  que  l'arrêté  doit  être  motivé  et  que  les 
motifs  doivent  être  sérieux.  On  a,  par  exemple,  con- 
sidéré comme  illusoires  les  motifs  d'un  arrêté  qui,  sur 
une  demande  de  vingt-sept  chefs,  formée  par  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  allouait  aux  deman- 
deurs une  somme  de  5,000  francs,  «  Considérant  que 
la  majeure  partie  des  pertes  était  due  à  l'inhabileté 
des  entrepreneurs,  mais  que  néanmoins  il  en  était 

'  Décret  du  2  août  1848. 

*  Ordonnance  da  9  mal  1834. 

*  Ordonnance  du  6  mai  1831. 

^  Ordonnance  da  23  Janirier  1837. 

>  Ordonnances  des  19  Janyier  1832,  6  décembre  1837,  et  décret  da  10  mai 
1861. 
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qu6lques'UQa$  dont  Us  n's^vaie^t  pu  se  garantir  ^  9 
Passons  à  la  procédure  devant  }e$  juges  4u  ^eocnid 
degré. 

Nous  avons  vu  que  des  maires  aux  préfets  et  dp 
ceux-ci  aux  ministres,  il  n'y  avait  pas  de  délai  pour 
l'appel,  et  qu^  le  pourvoi  était  recevabla  tant  qua  la 
demande  Tétait  elle-mêqie  ^  au  fond.*  Hais  devant  le 
conseil  d'Ëtat,  il  faut^  à  peine  de  décl^éance,  qu'il  so|t 
formé  dans  |es  trois  mois  à  partir  de  la  fwlificfUion  de 
Tarrêté  attaqué. 

Gomme  la  uotificatiou  ne  fait  courir  le  délai  de  rap- 
pel qu'en  raison  de  la  connaissance  qu'elle  donne  à  la 
partie  intéressée,  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois 
considéré  comme  équivalant  à  notification  des  faits 
impliquant  que  la  partie  avait  connu  Tarrêté,  et  le 
conseil  d'État  a  rejeté,  copime  tardifs,  des  pourvois 
formés  plus  d^  trois  mois  après  la  connaissance  ac- 
quise *.  U  est  évident  qu'une  telle  doctrine  devait 
cpnduire  le  conseil  d'Ëtat  à  décider  que  la  notification 
de  l'arrêté  fait  courir  les  délais  de  l'appel  contre  la 

<  Cet  «temple  rappelle  œlni  que  eite  Boitafd  dans  son  Court  de  proc#> 
4»r»  :  «  Attendu^  disait  un  conteil  de  ré^Uion  de  la  garda  naUooale,  ^ 
la  dédsian  det  premiers  juges  fCa  pas  U  sens  commun,  » 

«  11  eet  difficile  d'établir  quelle  a  été  la  tiiéorie  que  le  conteil  âKtat  a 
prise  pour  guide  dans  la  aoluUon  des  espèces  qui  lui  ont  été  soumises.  U 
conseil  d'Ëtat  avait  Jugé  à  plusieurs  reprises  que  la  connaissance  qui  résul- 
tait d'une  délibération  d'un  conteil  municipal  équivalait  à  la  notiflcatioD 
faite  au  maire  de  la  commune  (décrets  des  29  mars  et  21  juin  18S1)  ;  mais 
dans  un  décret  du  r' décembre  1852  [ville  de  Mulhouse),  il  a  décidé  que  le 
délai  de  trois  mois  avait  commencé  à  courir»  non  à  partir  de  la  délibérai ron 
do  conseil  mais  seulement  du  jour  de  la  noti&catiou.  Plus  tard  le  conseil 
d'Ëtat  a  jugé  que  le  délai  courait  du  jour  où  la  partie  qui  se  pourvoit  avait 
pris  connaissance  de  la  décision  attaquée,  demandé  et  obtenu  un  sursis 
(19  novembre  1855),  ou  du  jour  de  la  communication  faite  à  la  partie,  dans 
les  bureaux  du  minlatère  (24  janvier  1856).  Un  décret  du  23  novembre  1854 
a  décidé  que  la  conoalasance  acquise  équivalant  à  notiûeation  rëioltatt 


P^vtip  qifi  pQtifiait  ;  c^  après  un  tel  aptej  9II9  ^^  pour- 
K^it  pa«  préteqdw  iguqrer  Te^isteace  de  Taprôté  •. 
rrr  Toutes  )^  djflicuUé^  auxquelles  a  doané  lieu  la 
théorie  de  la  fri^MtVriffiii:»  ar^rui^;  éduivaian^  à  fMifi- 
çatiqrf  i^ppt  v§4iue«,  pop  de  1»  Iq),  maiç  de  ce  qu'on  a 
voulu  s'écarter  de  ses  dispositions,  l^'art*  1 1  du  déci^t 
^U  ??  juillet  tSÛQ  »Tait  eu  effet  i*ésolu  la  question^  en 
disaut  •  «  l'e  recours  pe  sera  p^s  recevable  après  trois 
PfiQÎs,  à  parMi*  du  jour  ai^  la  démim  mura  4té  nonifié^,  » 
Ces  termes,  aussi  positifs  que  ceux  dont  se  sert  )e 
Code  dp  procédure,  excluaient  toute  incertitude  ^   , 

Dçpe  que  rappel  n'est  pas  r^^cevA^le,  «[pr^<  le  délai 
(t^  tnif  moi^t  il  faut  conclure  quç  le  jour  de  réphéancp 
Qu  die^  ad  quem  doit  être  aoinpté  dans  le  déjai  et  que 
if;  pourvoi  serait  tardif  s'il  n'était  fait  que  le  joup  qui 
lUit  l'éphéancfi.  Mais  le  jour  de  la  notification  n'est  pas 
compris  dans  le  délai,  par  application  de  la  maxime 
cpnsaerée  par  l'art.  103^  du  Code  de  procédure  civile  : 
Dies  termini  non  camputantur  in  termina.  Si  cette 
règle  n'est  pfts  applicable  au  jour  de  l'échéance,  e'est 
qu'il  y  est  d^rogé^  en  ce  poiut ,  par  les  termes  de  Tart.  1 1 
(ludécretdu22juUletl806'. 

BoAsaiDinent  de  l'aiilgnatloii  donnée  devant  le  tribunal  civil,  en  exécution 
4'Qn  arrêté  du  conseil  de  pr^ee^ure  et  de  la  iiotiflcation  du  Jugement 
rendu  sur  cette  assignation  «  ledit  Jugement  contenant,  dans  l'expose  des 
Isîts  et  dans  les  motifs,  Findication  répétée  de  la  date  et  des  dispositions 
4e  Tarréié  M^<I^^•  « 

*  Ordonnances  des  14  décembre  1835  et  15  juillet  1842. 

*  V.  une  note  de  M.  Lebon,  d^ns  le  Hênueil  de»  atrêu^  année  fS61,  alT. 
Çfat^.  J^^qu-en  1839,  la  Jurisprudence  dq  conseil  avait  exigé  la  no(i/ic^- 
lion.  ^  V.  art.  443  du  Code  de  procédure  civile. 

«  V.  deux  déerets,  en  4ate  du  28  novembre  1860.  C'est  ainii  qu'en  ma- 
tiire  de  drqit  çpmmun,  on  compte  le  Jpqr  de  récbénnce  toutea  lei  fois  que 
le  législateur  à  dit  qu'un  acte  devrait  être  fait  dam  le  délai  de  trois  mois, 
«a  aa'OB  «^  «•  8<f»lt  fin»  reeefibl^  epr^  k  délai  M  troii  moia. 
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L'appel  peut  être  interjeté  contre  les  arrêtés  inter- 
locutoires ou  définitifs;  mais  la  partie  a  la  faculté  d'at- 
tendre l'arrêté  définitif,  avant  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  interlocutoire  afin  de  joindre  les  deux  arrêtés 
dans  le  même  pourvoi.  Quant  aux  arrêtés  préparatoires 
qui  ne  préjugent  pas  le  fond,  ils  ne  peuvent  pas  être 
Tobjet  d'un  pourvoi  spécial,  et  les  parties  doivent  at- 
tendre l'arrêté  définitif;  la  raison  en  est  que  si  elles 
éprouvent  quelque  préjudice  d'un  arrêté  interlocutoire 
qui  préjuge  le  fond,  un  arrêté  préparatoire  ne  leur 
cause  aucun  dommage.  L'appel  n'est  pas  suspensif, 
en  matière  administrative  y  comme  il  l'est  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  cela  vient  de  ce  que  toutes  les 
aflEedres  administratives  sont  présumées  urgentes,  et 
c'est  pour  cela  qu'en  principe,  la  loi  accorde  l'exé- 
cution provisoire.  La  partie  qui  voudrait  empêcher 
l'exécution  devrait  en  faire  la  demande  à  la  section 
du  contentieux  qui  a  le  pouvoir  de  la  suspendre  par 
un  avant  faire  droit. 

Au  conseil  d'Ëtat,  la  demande  est  introduite  par 
une  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  et  à  la  Cour 
de  cassation.  Cette  règle  générale  admet  deux  excep- 
tions ;  car  il  y  a  des  affaires  qui  sont  dispensées  du  mi- 
nistère des  avocats,  en  raison  de  leur  nature,  et  d'au- 
tres à  cause  de  la  qualité  des  parties.  Sont  exceptées, 
en  raùon  de  leur  nature,  les  réclamations  en  matière 
de  contributions  directes,  de  police  du  roulage  et  d'é- 
lections. Sont  exceptées  à  cause  de  la  qualité  des  par-- 
ties^  les  pourvois  formés  par  les  représentants  de  l'ad- 
ministration, c'est-à-dire  ordinairement  les  ministres 
agissant  en  cette  qualité.  Les  réclamations  relatives 
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aux  contributions  et  aux  élections  sont  introduites  par 
une  requête  signée  de  la  partie  et  adressée  au  président 
du  conseil  d*Ëtat  soit  directement,  soit  par  Imtermé- 
diaire  du  préfet;  mais,  dans  les  deux  cas,  il  faut  qu'elle 
parvienne  au  conseil  d'Ëtat,  avant  l'expiration  des 
trois  mois.  En  matière  de  police  de  roulage,  une  dis- 
position expresse  de  la  loi  du  30  mai  1851  porte  qu'il 
suffit  que  la  remise  du  mémoire  soit  faite  au  secréta- 
riat de  la  préfecture,  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
quand  même  elle  ne  parviendrait  que  postérieurement 
au  conseil  d'Ëtat.  Quant  aux  pourvois  formés  par  les 
ministres,  ils  résultent  de  l'envoi  au  président  du 
conseil  d'Ëtat  d'un  rapport  mr  l'affaire.  —  La  requête 
introductive  est  enregistrée  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  D'après  la  loi,  cette  requête  de- 
vrait contenir  l'exposé  des  faits,  les  noms,  qualités  et 
demeure  des  parties,  les  moyens  et  les  conclusions.  Mais 
comme  les  parties  ne  se  décident  guère  à  se  pourvoir 
qu'au  dernier  moment,  et  qu'il  serait  difficile,  dans  le 
peu  de  temps  qui  reste,  de  réunir  tous  les  éléments 
d'une  discussion  complète,  l'usage  s'est  introduit  de 
déposer  une  requête  provisoire  qui  arrête  la  déchéance 
et  de  compléter  renonciation  sommaire  des  conclusions 
qu'elle  renferme,  par  une  requête  ampliative  qui  ordi- 
nairement est  déposée  dans  la  quinzaine.  Cet  usage 
n'est  pas  en  harmonie  avec  le  texte  de  la  loi  ;  mais  in- 
troduit parles  besoins  de  la  pratique,  il  n'a  pas  cessé 
d'être  toléré. 

Le  président  de  la  section  désigne  un  rapporteur  sur 
le  rapport  duquel  la  section  du  contentieux  ordonne  la 
communication  à  la  partie  adverse  ;  cette  ordonnmce 
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de  èdît  communiqué  éèi  accordée  dans  butes  le§  affaires 
et,  depuis  qu'elle  n'est  plue  qu'une  sltnj^ile  fonnatitë, 
elle  ressemble  à  un  circuit  inuiile  j^oUt*  appeler  Tad- 
Tersaire  devant  le  conseil  d'Êlat. 

n  n'est  pas  reddil  d'ordonnunct  de  $bit  cùfHthuHî(^ 
pour  les  pouf  Vois  formés  par  les  paritctiliel's  coiitrel^ 
ministres;  ces  det-fdei^  sdiit  considérée  cdfaimë  $ii(^ 
sattiment  atettiâ  pslr  lé  dépdt  du  podrtroi  û\i  botlàèll,  è( 
la  cottimuiiicatidti  au  tninistre  Compétent  èôt  lUite  ad- 
miniètrâtitettieht;  en  d'autres  tétnles,  Renvoi  d» 
pièces  a  lieu  danb  la  forme  otditialfë  des  rehûbïïi 
etltrë  léâ  présidëntâ  dëâ  ^et:tion6  du  conseil  d'État  et 
les  divers  ministères. 

Au  contraire,  quand  il  S'agit  de  domiBuniqtierà  M 
partie  adverse  autre  que  le  ministre,  il  n*y  à  pa5  dédu- 
ire voie  à  prendre  que  de  falt'e  hotifîeh  Vahtànnâfidé 
de  ioit  communiqué.  Le  demarideul'  a  ttois  mtiis,  sbilS 
peine  de  déchéance,  pout*  faire  signifier  Tordônnancë, 
et  te  délai  court  à  partir  du  moment  où  eîJé  3  êti 
fendue.  Le  défendeur  a,  pour  riotiâëf  là  fequêle  ei 
défense,  les  délais  suivante  :  qulu^aliie  s*il  est  domiclliS 
à  Paris  ou  datis  un  rayon  de  cinq  triyrîamètfes;  nb 
mois,  *'il  demeure  à  une  distance  plus  éloignée,  dails 
le  ressort  de  la  Cour  imt)ériâle  de  Parlô  ou  dans  les 
fessortè  des  Cours  d'Orléatts,  RoùeU,  Amiens,  Douai, 
Nafacy,  MetÉ,  Dijon  et  Bourges;  deux  mdls,  pour  les 
autres  Cours.  Enfin,  pour  les  colbUieô,  è*est9  là  âëfc^ 
tion  qu'il  appartient  de  fixer  le  délai,  ei  il  TeSt  pf 
YordonMnee  de  soit  communiqué.  Tels  èont  lès  délais 
réguliet's;  mais,  s'il  y  avait  urgence,  le  président  àéli 
section  .pourrait  fixer  des  délais  |)ltts  tdUfts  daiiS;  les- 
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quels  le  défendeur  serait  tenu  de  produire  sa  reqiiStë 
en  défense.  Dans  la  quinzaine,  après  les  défenses  four- 
nies, le  demandeur  est  autorisé  à  notifier  une  nouvelle 
requête  à  laquelle  le  défendeur  petit  répondre  dans  la 
quinzaine  suivante.  On  voit  par  là  que  les  parties  oht 
le  droit  de  signifier  deux  requêtes  chacune  et  là  loi 
déclare  formellement  qu'il  ii'en  doit  pas  être  fait  iin 
plus  grand  nombre;  nous  rappellerons  seulement  que^ 
d'après  Tusagé  reçu,  le  demandeur  en  peut  donhei^ 
trois:  i"  La  requête  provisoire;  2"  la  requête  amplià- 
livé;  3^  là  requête  en  réponse  aux  défenses.  —  Si  c'est 
un  ministre,  au  nom  de  rËtat,  qui  est  demandeur,  là 
nôtificatioii  de  Vordonnance  de  soit  communiqué  se  fait 
en  la  forme  administrative;  mais,  ^ans  tout  autre  cas, 
même  quand  l'affaire  intéresse  un  département  ou 
Une  commune,  il  faut  employer  le  ministère  des  huis- 
siers. Pour  les  parties  domiciliées  à  Paris,  les  hiiissier& 
au  conseil  d'État  doivent  être  employés  comme  ils  le 
sont  nécessairement  pour  les  notifications  d'avocat  à 
avocat;  celles  qui  lie  sont  pas  domiciliées  à  Paris,  peu- 
vent s'adresser  à  un  huissier  des  lieux. 

L^affaire  est  l'objet  d  un  premier  examen,  à  huis 
clos,  dans  la  section  du  contentieux,  tin  projet  de  dé- 
cret conforme  à  l'avis  adopté  par  la  majorité  de  la  sec- 
lion  est  rédigé  par  le  rapporteur,  et  c'est  sur  cette  rédac- 
tion que  doit  s'ouvrir  la  discussion  après  la  séance 
publique.  Toutes  les  affaires  ne  sont  cependant  (iaè 
l'objet  d'un  débat  public  ;  on  ne  porte  à  raudieticë, 
d'après  l'art.  21  du  décret  organique,  que  les  affai- 
res où  il  y  a  eu  constitution  d  avocat  et,  parmi  celles 
qui  ont  été  formées  directement  par  les  parties,  les  af«^ 
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faires  dont  le  renvoi  à  Taudience  est  demandé  parTun 
des  conseillers  d'Ëtat  de  la  seclion  ou  par  le  commis- 
saire du  Gouvemement. 

L'assemblée  du  conseil  d'Ëtat  délibérant  au  conten- 
tieux se  compose  :  1"*  de  la  section  du  contentieux; 
2*  de  dix  membres  adjoints,  pris  dans  les  autres  sec- 
tions, à  raison  de  deux  par  chacune  :  en  tout  seize  con- 
seillers ;  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  attachés 
à  la  section  du  contentieux  est  de  sept  et  celui  des 
auditeurs  de  cinq.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  Gouvemement,  et  on  les  choisit  indistinctement 
parmi  les  maîtres  de  première  ou  de  deuxième  classe*. 
L'assemblée  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'il  y  a  onze 
conseillers  présents,  et  on  ne  doit  pas  compter  ceux 
qui  font  partie  de  la  section  administrative  par  laquelle 
a  été  préparée  la  décision  attaquée.  L'assemblée  du 
conseil,  délibérant  au  contentieux,  est  ordinairement 
présidée  par  le  président  de  la  section  ;  mais  le  pré- 
sident du  conseil  d'Ëtat  a  aussi  le  droit  de  venir  la  pré- 
sider, quand  il  le  juge  à  propos'.  En  cas  de  partaget 
la  voix  prépondérante  appartient  à  celui  qui  préside. 
Les  affaires  sont  portées  à  l'audience,  d'après  un  rôle 
qui  est  proposé  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
et  arrêté  par  le  président  de  la  section.  Un  ordre  du 
jour  imprimé  et  distribué  d'avance  aux  membres  de 
l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux,  aux 
maîtres  des  requêtes ,  aux  auditeurs  et  aux  avocats 

1  Dâcret  da  28  JanYier  1853. 

*  D*aprè8  la  loi  du  8  mars  1849,  le  vice-président  de  la  BépubUqae,  qni 
était  de  droit  président  du  conseil  d'Ëtat,  pouvait  présider  toutes  ^  ^ 
lions,  hormis  celle  du  contentieux.  (Art  S6.) 
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dont  les  affaires  seront  discutées.  —  Les  avocats  ob- 
tiennent, quatre  jours  à  TaVance,  communication  des 
questions  qui  sont  posées  par  le  rapport. 

C'est  par  la  lecture  du  rapport  que  commence  l'exa- 
men de  l'affaire^  en  audience  publique  ;  ce  rapport  est 
fait  par  écrit  et  ne  doit  contenir  aucune  indication  qui 
puisse  faire  pressentir  quels  sont  l'opinion  du  rappor- 
teur ou  l'avis  de  la  section.  Le  rapporteur  se  borne  à 
exposer  les  faits  et  à  poser  les  questions  qui  en  résul- 
tent. —  L'avocat  est  ensuite  admis  à  présenter  des 
observations  orales^  et  enfin  le  commissaire  du  Gouver- 
nement donne  ses  conclusions.  Le  président  déclare 
qu'il  en  sera  délibéré^  et  la  délibération  est  renvoyée  à 
la  chambre  du  conseil  ;  ordinairement  on  ne  délibère 
pas  après  chaque  affaire^  et  c'est  à  la  fin  de  la  séance 
qu'on  reprend  les  affaires  qui  ont  été  plaidées. 

La  délibération  s'ouvre  sur  le  décret  préparé  con- 
formémeiit  à  lavis  de  la  section  ;  la  rédaction  défini- 
tive qui  sera  présentée  à  la  signature  de  Tempereur  est 
arrêtée  par  la  majorité  des  membres  qui  concourent  à 
cette  seconde  délibération.  L'empereur  a  le  droit  non- 
seulement  de  refuser  sa  signature,  mais  encore  de 
rendre  un  décret  différent;  car  il  est  le  juge  du  con- 
tentieux, et  le  conseil  d'État  ne  fait  que  donner  un 
avis  formulé  dans  un  projet  dcdécret.  La  loi  ac- 
corde aux  parties  cette  garantie  qu'elle  exige  l'inseiv- 
tion  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois  des  décrets  ren- 
dus contrairement  aux  propositions  de  la  section^.  Les 


^  En  fait,  les  propositions  da  conseil  d'État  sont  toujours  adoptées.  On 
dte  deux  exemples  où  le  chef  de  l'Etat  s'est  écarté  du  projet  préparé  par 
le  conseil  d'Ëtat.  (V.  Dulour,  t.  II,  p.  309.) 
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décrets  se  composent  de  trofs  parties  que  nous  nom 
d^à  distinguée»  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, les  visa,  les  considérant^  et  le  di$po«itif  «  lie  pro- 
cès-verbal d)*essé  parle  i^ecrétaire  de  I9  section  doit  énon- 
cer qu'on  a  rempli  lei;  formalités  prévues  par  les  art.  17 
à  24  de  la  loi  du  36  janvier  1852.  Si  elles  n'avaient  pas 
été  remplies  <A,  ce  qui  serait  la  même  chose,  si  la  men- 
tion n*en  était  pas  faite  au  procès-verbal,  il  y  aurait 
ouverture, au  recours  ep  révision  dont  nous  parlerons 
bientôt^ .  Lorsque  TafiTaire  a  été  portée  à  l'audience  pu- 
blique,  le  décret  renferme  la  mention  qu'il  a  été  rendu  : 
«  Le  comeii  (fÉtat  au  contmtietw  entendu »  Si  l'af- 
faire a  seulen^ent  été  examinée  en  section,  le  décret 
porte  :  a  La  eection  du  çantentie\ia:  entendue)^  011 1; 
a  conseil  d'État  {section  du  contentieux)  entendu  '.  » 

Les  voies  de  recours  ouyertes  contre  les  décrets  ren- 
dus au  contentieux  sont  F  opposition^  la  tierce  opffis^ 
et  la  révision.  L'opposition  peut  être  formé%par  toute 
partie  défaillant^,  d^us  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  notification  du  décret  rendu  par  défaut;  l'oppo- 
sition n  est  pas  suspensive.  Lorsque  la  action  ^ 
d'avis  que  l'opposition  doit  être  admise^  rapport  en  est 
fait  à  Tassefublée  du  conseil  délibérant  au  contentieiu 
qui  rempty  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  piëme  état 
où  elles  étaient  avant  le  décret  attaqué.  Les  règles 
du  profit-joint  ne  sont  pas  applicables,  devant  le  con- 
seil d'État,  aux  parties  dopt  Ipç  unes  cqroparaisseflt 
et  dont  les  autres  font  défaut  ;  car  aux  terpes  de 
l'art.  31  du  décret  du  22  juillet  1806,  «  ropposition 

^  Art.  20  du  règlement  da  28  Janyier  t8S2. 
*  Art«  21  du  même  règlement. 
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d'une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue  contra- 
dictoirement  avec  une  autre  partie,  ayant  le  même 
intérêt,  ne  sera  pas  recevable.  » 

La  tierce  opposition  est  accordée  à  toute  personne 
qui,  n'ayant  pas  été  appelée  dans  l'instance,  a  intérêt  à 
empêcher  l'exécution  du  décret.  La  loi  n'ayant  fixé 
aucun  délai,  la  tierce  opposition  est  recevable  pendant 
trente  ans.  Elle  est  formée  par  une  requête  signée  d'un 
avocat  et  déposée  au  secrétariat,  et  il  est  ensuite  pro- 
cédé conformément  aux  règles  ordinaires. 

La  révision  est  une  sorte  de  requête  civile  applicable 
aux  matières  administratives;  mais  elle  est  ouverte  dans 
des  cas  moins  nombreux  que  la  requête  civile  du  droit 
commun  ;  ces  cas  sont  au  nombre  4^  trois  :  l""  lorsque 
la  décision  a  été  rendue  sur  pièces  fausses;  2""  lors- 
qu'une partie  a  été  condamnée  faute  de  représentef 
une  pièce  qui  était  retenue  par  son  adversaire;  3*  lors- 
que le  procès-verbal  n'énonce  pas  qu'on  s'est  conformé 
aux  dispositions  des  art.  17  à  24  de  la  loi  organique 
du  26  janvier  1852  *.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  ré- 
vision est  de  trois  mois  qui  datent,  dans  le  premier 
cas,  du  jour  de  la  notification  de  la  décision.  Quanta 
la  procédure  à  suivre,  elle  est  la  même  qu'en  cas  d'op- 
position à  un  décret  par  défaut.  Ainsi  la  section  étant 
d'avis  d'admettre  la  requête  en  révision,  rapport  en  est 
fait  à  l'assemblée  du  conseil  au  contentieux  qui,  s'il  y  a 
lieu,  remet  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avapt 
le  décret  attaqué.  C'est  ce  qu'on  appelle  ie  re^cindantf 

^  Les  deux  premiers  ont  été  prévus  par  Fart.  32  du  décret  réglemen- 
taire du  22  JaiUet  1806,  et  le  troisième  par  Vart  20  dn  règledient  da 
28  ianyier  1862. 
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dans  la  procédure  civile.  La  décision  qui  admet  la  re- 
quête doit  être  signifiée  à  Tavocat  de  l'adversaire;  mais 
«'il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  décret  at- 
taqué, c'est  à  la  partie  elle-même  qu'il  faudrait  faire  h 
notification.  La  loi  présume  qu'après  un  tel  délai,  les 
relations  entre  l'avocat  et  le  client  ont  cessé,  et  que  ce 
serait  un  moyen  inefficace  d'avertir  la  partie  que  de 
signifier  à  son  avocat.  Le  conseil  statue  ensuite  au  fond, 
et  c'est  cette  décision  qui  correspond  à  ce  que,  dans  la 
procédure  civile,  on  appelle  te  rescisoire.  Lorsqu'un 
décret  a  été  l'objet  d'un  premier  recours  en  révision, 
les  parties  n'ont  pas  le  droit  d'en  demander  un  se- 
cond, même  fondé  sur  une  autre  cause. 

C'est  un  principe  de  justice  que  toute  partie  qui  suc- 
combe  doit  être  condamnée  aux  dépens.  Aussi,  quoique 
le  règlement  du  22  juillet  1806  ne  s'occupe  que  de  la 
liquidation,  le  conseil  d'Ëtat  condamne  aux  dépens  les 
parties  qui  succombent.  D'après  la  loi  du  3  mars  1849, 
art.  42,  «  étaient  applicables  à  la  section  du  contentieux 
l'art.  88  du  Gode  de  procédure  sur  la  police  des  au- 
diences et  l'art.  130  relatif  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens, ê  Tant  que  cette  loi  a  été  en  vigueur,  le  conseil 
d'Ëtat  a  condamné  aux  dépens  les  parties  qui  succom- 
baient, même  les  ministres  agissant  au  nom  de  Vtt^^ 
La  loi  nouvelle  du  26  janvier  1852  a  abrogé  la  loi  du 
3  mars  1849,  et  le  règlement  du  28  janvier  1852,  art.  19, 
n'a  déclaré  applicable  à  la  section  du  contentieux  qn^ 
l'art.  88  sur  la  police  des  audiences;  il  a  gardé  le  si- 
lence en  ce  qui  concerne  l'art.  130  relatif. à  la  condam- 
nation aux  dépens.  Le  conseil  d'Ëtat  a  vu,  dans  ce  i^ 
tranchement,  la  confirmation  de  la  jurisprudence  qui** 
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avant  la  loi  de  1849,  ne  condamnait  jamais  aux  dépens 
l'Ëtat  qui  succombait.  Les  raisons  de  cette  doctrine 
consistent  en  ce  que  :  l""  l'Ëtat  plaide  sans  frais,  puis* 
qu'il  est  dispensé  d'employer  le  ministère  des  avocats 
au  conseil  d'Ëtat,  et  que  ce  serait  lui  faire  perdre  le 
bénéfice  de  ce  privilège  que  de  le  condamner  aux  dé- 
pens faits  par  l'adversaire  ;  S""  le  texte  de  l'art  130  n'est 
pas  applicable  aux  ministres;  car  Fart.  130  condamne 
aux  dépens  la  partie  qui  succombe;  or  le  ministre  n'est 
pas  une  partie,  puisque,  même  quand  il  agit  au  conten- 
tieux; il  fait  acte  d'administrateur  ^ 

*  Cette  doctriDe  a  été  réfatée  pu  M.  Rererchoii^  alora  maître  des  re- 
quêtes, dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  Nioceh  Jugée  contrairement  k  son 
avis  sur  ce  point,  par  décret  du  S7  février  1852.  Ces  conclusions  ont  été 
analyAs  dans  le  recueil  de  M.  Lebon,  volume  de  18^2,  p.  13.  *-  Voici  en 
substance  la  réponse  que  fit  le  commissaire  du  Gouvernement  à  ces  deux 
arguments.  Sur  le  premier  point,,  après  avoir  reconnu  que  la  partie 
adverse  de  TËtat  ne  pourrait  pas  être  condamnée  aux  dépens  envers 
l'Ëtat  qui  n*est  pas  obligé  d'en  faire ^  11  ajoutait  :  «  Mais  si  TÉUt  n'a 
pas  souffert  de  la  résistance  ou  des  prétentions  mal  fondées  d'une  partie,  il 
est  tout  simple  que  cette  partie  n'ait  pas  à  répondre  du  donunage  qu'elle 
n'a  pas  causé;  il  ne  suit  nullement  de  là  que,  dans  le  cas  inverse,  l'Ëtat  ne 
doive  pas  cette  réparation.  »  —  Sur  le  second  argument,  11  disait  :  «  SI  la 
différence  réelle  qui  existe  entre  FËtat  et  une  partie  proprement  dite  devait 
faire  affranchir  l'État  des  dépens,  cela  ne  serait  pas  moins  vrai  devant  les 
tribunaux  que  devant  la  Juridiction  administrative.  A  Texception  des  ma- 
tières domaniales^  l'Ëtat  devant  les  tribunaux  n'est  pas  une  partie  $  11  y  re- 
présente les  droits  de  la  puissance  publique,  tout  aussi  pleinement,  tont 
aussi  exclusivement  que  devant  le  conseil  d'Ëtat.  » 

M,  Lebon  rapporte  qu'il  fit  à  M.  Revercbon  Tobjection  tirée  de  la  diffé- 
rence de  rédaction  entre  la  loi  du  3  mars  1849,  art.  42,  et  le  règlement  du 
28  Janvier  18S2,  art.  19.  —  M.  Lebon  demandait  s'il  ne  fallait  pas  voir  dans 
cette  différence  l'intention  d'abroger  le  renvoi  à  l'art.  130  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  venait  d'être  pratiqué  pendant  trois  années.  M.  Reverchon  dit 
que  si  TobJecUon  avait  été  faite,  11  aurait  répondu  que  la  loi  du  26  Janvier 
1852  n'avait  eu  pour  objet  que  d'sbroger,  d'une  manière  générale,  le  sys- 
tème établi  par  la  loi  du  3  mars  1849,  et  de  restaurer  celui  qu'avait  établi 
la  loi  de  1845;  par  conséquent,  la  question  peut  être  posée  et  discutée, 
comme  elle  l'aurait  été  sous  la  loi  de  1845.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte 
de  la  loi  nouvelle,  et  Ton  ne  peut  Juger  que  d'après  le  texte,  puisque  ce  dé- 
cret n'a  été  précédé  d'aucun  exposé  de  motifs  ni  d'aucun  rapport. 
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OOim  DXS  CSOMFT»* 

La  Cour  des  comptes  est  composé  d'un  premier  pré- 
sident, de  trois  présidais  de  chambre,  de  dix-huit 
conseillers  maîtres,  de  conseillers  référendaires,  divi- 
sés en  deux  .classes,  dont  la  première  est  de  dix-huit 
et  la  seconde  de  soixante-deux,  en  tout  quatre-vingts  *• 
Un  décret  récent  a  créé  des  auditeurs  dont  le  nombre 
est  de  vingt'.  Le  premier  président  distribue  les  coiv- 
seillers  maîtres  entre  les  trois  chambres  de  la  Cour  et 
préside  chaque  chambre,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable.  Quant  aux  référendaires,  ils  ne  sont  atta- 
ehés  à  aucune  chambre,  et  ils  rapportent  auprès  de 
toutesi  les  trois  les  affaires  qui  leur  sont  distribuées 
par  le  premier  président.  La  voix  délibérative  appar- 
tient exclusivement  aux  conseillers  maîtres,  et  les  ré- 
férendaires ne  l'ont  même  pas  dans  les  affaires  dont  le 
vapport  leur  est  confié.  Chose  digne  de  remarque! 
tfans  Tancienne  chambre  des  comptes,  les  auditeurs  ou 
elercs  du  roi  avaient  voix  délibérative  sur  les  objets  de 
leurs  rapports  et,  malgré  ce  précédent,  la  loi  nouvelle 
a  refusé  la  voix  délibérative  au  membre  qui  connaît  le 
Qiiçux  l'affaire. 

Les  premier  président,  présidents  et  conseillers 

*  Le  gouYernement  proYtsoire  ayaU^  par  décret  da  2  mal  1848,  réduit  le 
nombre  des  conseillers  mattres  de  18  à  t%,  celui  des  référendaires  de  pre- 
mière classe  de  18  à  15>  et  ceux  de  deuxième  classe  de  62  à  55.  Un  décret 
da  15  Janvier  i852  a  abrogé  purement  et  simplement  le  décret  du  2  mal 
1848.  E;n  même  temps ,  il  a  institué  une  chambre  temporaire»  à  l'effet  de 
Tlder  rarriéré  que  les  suppressions  de  personnel  faites  en  1848  avaient 
laissé  accumuler  pour  l'examen  des  comptes  des  éta))Us8ement8  com- 
munaux. 

>  Déciet  4a  23  octobre  1856. 
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maîtres  ou  référendaires  sont  inamovibles;  mais  il 
existe  auprès  de  la  Cour  des  comptes  deux  fonction- 
naires révocables,  un  procureur  général  et  un  gref- 
fier. Le  procureur  général  n'a,  relativement  à  la  police 
de  la  Cour  et  à  la  surveillance  du  service,  que  le  droit 
d'adresser  des  réquisitions  au  premier  président  ^  qui 
appartient  l'action  et  la  décision.  Il  fait  dresser  un 
état  de  tous  ceux  qui  doivent  présenter  leurs  comptes 
à  la  Cour,  et  lorsqu'un  comptable  n'a  pas  produit  le* 
sien  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  et  règlements,  il  a  le 
droit  de  requérir  contre  lui  l'application  des  mesures 
disciplinaires.    • 

Le  procureur  général  a  la  faculté  de  preAdre  com- 
munication  de  tous  les  comptes,  quand  il  le  juge  né- 
cessaire* Mais  il  y  a  certaines  affaires  qui  doivent  être 
eammuniguées  au  ministère  public.  Ce  sont  :  i""  toutes 
les  dettiandes  en  mainlevée,  radiation  ou  translation 
d'hypotbèques  prises  sur  les  biens  des  comptables, 
pour  garantir  la  fidélité  de  leur  gestion  ;  2*  les  de- 
mandes en  révision  formées  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  ;'  3"  le  procureur  général  doit  être 
appelé  et  entendu  toutes  les  fois  qu'un  référendaire 
élève  contre  un  comptable  une  prévention  de  {a.ui. 

Enfin  le  procureur  général  doit  adresser  au  mi- 
nistre des  finances  les$  expéditions  des  arrêts  de  la 
Cour,  et  correspondre  avec  tous  les  ministres  pour  les 
renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  rela- 
tivement à  Texécution  des  arrêts,  mainlevée,  radia- 
tions ou  restrictions  de  séquestres,  saisies-oppositions 
ou  inscriptions  hypothécaires  et  remboursements  d'à-- 
vances. 
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La  Cour  des  comptes,  dont  la  juridictîoa  s*éteiid  sor 
tout  le  territoire  de  la  France,  comme  celle  du  conseil 
d'État  et  de  la  Cour  de  cassation ,  est  quelquefois  juge 
d'appel  et  ordinairement  juge  unique  en  premier  et 
dernier  ressort.  Des  dispositions  expresses  veulent  que 
les  comptes  des  receveurs  municipaux  soient  examinés 
en  première  instance,  par  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  appel  à  la  Cour,  lorsque  les  revenus  de  la  corn- 
'  mune ,  de  l'hospice  ou  établissement  de  bienfaisance 
ne  dépassent  pas  30,000  fr.  \  Â  part  cette  exception, 
les  comptes  sont  directement  présentés  à  la  Cour  des 
comptes  qui  les  juge  souverainement.  En  cas  d'erreur, 
le  comptable  lésé  doit  se  pourvoir  devant  la  Cour  elle* 
même,  en  révision  de  son  compte.  La  loi  a  tellement 
reconnu,  en  cette  matière,  la  vérité  de  la  maxime  vul- 
gaire, erreur  tCest  pas  compte^  qu'elle  n'a  fixé  aucun 
délai  pour  former  cette  demande  en  rectification.  Après 
s'être  montrée  sévère  envers  les  comptables,  pour  «n- 
pêcher  toute  malversation,  elle  a  voulu  éviter  d'être 
injuste,  en  créant  des  déchéances  au  profit  du  trésor 
contre  ceux  qui  servent  l'Ëtat. 

Une  autre  voie  de  recours  est  ouverte  aux  parties 
devdnt  lè  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux; 
mais  on  n'en  peut  faire  usage  que  pour  excèt  de  pou- 
vùir^  incompétence  ou  violation  de  la  loi.  Le  conseil 
d'Ëtat  joue  donc,  à  l'égard  de  la  Cour  des  comptes,  le 
rôle  que  la  Cour  de  cassation  remplit  à  l'égard  des 
Cours  impériales  et  autres  tribunaux  statuant  en  der- 

1  Poar  juger  si  la  commuDe  on  Thospicd  ont  dO,000  fr.  de  revenos,  on  ne 
doit  compter  que  les  rwennu  ordinairet.  On  prend  ensuite  une  moyenne  des 
trois  dernières  années. 
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nier  ressort.  Comme  la  Cour  de  cassation^  il  doit  res- 
ter étranger  à  la  connaissance  du  fond  et,  s'il  casse, 
le  compte  revient  à  la  Cour  des  comptes  où  la  seconde 
vérification  est  faite  par  une  autre  chambre  que  celle 
dont  Tarrêt  a  été  annulé. 

Quels  sont  les  comptables  qui  rentrent  dans  les  at- 
tributions de  la  Cour?  —  Ceux-là  seulement  qui  ont 
le  maniement  des  deniers  publics  ou  la  garde  des  ma^ 
Itères  de  corisommatian'ou  transformation  qui  entrent 
dans  les  magasins  de  l'État  ou  qui  en  sortent.  Les  fonc- 
tionnaires qui  ne  doivent  que  des  comptes  d'adminis- 
tration ,  tels  que  les, ministres»  les  préfets,  les  maires, 
ne  sont  pas  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  ;  il  faut 
pour  cela  être  chargé,  à  un  titre  quelconque,  ou  d'opé- 
rer une  recette  comme  les  receveurs  des  finances  de  toute 
espèce,  ou  d'acquiter  une  dépense,  comme  le  payeur 
central  et  les  payeurs  des  départements.  Du  reste, 
pour  être  comptable  de  deniers  publics,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  avoir  maniés,  en  vertu  d'un  titre 
régulier,  et  il  suffit  qu'en  fait  oji  se  soit,  même  par 
erreur,  et  avec  les  plus  louables  intentions,  immiscé 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publique.  Souvent  on  a 
sévèrement  appliqué  la  qualité  de  comptable  public  à 
des  maires,  adjoints,  curés  ou  succursalistes  qui  avaient 
reçu  ou  employé  des  sommes  provenant  de  libéralités 
privées,  même  quand  il  était  certain  que  l'emploi  avait 
eu  lieu  conformément  aux  intentions  des  donateurs.  Le 
conseil  d'État  ne  s'est  même  pas  laissé  fléchir  dans  une 
affaire  où  l'auteur  de  la  libéralité  était  intervenu  réguliè- 
rement au  débat  pour  couvrir  de  ses  déclarations  le  des- 
servant attaqué  comme  comptable  de  deniers  publics. 
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En  cas  de  comptabilité  occulte,  on  ne  doit  pas  s'at- 
tacher à  Timportance  des  opérations ,  mais  au  chiffre 
des  revenus  de  la  commune,  de  Thospice  et  de  Féto- 
blissement  de  bienfaisance ,  pour  savoir  si  la  Cour  est 
compétente  en  appel  ou  comme  juge  unique,  ton 
même  que  le  maniement  de  deniers  dépasserait  30,600 
francs,  il  faudrait  porter  le  compte  au  conseil  de  pré- 
fecture si  le  revenu  municipal  était  au-dessous  de 
30,000  francs.  Réciproquement,  s'il  était  supérieur, 
il  y  aurait  lieu  d'aller  directement  à  la  Cour  des  comp- 
tes, quelle  que  fût  l'exiguïté  des  sommes  touchées  par 
le  comptable  occulte. 

Jusqu'en    1845,   la  compétence  de  la  Cour  des 
comptes  ne  s'appliquait  qu'aux  deniers  publics ,  c'est-à- 
dire  aux  divers  mouvements  de  fonds  en  numéraire.  A 
partir  du  !•"  janvier  de  cette  année,  elle  a  été  étendue 
aux  matières  de  consommation  et  de  transformation  qui 
entrent  dans  les  magasins  de  FËtat  ou  qui  en  sortent 
C'est  ce  qu'on  appelle  les  comptes-nuuières.  Mais  &An 
la  manière  dont  la  Cour  statue  sur  les  comptes-matières 
et  celle  dont  elle  statue  sur  les  comptes  de  denierfffir 
blicsy  il  y  a  une  différence  profonde.  Dans  le  premier 
cas,  elle  se  borne  à  faire  une  déclaration  qui  avertit 
le  ministre,  sans  constituer  le  garde  du  magasin  en 
débet.  Faut-il  conclure  de  là  que  le  contrôle  extérieur 
de  la  Cour  des  comptes  est  illusoire  et  n'ajoute  rien  au 
console  intérieur  que  chaque  ministre  peut  exercer 
sur  tous  les  agents  de  sou  service?  Nullement,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  !•  il  pourrait  arriver  que  l'irrégu- 
larité du  compte-matière  fût  passée  inaperçue  daiisi^ 
bureaux  du  ministère;  2*  le  simple  examen,  même 
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sans  pouvoir  propre  de  décision,  est  une  garantie  effi- 
cace, parce  que  la  crainte  d'être  vu  suffit  pour  empê- 
cher les  mauvaises  actions  ou  pour  prévenir  l^indul- 
gence  d'un  ministre  qui  voudrait  les  couvrir  *• 

En  matière  de  comptes  de  deniers  publics,  au  con- 
traire ,  elle  rend  des  arrêts.  Si  elle  reconnaît  que  le 
comptable  est  quitte^  elle  le  décharge  ;  s'il  est  en  débet, 
eDe  le  condamne  à  payer  le  reliquat.  Mais  qu'arrive- 
t-il  dans  le  cas  où  elle  reconnaît  que  le  comptable  est 
en  avance?  Elle  constate  le  fait,  mais  cette  déclaration 
ne  suffit  pas  pour  constituer  TÊtat  débiteur  ;  la  Cour, 
qui  avait  statué  par  arrêt  contre  le  comptal>le  en  débet, 
ne  petit  plus  faire  <]^u*une  déclaration  au  profit  du 
comptable  en  avance.  Le  ministre  aura  donc,  malgré 
la  décision  de  la  Cour,  le  droit  d*opposer  la  déchéance 
aux  comptables,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Ouand  elle  examine  les  comptes  des  préposés  à  la 
recette,  la  Coût  n'a  que  le  droit  de  rechercher  s'ils  ont 
fait  rentrer,  dans  le  délai  voulu ,  la  totalité  des  rôles 
ou  des  états  de  produits  qu'ils  étaient  chargés  de  per- 
cevoir* Là  expire  sa  compétence*  Ainsi,  le  ministre 
des  finances  est  compétent  pour  statuer  sur  la  respon- 
sabilité d'un  receveur  général  des  finances  à  l'occasion 
du  déficit  existant  dans  la  caisse  d'un  percepteur.  Cette 
décision  est  parfaitement  en  harmonie  avec  la  nature 
des  choses;  car  il  ne  s^agit  point  ici  d'examiner  si  une 
recette  a  été  faite  ou  a  dû  l'être ,  mais  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  déclarer  lin  receveur  général  responsable  de 


«  te  priiMstpe  des  eomptef-moMertf»  a  M  pèe4  par  rart.  14  de  la  loi  du 
6  Juitt  U49,  et  organisé  pfor  ordonnance  ro^rale  do  36  août  ta44.  Ce  sya* 
tème  n'a  M  wplicable  qu'à  perttr  du  l*'  Janyiét  1845. 
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la  négligence  ou  des  malversations  de  son  subor- 
donné. * 

Pour  les  dépenses^  la  Cour  n'a  pas  seulement  à  re- 
chercher si  elles  ont  été  faites,  mais  encore  si  elles 
ont  été  acquittées  valablement.  Le  payeur  ne  peut , 
sous  peine  d'engager  sa  responsabilité,  payer  que  si 
les  porteurs  de  mandats  produisent  les  pièces  justifica- 
tives exigées  par  Us  lois  et  règlements.  Est-ce  à  dire 
pour  cela  que  le  payeur  puisse  tenir  la  marche  de 
l'administration  en  échec  et  opposer  un  obstacle  in- 
vincible aux^ctes  que  les  dépositaires  de  lautorité 
publique  jugeraient  nécessaire  de  prendre,  dans  l'inté- 
rêl  général  et  sous  leur  propre  responsabilité?  D'après 
une  disposition  expresse  de  l'ordonnance  sur  la  comp- 
tabilité ,  les  comptables  sont  obligés  d'acquitter  même 
les  mandats  non  accompagnés  des  pièces  justificatives, 
lorsqu'ils  sont  requis  par  un  acte  formel  de  Tordonna- 
teur;  celui-ci  n'aura  qu'à  user  de  cette  faculté  lorsqu'il 
le  croira  nécessaire,  et  ainsi  la  responsabilité  de  l'or- 
donnateur sera  seule  engagée.  Cette  responsabilité  est 
d'ailleurs  purement  administrative  et  uq  tombe  pas 
sous  l'appréciation  de  la  Cour  des  comptes^  qui  tien- 
dra cette  pièce  pour  régulière,  et  déchargera  le  payeur. 
Quant  à  l'ordonnateur,  il  sera  jugé  par  l'autorité  à 
laquelle  il  doit  rendre  son  compte  (f  administration  et, 
suivant  les  circonstances,  la  dépense  sera  laissée  à  sa 
charge  ou  approuvée. 

Chaque  année ,  les  ministres  rendent  compte  de  leur 
administration  et  de  l'emploi  qu'ils  ont  fait  des  crédits 
mis  à  leur  disposition  par  la  loi  de  finances.  Ce  compte 
a  pour  corrélatif  les  comptes  individuels  soumis  à  la 
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Cour  des  comptes.  Ceux-ci  sont  comme  la  contre- 
preuve  de  l'autre.  La  Cour  est  chargée  d'examiner  si 
la  corrélation  est  exacte,  et,  dans  le  cas  où  elle  serait 
telle,  de  déclarer  la  conformité.  D*un  autre  côté,  le  mi- 
nistre des  finances  dresse  un  compte  général  qui  résume 
à  la  fois  les  comptes  des  ministres  ordonnateurs  et  les 
résultats  des  comptes  individuels.  Ce  document  est  exa- 
miné par  la  Cour  des  comptes  qui  déclare  s'il  y  a  lieu, 
en  audience  solennelle,  la  conformité  des  comptes  in- 
dividuels avec  le  compte  général. 

Un  dernier  moyen  est  accordé  à  la  Cour  pour  Tac- 
complissement  de  sa  mission  de  contrôle,  c'est  le  rap- 
port annuel  au  chef  de  l'Ëtat.  La  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  22,  porte  qu'au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  un  comité  particulier,  formé  de  quatre  commis- 
saires et  du  premier  président,  sera  chargé  d'examiner 
les  observations  faites,  pendant  le  cours  de  Tannée  pré- 
cédente, parles  conseillers  référendaires.  Le  comité  dis* 
cute  ces  observations,  écarte  celles  qu'il  ne  juge  pas 
fondées,  supplée  celles  qui  auraient  été  négligées  et  en 
fait  l'objet  d'un  rapport  qui  est  remis  par  le  président 
au  chef  de  TËtat.  Ce  rapport  devait,  d'après  la  loi 
organique,  demeurer  secret ,  mais  depuis  la  loi  du  13 
avril  1832,  il  est  imprimé  et  publié. 


FIN. 
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La  loi  a  placé  la  propriété  littéraire  et  artistique  sous 
un  régime  particulier  beaucoup  moins  favorable  que 
celui  de  la  propriété  des  immeubles  ou  des  meubles 
corporels.  Tandis  que  la  propriété  du  droit  commun 
est  absolue^  transmissiUe  et  perpétuelle,  celle  des 
hommes  de  lettres  et  artistes  a  été  restreinte  à  la  yie 
de  l'artiste  ou  de  sa  veuve  et,  quant  à  ses  enfants^  au 
délai  de  trente  ans  à  partir  de  la  mort  de  Tauteur  ou 
de  l'extinction  des  droits  de  la  femme.  Encore  verrons- 
nous  que  cette  période  de  trente  ans  est  un  bienfait 
récent  du  législateur  et  qu'elle  était  beaucoup  plus 
restreinte  par  la  législation  antérieure  à  1854. 

Pour  quel  motif  a-t*on  diminué  le  droit  de  pro-^ 
priété  sur  le  produit  qui  peut  être  considéré  comme 
le  fruit  le  plus  immédiat  du  travail?  Le  travail  n'est- 
il  pas  considéré  par  la  majorité  des  philosophes  et 
publicistes  comme  la  source  de  la  propriété,  et  n'y 
a-t-il  pas  contradiction  à  donner  au  droit  une  éner- 
gie  d'autant  moins  grande  que  les  efforts  auront 

<  Nous  avons  renvoyé  les  développements  qui  vont  suivre  à  la  fin  da 
volume  parce  que  cette  matière  ne  rentre  que  difficilement  dans  un  cours 
de  droit  administratif  >  e*est  plutôt  du  droit  dvil  et  du  droit  criminel.  Nous 
avons  à  la  vérité  fait  une  place  dans  notre  plan  à  la  matière  analogue  des 
Ireveti  d'tnventton;  nuls  ceux-ci  se  rattachent  au  droit  administratif  par 
to  brevet  et  par  le  droit  à  payer  annuellemeat  ao  trésor. 
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été  plus  personnels?  On  a  dit,  pour  justifier  cette 
anomalie,  que  c'était  une  propriété  sut  generis) 
qu'elle  n  admettait  pas  la  possession  comme  les  meu- 
bles et  immeubles  corporels  ;  que  d'ailleurs  les  œuvres 
d'intelligence  ou  d'art  menaient  non-seulement  de  la 
pensée  originale  de  Tauteur,  mais  encore  de  l'action 
collective  de  la  société  et  de  son  développement  mo- 
ral; que  dès  lors  s'il  était  juste  d'accorder  à  l'auteur 
ou  à  sa  famille  la  jouissance  temporaire  de  sa  pro- 
priété,  la  justice  demandait  un  prompt  retour  au 
domaine  public  où  l'œuvre  a  été  prise  pour  la  plus 
grande  part. 

Toutes  ces  raisons  sont  fort  subtiles  et  peu  de  mots 
suffiront  pour  en  faire  justice.  Sans  doute  la  propriété 
littéraire  ou  artistique  est  une  propriété  sut  generis^  et 
elle  n'est  pas  susceptible  de  possession  matérielle.  Mais 
est-ce  le  seul  droit  incorporel  qui  existe  et  n  avons- 
nous  pas  des  dispositions  qui  reconnaissent  d'autres  pro- 
priétés immatérielles  perpétuelles  et  transmissibles? 
Si  l'on  peut  garantir  le  droit  de  l'auteur  pendant  un 
temps,  les  mêmes  moyens  suffiraient  pour  le  garantir 
toujours.  Il  est  vrai  aussi  que  l'auteur  doit  beaucoup 
au  développement  social  ;  mais,  sous  ce  rapport,  quelle 
différence  y  a-t-il  entre  l'écrivain  et  le  fabricant  d'un 
produit  matériel?  celui-ci  ne  doit-il  pas  aussi  beaucoup 
au  perfectionnement  des  procédés  de  fabrication  in- 
ventés par  d'autres  que  lui?  Si  l'on  n'a  pas  vu  dans 
cette  circonstance  un  motif  pour  réduire  la  propriété 
sur  un  produit  matériel,  quelle  raison  plausible  y  a-t-il 
pour  faire  subirun  retranchement  à  la  propriété  littéraire 
ou  artistique?  —  Je  ne  suis  pas  touché  davantage  de 
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l'objection  tirée  de  l'intérêt  général  et  du  progrès  des 
lumières.  L'intérêt  général  ne  ^eut  pas  qu'on  sup- 
prime les  droits  individuels  et,  s'il  réclame  quelque 
mesure  particulière,  il  serait  très-simple  d'y  pourvoir 
en  créant  pour  la  propriété  dont  nous  nous  occupons 
une  expropriation  d'utilité  publique  spéciale. 

Propriété  littéraire.  —  Nous  aurons  à  examiner 
successivement  trois  matières  qui,  régies  à  peu  près  par 
les  mêmes  règles,  admettent  cependant  quelques  dis- 
tinctions :  les  ouvrages  ordinaires,  les  livres  d'église  et 
les  œuvres  dramatiques. 

Ouvrages  ordinaires.  —  Cette  matière  est  régie  par 
la  loi  du  19  juillet  1793,  les  art.  39  à  48  du  décret  du 
5  février  1810,  les  art.  425  à  429  du  Code  pénal,  l'or- 
donnance des  24-25  octobre  1814,  l'ordonnance  du 
9  janvier  1828,  le  décret  du  28  mars  1852  et  la  loi 
du  8  avril  1854.  Pour  donner  une  indication  complète 
des  lois  de  la  matière,  il  faudrait  ajouter  ici  les  traités 
qui  ont  été  conclus  avec  les  nations  étrangères  V  Nous 
n'avons,  du  reste,  parlé  que  des  lois  dont  l'ensemble 
forme  le  régime  général  de  la  matière;  mais  il  y  a 
quelques  particularités  qui  ont  été  réglées  par  d'autres 


^  Ahgletebrb,  convention  dn  8  novembre  1851.  —  Badb,  convention 
du  3  avril  1854  promalguée  le  SO  mai  1854.  —  Belgique,  convention  du  22 
août  I85i.  —  Article  additionnel  do  27  février  1854.—  Déclaration  supplé- 
mentaire du  12  avril  1854.  Décret  réglant  l'exécution  de  la  convention  dn 
22 août  1852,  le  13  avril  1854.  —  Brunswick,  convention  dn  8  août  1852, 
promulguée  en  France  le  19  octobre  suivant.  —  Hanovre^  convention 
du  20  octobre  1851,  promulguée  en  France  le  16  janvier  1852.  ^  Portugal 
convention  dn  12  avril  1851,  promniguée  en  France  par  décret  des  27 
août-5  septembre  1852,  —  Sardaignb,  convention  du  5  novembre  1860.; 
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lois  OU  décrets,  et  qu'en  raison  de  leur  spécialité  nous 
passons  ici  sous  silence. 

La  loi  fondamentale  en  cette  matière  est  toujours 
celle  du  19  juillet  1793;  car  les  lois  postérieures 
n'ont  fait  que  proroger  le  délai  sans  toucher  au  fond 
du  droit.  D'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
a  les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs 
de  musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront 
graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur 
vie  entière,  du  droit  exclusif* de  vendre,  faire  vendre, 
distribuer  leurs  ouvrages  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  par- 
tie. »  L'art.  2  porte  que  «  leurs  héritiers  ou  cessîon- 
naires  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace  de  dii 
ans  après  la  mort  des  auteurs.  »  La  loi  ayant  employé 
le  mot  général  héritiers^  conférait  la  propriété  de  dix 
ans  non-seulement  aux  descendants,  înais  encore  aux 
collatéraux  ou  successeurs  testamentaires.  Les  lois  pos- 
térieures n'ont  pas  employé  les  mêmes  termes.  Ainsi  le 
décret  du  5  février  1810,  art.  39,  accorda  à  la  veuve  un 
droit  viager  et  prolongea  le  droit  jusqu'à  une  durée  de 
vingt  ans  au  profit  des  enfants.  De  même,  la  loi  du 
8  avril  1854  n'a  parlé  que  des  enfants  à  loccasionde 
la  prorogation  du  délai  à  trente  ans.  De  cette  diffé- 
rence de  rédaction  il  faut  conclure  que  les  collatéraux 
et  les  successeurs  testamentaires  n'ont  de  droit  que 
pendant  dix  années  conformément  à  la  loi  du  19  juil- 
let 1793,  et  que  les  lois  des  5  février  1810  et  du  8  avril 
1854  ne  sont  applicables  qu'à  la  veuve  et  aux  enfants. 

Si,  au  mépris  du  droit  de  l'auteur  ou  de  ses  héri- 
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tiers  et  cessionnaires,  Touvrage  yient  à  être  reproduit^ 
il  y  a  délit  de  contrefaçon  punissable  d^s  peines  por- 
tées à  l'art.  425  du  Gode  pénal,  f^a  poursuite  Sfppartiept 
à  la  partie  |ésée  ou  au  ministère  publjp  d'office.  jUiai^ 
l'action  de  la  partie  civile  ik^t  pepeyable  q^'aiftant 
qu'elle  aura  rempli  la  condition  du  dépôt  pr0^a))le  4^ 
deux  exemplaires  V  II  n'est  du  reste  pas  nécessaire  qi|e 
le  dépôt  ait  été  fait  ayai^t  la  publication;  \si  loi  ^%i^e 
seulement  qu'il  soit  antérieur  à  la  poursuite.  Ainsi  îa 
publication  sans  dépôt  préalable  n'emporte  pas  renoi)- 
ciation  à  la  propriété  littéraire  qui  existe  par  eUe^ 
même  et  non  en  vertu  du  dépôt;  seulement  la  forpia- 
lité  est  indispensable  pour  être  recevable  à  poursuivre 
les  contrefacteurs. 

Tous  les  ouvrages  sont  protégés  par  la  loi  de  1793, 
quels  que  soient  leur  mérite  et  leur  valeur  ii^telleptuellQ  ; 
une  seule  condition  est  exigée,  c'est  qu'ils  cpnstituept 
une  œuvre  personnelle.  Une  œuvre  modeste  de  gran^- 
maire  ou  de  géographie  élémentaire  est  placée  fégale- 
ment  sur  la  même  ligne  que  les  poèmes  immprtelf. 
Une  compilation  ;  un  tableau  synoptique ,  une  tab}e 
de  matières,  un  abrégé  d'histoire,  une  traduction, 
peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété  li^t^ 
raire  ;  car,  si  les  éléments  dont  ils  se  çoipppsent  ap- 
partiennent au  domaine  pubjiç,  ^'ordre  dans  lequel 
ils  sont  disposés  est  un  travail  personnel  dont  )a 
jouissance  exclusive  appartient  à  l'auteur  ou  à  ses 
ayants  cause. 

Pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  deux  conditions  sopt 

*■  Ord.  du  9  jaDYier  1828,  portant  modification  de  celle  do  24  octob  1814^ 
qui  portait  à  cinq  le  nombre  des  exemplalrea  à  dépoter. 
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nécessaires  :  l' la  reproduction  totale  ou  partielle  de 
l'œuvre;  2*  le  préjudice  causé  à  l'auteur.  La  réunion 
de  ces  deux  circonstances  est  indispensable,  et  Tune 
d'elles  ne  pourrait  pas  servir  de  fondement  à  une 
poursuite  en  contrefaçon.  La  question  du  préjudice 
causé  à  Fauteur  n'est  pas  susceptible  d'une  solutions 
priori^  et  il  faut  nécessairement  s'en  rapporter  à  Tap- 
préciation  des  tribunaux.  Les  juges  seuls  pourroni 
distinguer,  d'après  les  faits,  ce  qui  est  une  reproduc- 
tion dommageable  de  ce  qui  n'est  qu'un  simple  pla- 
giat. Le  plagiat  tombe  sous  le  coup  de  la  critique  et  de  la 
sévérité  des  gens  de  goût;  mais  ce  larcin  impercepUbU, 
comme  on  l'a  souvent  ap^lé,  n'est  pas  réprimé  par 
la  loi  qui  ne  punit  que  la  contrefaçon.  Les  juges  stp- 
précieront  également  si  la  reprodaciion  partielle  a  été 
assez  importieuite  pour  qu'elle  nuise  à  la  vente  de  l'ou- 
vrage ou  bien  si  elle  ne  dépasse  pas  les  bornes  d'un 
simple  plagiat.  Un  exemple  va  faire  saisir  ces  nuances. 
Assurément  le  critique  qui  rend  compte  d'un  ouvrage 
est  autorisé  à  en  reproduire  des  passages;  en  cela  il 
exerce  un  droit  incontestable.  Mais  supposons  qu'il  re- 
produise toutes  les  parties  les  plus  intéressantes,  celles 
qui  provoqueraient  le  public  à  l'acquisition  de  Touvrage, 
la  reproduction  alors  prendrait  le  caractère  de  la  con- 
trefaçon, et  la  loi  frapperait  le  contrevenant  caché  sous 
le  masque  du  critique. 

Livres  d'église  et  de  prières.  —  Le  décret  du  7  ger- 
minal an  Xni  porte  que  a  les  livres  d'église,  les 
heures  et  les  prières  ne  pourront  être  imprimés  ou 
réimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  parte 
évoques  diocésains^  laquelle  permission  sera  textuelle- 
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ment  rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem-* 
plaire.  »  L'art  2  du  même  décret  prononçait  les  peines 
de  la  contrefaçon  contce  ceux  qui  imprimeraient  ou 
réimprimeraient,  sans  l'autorisation  prescrite,  les  ou- 
vrages dont  il  s'agit. 

Ce  décret  doit  être  entendu  raisonnablement  et  con- 
cilié avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  Des 
livres  d'église  composés  de  textes  depuis  longtemps 
tombés  dans  le  domaine  public  ne  sont  pas,  au  profit 
de  Tautorité  ecclésiastique/  une  propriété  littéraire,  et 
tout  imprimeur  ou  libraire  a  le  drqit  de  les  publier. 
Comment,  d'un  autre  côté,  voir  un  fait  punissable  dans 
la  composition  et  publication  de  prières  édifiantes  parce 
que  l'auteur  n'aurait  pas  obtenu  l'autorisation  épisco- 
pale?  Ce  serait  donner  au  décret  du  7  germinal  an  XHI 
une  portée  qu'il  ne  peut  plus  avoir,  en  admettant  qu'il 
en  ait  jamais  eu  une  semblable.  La  part  légitime  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  c'est  la  permission  discrétionnaire 
qu'elle  peut  donner  ou  refuser  et  dont  la  mention  ne 
peut  être  mise  sur  le  livre  sans  sa  volonté.  Si  un  impri- 
meur, parce  qu'il  se  serait  conformé  au  texte  approuvé,  " 
se  croyait  autorisé  à  publier  en  mettant  sur  le  livre  la 
mention  :  approuvé  et  permis  (f  imprimer  par  W  l'évê- 
que  de  ***,  il  dépasserait  son  droit  et  pourrait  être 
poursuivi.  On  rentrerait  alors  dans  les  prévisions  du 
décret  de  l'an  XHI.  Mais  si  la  publication  ne  portait 
pas  cette  mention,  nous  n'apercevons  pas  sur  quoi  la 
poursuite  pourrait  être  fondée  ;  car  cette  interprétation 
conduirait  à  dire  que  les  textes  sacrés  ne  sont  pas 
dans  le  domaine  public  ou  qu'un  auteur  n'a  pas  le 
'  droit  de  prendre  pour  sujet  de  sa  composition  des  élé* 
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valions  yers  Dieu,  s'il  les  présentait  sous  la  forme  de 
prières*. 

Œuvres  dramatiques.  —  Le  droit  de  l'auteur  sur 
les  compositions  dramatiques  est  double;  car,  l' il  a  la 
propriété  littéraire  avec  le  droit  exclusif  de  reproduc- 
tion, conformément  aux  règles  que  nous  avons  établies 
plus  haut;  i""  il  a  seul  le  droit  de  faire  représenter  la 
pièce. 

Le  droit  de  faire  représenter  les  pièces  de  théâtre  est 
réglé  par  la  loi  du  19  janvier  1791  et  par  celle  du 
8  avril  1854,  qui  a  prorogé  à  trente  ans  la  durée  du 
privilège  des  enfants.  La  durée  est  la  même  que  pour 
là  reproduction  ordinaire  ;  maïs  voici  où  est  la  diffé- 
rence. lA  loi  du  19  juillet  1793  a  fait  du  dépôt  préa- 
lable une  condition  sans  laquelle  Faction  en  contrefa- 
çoii  ne  i)eutpas  être  exercée.  Au  contraire,  la  loi  du  19 
janvier  1791  n'a  rien  exigé  de  semblable,  et  de  son  si- 
lence il  faut  conclure  que  le  dépôt  n*est  pas  nécessaire 
pour  que  Tauteur  puisse  agir  contre  les  entrepreneurs 
de  représentations  illicites. — La  représentation  est 
illicite  lorsqu'elle  est  faite  devant  un  public  payant, 
quelle  que  soit  la  manière  dont  la  rétribution  ait  été 
organisée.  Mais  la  représentation  gratuite  dans  une 
soirée  de  famille  ne  donnerait  pas  lieu  à  poursuite, 

*  liO  pouToir  de  l'éYd<iae  i  fin  d'autoriser  est  pnremeat  discrétioDoaiii, 
et  nous  «TOUS  tu  plus  haut  que  le  conseil  d'État  a  repoussé  les  recours  poar 
ibufl  feriiés  par  tes  libmlrea  auxqaete  la  permisalod  avait  éié  refusée. 
V.  ïïwprà,  p.  87  et  38.—  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse^  du  2  Juillet  1851 
(alf.  liodilfê),  a  décidé  que  Fimprlmeur  qui  avait  imprimé  un  I/vre  àt 
prlàres  sans  autorisation  avait  eotitreveno  au  décret  do  7  gertiioil  an  XlU. 
et  qu'en  conséquence ,  il  y  avait  lieu  de  saisir  les  exemplaires  conforméffleot 
à  la  loi  du  19  juillet  1798.  Si  rimprimeur  avait  mis  la  mention  de  l'appro- 
bation épiscopale  (ce  qui  n'apparaît  pas  d'après  la  notice  des  iàiti  i^P^* 
tés  dans  Dallos),  la  doctrine  de  cet  arrêt  serait  irréprochable. 
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même  quand  elle  serait  faite  dans  une  salle  louée  tout 
exprès.  Le  respect  et  rinviolabilité  de  la  vie  domestique 
demandent  cette  solution,  et  d'ailleurs  une  représenta- 
tion gratuite  n'est  pas  une  concurrence  redoutable  qui 
puisse  porter  un  préjudice  réel  à  Fauteur. 

Propri^  artistique.  —  Nous  nous  occuperons^ 
sous  cette  rubrique,  des  œuvres  de  musique,  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture. 

Les  œuvres  de  peinture,  de  sculpture  et  de  musique 
sont  la  propriété  de  leurs  auteurs  pendant  le  même  dé- 
lai que  les  ouvrages  littéraires.  La  loi  du  8  avril  1854 
s'applique  aux  unes  comme  aux  autres;  mais,  en  ce 
qui  concerne  la  peinture  et  la  sculpture,  il  résulte  de 
la  nature  même  des  choses  que  l'action  en  contrefa- 
çon n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  du  dépôt 
préalable.  Les  artistes  ne  font  ordinairement  qji'un  seul 
original,  et  en  supposant  qu'ils  en  fissent  plusieurs, 
chacun  d'eux  a  une  valeur  telle  qu'on  ne  pourrait  rai- 
sonnablement pas  exiger  des  auteurs  un  semblable 
sacrifice.  Quant  aux  œuvres  musicales,  elles  sont  régies 
par  la  même  règle  que  les  œuvres  dramatiques.  Par 
conséquent,  le  droit  exclusif  de  représentation  d'un 
opéra  n'est  pas  plus  pour  la  musique  que  pour  les  pa- 
roles soumis  à  la  condition  du  dépôt  ;  mais  la  musique 
gravée  doit  être  considérée  comme  estampe  et  déposée 
en  double  exemplaire. 

La  propriété  du  sculpteur  et  du  peintre  ne  résulte 
pas  seulement  de  l'exécution  d  une  pensée  originale. 
La  copie  d'un  tableau  ou  d'une  statue  tombés  dans  le 
domaine  public  peut  elle-même  constituer  une  œuvre 
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personnelle  alors  même  qu'elle  serait  de  la  plus  scru- 
puleuse fidélité.  Sans  doute  un  autre  artiste' pourrait 
faire  une  copie  sur  le  même  original  ;  mais  il  y  aurait 
contrefaçon  du  moment  que  la  nouvelle  copie  serait 
faite  sur  la  première  au  lieu  d'être  peinte  d'après  le 
modèle.  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si 
au  lieu  d'une  copie  simple,  nous  supposons  un  groupe 
formé  avec  des  modèles  multiples  réunis  par  ce  qu'on 
appelle  le  marcottage.  Le  fait  de  la  réunion  en  une 
œuvre  unique  donne  au  travail  un  caractère  de  person- 
nalité que  n'aurait  pas,  au  même  degré,  la  reproduc- 
tion pure  et  simple  d'une  seule  statue  originale. 

Les  œuvres  musicales  sont  reproduites  de  bien  des 
manières.  Les  uns  prennent  la  partition  du  compo- 
siteur et  l'arrangent  pour  les  divers  instruments; 
d'autres  insèrent  des  airs  dans  des  vaudevilles  ;  ceux- 
ci  composent  des  valses  ou  autres  danses  sur  les  mo- 
tifs d'ut  opéra;  ceux-là  les  mettent  en  variations. 
Toutes  ces  reproductions  peuvent^  suivant  les  cir- 
constances^  être  considérées  comme  portant  atteinte 
au  droit  de  l'auteur,  et  les  juges  auront  à  examiner  si 
le  préjudice  qu'il  en  ressent  est  assez  considérable 
pour  trouver  une  contrefaçon  dans  une  semblable  re- 
production. 

Les  ouvrages  d'architecture  présentent  des  carac- 
tères particuliers.  Il  est  évident  d'abord  que  toutes  les 
espèces  de  reproduction  ne  sont  pas  de  nature  à  con- 
stituer la  contrefaçon.  Si  un  homme  assez  riche  entre- 
prend de  construire  un  bâtiment  semblable  à  un  édifice 
public,  l'auteur  du  plan  pourra-t-il  dire  qu'il  est  vic- 
time d'une  contrefaçon?  —  Gomment,  en  pareil  cas, 
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appliquer  la  saisie  que  la  loi  permet  de  pratiquer  sur 
les  produits  contrefaits?  —  Le  commissaire  de  police 
sera-l-il  requis  de  saisir  la  constfuction  nouvelle? — 
Partant  de  cette  observation,  des  auteurs  ont  décidé 
que  le  droit  à  la  propriété  n'appartenait  pas  à  Tauteur 
d'un  plan  architectural.  Comment,  d'un  autre  côté, 
empécherait-on  un  peintre  de  comprendre  Tédifice 
dans  un  paysage  et,  après  avoir  fait  un  tableau,  de  re- 
produire, par  la  gravure  ou  tout  autre  moyen,  l'édifice 
en  même  temps  que  le  site  qui  est  le  sujet  de  ce  ta- 
bleau? —  Ces  raisonnements  ne  nous  arrêtent  pas.  De 
ce  que  la  loi  sur  la  propriété  artistique  ne  peut  pas, 
en  matière  d'architecture,  produire  tous  ses  effets,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu'elle  n'en  produira  aucun  ;  la 
logique  ne  veut  pas  qu'on  lui  refuse  ceux  qu'elle  peut 
produire.  Or  l'équité  demande  que  l'auteur  du  plan 
ait  le  droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure  ou 
la  photographie.  Si  un  peintre  le  comprend  dans  un 
paysage,  il  usera  de  son  droit.  Mais  là  n'est  pas  l'hy* 
pothèse.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  reproduction  isolée  et 
purement  industrielle  profitera  au  premier  spéculateur 
venu  ou  à  l'artiste  lui-même.  Dans  cette  alternative,  le 
choix  ne  nous  paraît  pas  être  difficile. 
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Nous  nous  sommes  occupé  déjà  de  la  propriété  in- 
dustrielle en  traitant  des  brevets  (f  invention  (p.  233). 
Pour  compléter  cette  matière,  nous  avons  quelques 
mots  à  dire  des  dessins  de  fabrique  et  des  marquez  4t 
fabrique. 

Dessins.  —  Le  dessin  a  un  caractère  mixte^  car  il 
tient  de  Tart  et  de  l'industrie.  Un  dessin  est  quelque- 
fois l'œuvre  d'un  artiste  habile,  et  la  plupart  du  temps 
il  n'est  qu'une  association  de  couleurs  et  de  ba&des 
faite  avec  plus  ou  moins  de  bonheur;  c'est  ce  que, 
dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  une  simple  dis- 
position. La  réunion  de  choses  connues  et  prises  dans 
le  domaine  public,  l'application  d'une  disposition  déjà 
connue  à  une  autre  espèce  de  produits  ou  de  tissus, 
l'impression  d'une  phrase  du  Coran  sur  les  chàles,  il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  une  œuvre  propre 
et  créer  une  abondante  source  de  richesse.  Cette  ma- 
tière est  régie  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  l'or- 
donnance des  17-29  août  1825.  La  propriété  est  sub- 
ordonnée au  dépôt  d'un  échantillon  aux  archives  du 
conseil  des  prud'hommes.  Cet  échantillon  est  remis 
sous  enveloppe  et  il  en  est  donné  un  récépissé  indi- 
quant la  date  du  dépôt.  En  cas  de  contestation  ulté- 
rieure sur  la  priorité,  entre  deux  déposants,  le  conseil 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  475 

des  prtid'homines  ouvre^  les  paquets  et  remet  à  Tun 
dés  déposants  un  certificat  constatant  quel  est  celui  qui 
a  la  priorité.  Le  fond  sera  ensuite  jugé  par  le  tribunal 
dd  commerce.  L'ordonnance  dès  17-29  août  1825  a 
disposé  seulement  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait 
pas  de  prud'hommes  le  dépôt  serait  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commercé. 

Le  déposant  déclare  s* il  entend  se  réserver  le  droit  ex- 
cliisif  pendant  une,  trois  où  cinq  années  ou  à  perpé- 
tuité. Il  paye  en  même  temps  une  indemnité  réglée  par 
le  conseil  des  prud'hommes  et  qui  ne  peut  excéder 
i  tt.  t)ar  année  pour  la  réserve  temporaire  ou  lo  fr. 
pour  la  réservé  perpétuelle. 

On  voit  que  lé  législateur  de  1^06  à  proclamé  le 
principe  de  là  perpétuité  pour  les  dessiiis  de  fabrique, 
tandis  que  celui  de  1884  n'a  reconnu  aux  peintres 
qu'un  droit  temporaire.  N'y  a-t-il  pas  anomalie  à  don- 
ner un  droit  plus  étendu  à  l'auteur  d'un  dessin  facile 
qu'à  l'auteur  d'un  chef-d'œuvre?  tette  contradiction 
qui  existe  dans  le  droit  disparaît  dans  la  pratique  ;  car 
les  dessins  de  fabrique  sont  soumis  aux  caprices  de  la 
mode,  et  leur  fragilité  ne  leur  permet  pas  de  vivre 
même  les  trente  ans  qui  sont  accordés  aux  œuvres 
d'art. 

Marques  de  fabrique.  —  Le  législateur  a  com- 
mencé par  consacrer  le  droit  à  une  marque  de  fabrique 
par  des  dispositions  spéciales  et  locales.  Un  premier  ar- 
rêté reconnut  ce  droit  aux  fabricants  de  quincaillerie 
et  de  coutellerie.  Un  second  l'appliqua  à  V établisse- 
ment de  bonneterie  orientale  (f  Orléans.  La  loi  du  22  ger- 
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minai  an  XI  généralisa  cette  institution  à  toutes  les 
espèces  de  fabrication.  «  La  contrefaçon  des  marques 
particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le 
droit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication^  don- 
nera lieu  :  1*  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite  ;  i""  à  l'application  des 
peines  portées  contre  le  faux  en  écritures  privées.  »  — 
La  sévérité  de  cette  deuxième  condamnation  enlevait 
à  la  loi  toute  son  efficacité  précisément  parce  que  l'exa- 
gération de  la  peine  effrayait  la  conscience  du  juge. 
C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  la  loi  du 
28  juillet  1 824  a  réduit  la  peine  à  l'emprisonnement  (de 
trois  mois  à  un  an)  et  à  l'amende  (le  quart  des  restitu- 
tions avec  un  minimum  de  50  fr.)  ^  Mais  comme  cette 
loi  ne  s'applique  qu'à  la  contrefaçon  par  suppositùm 
de  nom  ou  de  lieu^  il  en  résulte  que  la  peine  du  faux 
est  toujours  applicable  aux  contrefaçons  qui  se  font  de 
toute  autre  manière.  Si  cette  loi  est  encore  en  vigueur, 
elle  n'est  plus  exécutée,  et  lorsqu'on  ne  peut  pas  pour- 
suivre en  vertu  de  celle  de  1824,  on  se  borne,  dans  la 
pratique,  à  demander  la  réparation  civile  sans  récla- 
mer Tapplication  de  la  réclusion  qui  est  la  peine  du 
faux  en  écritures  privées*. 

1  U  loi  de  1824  renvoie  à  Ttri.  ns  Gode  péoai. 
•  Art.  150  du  Gode  pénal. 
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